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1.1 Présentation de MGEN
SBM-1 SBM-2

MGEN, mutuelle régie par le livre 2 (L2) du Code de la mutualité, est 

une des mutuelles fondatrices du Groupe VYV avec Harmonie 

Mutuelle et MNT. Aujourd’hui, le Groupe VYV est le premier acteur 

mutualiste de santé et de protection sociale en France. En tant que 

mutuelle, notre appartenance au secteur de l’économie sociale et 

solidaire (ESS) est reconnue par la loi du 31 juillet 2014 (dite loi Hamon). 

MGEN est une société à but non lucratif : nos bénéfices ne sont pas 

reversés à des actionnaires mais redistribués pour près de 80 % 

des cotisations, et mis en réserve ou investis pour le reste, 

au bénéfice de nos adhérents.

Notre raison d’être est la suivante : « Engagés pour le progrès social 

et la santé de tous, nous, collectif mutualiste au service de l’intérêt 

général, prenons soin les uns des autres tout au long de la vie ». 

La gouvernance de MGEN est démocratique et représentative. 

Son fonctionnement se traduit par la participation de chaque 

adhérent à l’élection de ses représentants et, par leur intermédiaire, 

à la définition des orientations stratégiques de la mutuelle, selon le 

principe fondateur « Un adhérent, une voix ». 

Principales activités de MGEN 

L’activité principale de MGEN s’articule autour de plusieurs domaines 

clés (gestion du régime obligatoire, offres de santé et prévoyance, 

ainsi que des offres additionnelles).

	→ Depuis 1946, MGEN est gestionnaire du régime obligatoire 

des agents de la fonction publique d’État par délégation 

de  la CNAM 1, pour les fonctionnaires, les fonctionnaires 

retraités et leurs ayants droit (loi Morice). Ainsi, MGEN déploie 

envers ses assurés les mêmes engagements que les CPAM 2. 

MGEN prend en charge l’ensemble du dispositif, y compris la 

relation avec les assurés et le versement des prestations en 

assurance maladie et maternité. Cette délégation de gestion 

est strictement encadrée par une convention pluriannuelle de 

gestion, redéfinie tous les cinq ans. Le renouvellement de la 

convention 2023-2027 a été signé en mai 2024.

	→ Historiquement destinée aux agents de l’Éducation nationale, 

l’offre de MGEN s’adresse aujourd’hui à un public plus large. MGEN 

propose des offres de complémentaire santé et de garanties 

de prévoyance. MGEN gère 2 923 245 adhérents mutualistes en 

2025 3, qui relèvent principalement de la fonction publique d’État, 

de la fonction publique territoriale et de la fonction publique 

hospitalière. MGEN est aujourd’hui référencée auprès de plusieurs 

ministères de la fonction publique d’État (ministère de la Culture, 

ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur 

et de la Recherche…). En 2025, les offres d’assurance de MGEN 

sont principalement des contrats individuels (environ 85 % des 

contrats). En complément, MGEN propose des contrats collectifs, 

dont la plupart sont distribués et gérés par son entité MGEN 

Solutions (hors périmètre CSRD cette année). Lors du premier 

rapport CSRD, MGEN s’est concentrée sur les contrats individuels, 

largement majoritaires, d’autant plus que cette répartition contrats 

individuels/collectifs sera fortement transformée en 2026  

(cf. encart ci-dessous sur la réforme de la PSC).

	→ MGEN propose également un panel d’offres additionnelles afin 

d’offrir une large couverture des aléas de vie de nos adhérents : 

Temporaire Décès, Obsèques, Dépendance, Habitation, Assurance 

emprunteur, Caution/Acquisition, Épargne-Retraite, Santé animale, 

Protection juridique, Assurance voyage. Pour certaines de ces 

offres additionnelles, MGEN joue un rôle de distributeur de 

produits assurés par des partenaires de confiance (structures du 

Groupe VYV, structures du monde mutualiste).

MGEN intervient sur : 

	→ la conception de produits d’assurance santé et prévoyance 

adaptés aux besoins de nos adhérents ;

	→ la distribution de ces produits par le biais de notre réseau com-

mercial implanté en métropole et dans les territoires ultramarins ;

	→ la gestion des adhésions et des cotisations ainsi que le 

versement des prestations à nos adhérents.

PSC 

En raison de la réforme de la protection sociale complémen-

taire (PSC) des fonctionnaires, MGEN opère depuis plusieurs 

années une transformation majeure. Avant cette réforme, les 

agents de la fonction publique bénéficiaient d’une offre de 

protection sociale individuelle. À la suite de cette réforme, ils 

bénéficieront d’un contrat collectif, financièrement pris en 

charge à 50 % par leur employeur. Les ministères ont ainsi 

mis en place des appels d’offres, auxquels MGEN a répondu 

seule ou avec des partenaires de confiance. Elle a remporté 

les appels d’offres de plusieurs ministères, et les déploiements 

ont débuté fin 2025 et se poursuivront tout au long de l’année 

2026. En 2025, l’activité principale de MGEN repose encore sur 

l’adhésion individuelle, et c’est sur ce modèle que se basent les 

éléments d’information présentés dans ce rapport. En 2026, 

ce modèle évoluera, avec une offre majoritairement orientée 

vers des contrats collectifs.

1.	 CNAM : Caisse nationale de l'Assurance maladie.
2.	 CPAM : Caisse primaire d'assurance maladie.

1. �Informations 
générales

	 ESRS 2

3.	 Périmètre MGEN L2.
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Stratégie RSE MGEN 

L’activité de MGEN est monosecteur. Sa stratégie RSE concerne 

l’ensemble de ses activités (assurance et investissements) et son 

fonctionnement interne sur sa chaîne de valeur.

Tout au long du rapport, il sera fait référence aux objectifs de la 

stratégie RSE. Cette stratégie RSE, définie en 2023 et structurée 

en 20 objectifs, est présentée au sein de la section 1.6.

Objectifs de la stratégie RSE 

Effectifs et implantation 

MGEN dispose d’un ancrage territorial fort qui lui permet d’apporter 

des réponses concrètes aux besoins identifiés, selon les 

spécificités de chaque territoire, alliant proximité avec les personnes 

accompagnées et coopération avec les autres acteurs locaux.

MGEN dispose de 102 agences départementales et de 10 centres 

de services qui emploient 3 893 collaborateurs et collaboratrices 

en 2025 et s’appuient sur un réseau d’environ 200 militants 

permanents, détachés de l’Éducation nationale. Toutes nos 

structures sont sur le territoire français, centres d’appel (au sein 

des centres de services) compris.

Chaîne de valeur et interactions  
avec les parties prenantes

Les adhérents de MGEN sont au cœur de notre fonctionnement 

grâce à notre modèle mutualiste.

La raison d’être de MGEN nous guide au quotidien pour nous 

assurer que notre activité apporte une vraie valeur ajoutée à 

nos adhérents : 

	→ afin de proposer à ses adhérents des soins à des tarifs 

conventionnés, MGEN s’entoure d’un réseau de confiance 

de professionnels de santé : près de 7 100  opticiens, 

5 400 audioprothésistes, 500 ostéopathes, 500  centres dentaires 

et plus de 1 525 établissements hospitaliers ;

	→ MGEN est auprès de ses adhérents dans les moments de vie 

difficiles ou de difficultés sociales : à travers le dispositif de l’action 

sociale, les adhérents peuvent bénéficier, sous conditions, 

d’aides et d’un accompagnement lorsqu’ils sont confrontés 

à ces situations. En 2025, le montant versé aux adhérents de 

MGEN au titre de ce dispositif est de 22 356 085 euros ;

	→ MGEN propose également des actions de prévention pour 

répondre aux besoins des adhérents et agents de la fonction 

publique sur différents axes majeurs : soutien psychologique, 

campagnes de dépistage, mise à disposition de réseaux de 

prévention permettant de bénéficier d’informations et de 

conseils en santé, applications en ligne… En 2025, MGEN a 

réalisé plus de 3 600 interventions auprès du grand public et 

des adhérents sur tous les territoires.

	→ MGEN est également très investie dans le monde associatif : 

MGEN soutient plus de 150 associations (nationales et locales) 

et est impliquée dans plusieurs structures, notamment du 

secteur de l’ESS. De plus, nos mandats et nos participations 

actives dans les instances locales (commission d’action sociale 

employeur, unions territoriales, union régionale, membres des 

CPAM, membres des CRESS…) apportent un bénéfice direct 

à nos affilés et adhérents. Cela permet, par exemple, de leur 

faire connaître les dispositifs de lutte contre le renoncement aux 

soins, les dispositifs d’aide existants dans le cadre des situations 

d’exposition aux fragilités (lutte contre la précarité menstruelle, 

accompagnement de l’aidant…). 

MGEN EN TANT QU’ASSUREUR,MGEN EN TANT QU’ASSUREUR, l’activité de MGEN est encadrée 

par les autorités et les régulateurs du secteur de l’assurance et de 

la santé. Ces régulateurs définissent des cadres stricts à respecter 

lors de la conception des produits et services.

MGEN travaille en étroite collaboration avec les organismes publics 

du secteur de l’assurance et de la santé dès la conception des 

offres et jusqu’à sa démarche d’innovation en matière de santé. 

En tant que « mutuelle santé prévoyance individuelle », être 

visible et connue dans son écosystème est indispensable, ainsi 

que disposer d’un réseau développé avec les professionnels 

de santé. Pour consolider le modèle économique de MGEN et 

accompagner nos adhérents dans tous les moments de leur vie, 

des partenariats financiers et commerciaux sont également mis 

en place. Par ailleurs, comme mentionné précédemment, la Caisse 

Nationale de l’Assurance Maladie (CNAM) délègue la gestion du 

régime obligatoire à MGEN pour plusieurs ministères à travers la 

signature d’une convention.

MGEN conçoit ses offres de santé et de prévoyance et les distribue 

directement sans intermédiaire via ses structures d’accueil locales 

– agences départementales/espaces mutuels –, présentes sur 

tout le territoire français, et également via son site internet.

La gestion des dossiers des adhérents est également totalement 

internalisée : nos 10 centres de services (centres d’appel et centres 

de gestion) sont en France, au plus près des adhérents.

MGEN peut s’allier à des partenaires de confiance pour proposer 

des produits additionnels (MGEN distribue par exemple un produit 

d’épargne-retraite conçu par l’UMR, entité du Groupe VYV).

MGEN commercialise ses produits directement via ses structures 

d’accueil et ses plateformes (vente et gestion des contrats), sans 

intermédiaires.

EN TANT QU’ENTREPRISE DU SECTEUR TERTIAIRE, EN TANT QU’ENTREPRISE DU SECTEUR TERTIAIRE, les collaborateurs 

et les militants jouent un rôle primordial dans l’activité de l’entreprise. 

Leur expertise et leur capacité à accompagner les adhérents dans 

la gestion de leurs dossiers permettent de garantir une satisfaction 

client élevée. La recherche de nouveaux talents est également 

cruciale pour assurer le renouvellement des compétences et 

soutenir notre développement (cf. ESRS S1 section 3.2.2). Par ailleurs, 

notre activité tertiaire nécessite principalement des équipements 

standards (IT, matériel informatique…) et des ressources immobilières 

(bureaux). Les prestataires IT jouent un rôle clé en fournissant un 

socle technologique qui permet une gestion efficace des dossiers, 

l’automatisation des remboursements et le suivi des réclamations. La 

direction des Systèmes d’information de MGEN (MTECH) est un GIE 

(groupement d’intérêt économique) ouvert aux structures partenaires 

de MGEN (MTECH est au service d’autres entités du Groupe VYV). Les 

infrastructures technologiques sont essentielles à l’expérience client, 

permettant aux adhérents de gérer facilement leurs contrats et de 

suivre leurs remboursements en ligne. 

OUTRE SON ACTIVITÉ D’ASSUREUR, MGEN EST AUSSI UN OUTRE SON ACTIVITÉ D’ASSUREUR, MGEN EST AUSSI UN 

INVESTISSEUR INSTITUTIONNEL.INVESTISSEUR INSTITUTIONNEL. Le bilan de MGEN a su croître 

au fil des années, notamment grâce à son activité d’investisseur. 

Ainsi, les cotisations de ses adhérents sont investies pour assurer 

une rentabilité suffisante et permettre la couverture de ses 

engagements. Nos choix économiques sont conformes à nos 

valeurs et à notre raison d’être et se retrouvent dans notre politique 

d’investissement socialement responsable (cf. section 2.3.2.1, où les 

engagements de la politique sont présentés). MGEN fait le choix, 

en tant qu’investisseur, de rechercher la performance financière 

et extra-financière en intégrant, entre autres, sa stratégie Climat 

au moyen d’engagements clairs et ambitieux. Les gestionnaires 

d’actifs auxquels MGEN confie des actifs sont partie prenante dans 

cette activité d’investissement. 

Concernant la gestion de nos investissements cotés, le gestionnaire 

d’actifs est OFI Invest.

Les investissements réalisés par MGEN dans des actifs financiers 

prennent en compte des critères de durabilité (en 2025, 96 % de 

nos actifs bénéficient déjà d’une analyse ESG – hors trésorerie, 

dépôts et participations).

 Éléments financiers 2024 2025

ESRS-1 SBM-1 40B  

	→ Chiffre d’affaires 
3 087 millions d’euros 
(montant total des cotisations brutes  
[Vie et Non-vie] MGEN L2).

3 208 millions d’euros 
(montant total des cotisations brutes 
[Vie et Non-vie] MGEN L2)
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	→ SCHÉMA DE LA CHAÎNE DE VALEUR MGEN ET TABLEAU DES PARTIES PRENANTES

Dialogue avec les parties prenantes 

Structurer et animer un dialogue de qualité dans la durée entre les 

différentes parties prenantes est intrinsèque au fonctionnement 

d’une mutuelle comme MGEN : c’est le principe même de 

notre modèle.

Tous ces dialogues avec nos parties prenantes sont transmis 

aux instances de gouvernance pour éclairer leurs décisions. Ils 

entraînent une mise à jour constante du modèle d’affaires et de la 

stratégie MGEN.

Le dialogue avec les parties prenantes est permanent et fait 

partie de notre fonctionnement en tant que mutuelle. 

MGEN a consulté à plusieurs reprises ses parties prenantes afin de 

coconstruire avec elles. Par exemple : 

	→ pour définir sa raison d’être 2020-2021, des ateliers collaboratifs ont 

été organisés dans tous les territoires avec les parties prenantes 

(collaborateurs et représentants d’adhérents). Une consultation 

des parties prenantes externes a également été menée ;

	→ pour définir la stratégie RSE en 2023, des ateliers avec nos 

collaborateurs et les représentants d’adhérents (dans le cadre 

des « Régionales de printemps » prévues dans chaque région) 

ont été organisés afin de déterminer quelles étaient pour eux les 

priorités sur lesquelles ils souhaitaient vivement un suivi annuel.  

Les priorités RSE identifiées pour la stratégie RSE ont été 

partagées lors de l’Assemblée générale 2023 ;

	→ pour la stratégie Climat, en 2024, des ateliers avec nos 

collaborateurs et les représentants d’adhérents (dans le cadre 

des « Régionales d’automne » prévues dans chaque région) ont 

été organisés afin de réfléchir à un engagement Climat pour la 

région ;

	→ pour construire le prochain plan d’action égalité femmes-

hommes avec les collaborateurs et les militants, une partie 

des questions du baromètre QVCT de décembre 2025 a été 

consacrée au sujet de l’égalité femmes-hommes.

En 2025, MGEN a engagé les travaux préparatoires de son nouveau 

plan stratégique. À ce titre, plusieurs consultations de parties 

prenantes internes et externes sont prévues en 2026.
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	→ Conseil d’administration (représentants des adhérents) 
La structure démocratique de MGEN implique un rôle clé des représentants 
des adhérents, garants et décisionnaires sur les orientations stratégiques.

	→ Assemblée générale annuelle 
Composée de 497 délégués (représentants des adhérents) sur la période 
2025-2028, elle vote les résolutions proposées par le Conseil d’administration 
pour décider de façon collégiale des orientations stratégiques de MGEN.  
Depuis 2023, une séquence RSE est organisée à chaque AG. En 2025, la 
séquence RSE a présenté le rapport CSRD et a fait le bilan de la stratégie RSE 
et de la stratégie Climat. 

	→ Réunions régionales d’automne et de printemps 
Deux temps forts organisés dans chaque région avec les représentants des 
adhérents MGEN. Elles se déroulent sur une ou deux journées et permettent 
de partager des sujets de transformation interneet externe pour MGEN en 
créant un dialogue au niveau régional. En 2025, un décodage de la CSRD a 
été organisé dans chaque région à l’aide, notamment, d’un quiz pédagogique.

	→ Rencontres mutuelles 
Elles ont lieu une fois par an dans chaque département et permettent d’organiser 
des temps d’échange autour d’une thématique avec les adhérents MGEN sur 
tout le territoire.

	→ Comités départementaux 
Présents dans chaque département, ils se regroupent au moins 5  fois par 
an. Ils sont composés de représentants d’adhérents (dont les délégués qui 
participent à l’AG) et permettent d’échanger sur des sujets départementaux, 
régionaux et nationaux.

	→ Études/enquêtes 
Baromètre global qui permet de mesurer la satisfaction de ses adhérents  ; 
réalisation d’études quantitatives ou qualitatives sur les cibles concernées   
(actifs, retraités…), via son panel d’adhérents (2 300 adhérents représentatifs du 
portefeuille).

Identification des attentes 
des adhérents pour ajuster 
notre offre et proposer de nouveaux 
produits/services, coconstruction 
de la stratégie RSE et de la stratégie 
Climat (via les représentants 
des adhérents). 

En tant que mutuelle, 
les représentants élus 
de nos adhérents participent 
aux décisions de l’entreprise 
(notamment lors de votes 
aux Assemblées générales 
annuelles sur les activités exercées 
par la mutuelle, les prestations 
offertes aux adhérents…).

 
Collaborateurs 

	→ Dialogue social MGEN
La négociation sociale au sein de MGEN est marquée par une ouverture 
à des thèmes autres que ceux rendus obligatoires par la loi, par une forte logique 
de consensus (la majorité des accords négociés aboutissant à une signature 
et donc à une application) et par un suivi des accords structuré et engageant 
(la majorité des accords conclus donne lieu à  des  commissions annuelles  
de suivi).

	→ Baromètres 
Plusieurs baromètres sont proposés aux collaborateurs pour recueillir 
leur  expression sur différentes thématiques. Des questions en lien 
avec  la  stratégie RSE sont posées lors de ces baromètres. Par exemple, le 
baromètre QVCT de fin 2025 a interrogé les collaborateurs et  les militants 
sur l’égalité professionnelle femmes-hommes et  sur  leur  perception de la 
démarche environnementale de MGEN.

Identification des besoins 
des collaborateurs,  
collaboration/coconstruction  
dans le cadre des accords  
sociaux.
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Dialogue parties prenantes Prise en compte  
de ce dialogue

Partenaires

MGEN met en place des dialogues avec ses différents partenaires, et cela sous 
différentes formes. 

	→ Caisse nationale de l’Assurance Maladie (CNAM)
MGEN est gestionnaire du régime obligatoire des agents de la fonction 
publique d’État par délégation de la CNAM pour les fonctionnaires,  
les fonctionnaires retraités et leurs ayants droit (loi Morice). Cette délégation 
de gestion est définie par une convention. Un comité de suivi, composé  
de représentants de la CNAM et de MGEN, est constitué pour suivre  
la convention. Cette instance se réunit autant que de besoin et au moins une 
fois par an.

	→ Partenaires commerciaux 
Il peut s’agir de partenaires commerciaux de confiance avec lesquels 
ou pour lesquels nous distribuons ou gérons des produits/services 
(exemple  : Mutex pour l’épargne-retraite). MGEN entretient avec eux des 
liens étroits et un dialogue permanent (pour chaque offre d’un partenaire que 
MGEN distribue, des temps d’échange sont instaurés avec ce partenaire, soit 
dans le cadre de comités, soit dans le cadre de bilatérales dédiées) ; 

	→ Alliances pour répondre aux appels d’offres collectifs
Dans le cadre de la PSC, MGEN s’est alliée à des partenaires de confiance 
(d’autres mutuelles, des partenaires historiques) pour répondre à certains 
appels d’offres.

	→ Organisations syndicales (OS) représentant les ministères 
Le dialogue avec ces organisations syndicales est notamment organisé dans le 
cadre des Carrefours Santé Social. MGEN a créé il y a 20 ans ces  espaces 
de dialogue qui regroupent les organisations syndicales représentatives 
ayant fait le choix d’y participer. Son objectif est d’imaginer des réponses aux 
défis nouveaux qui touchent les agents de la fonction publique et la société  
en général.

	→ Réseau de soins et de professionnels de santé
MGEN s’entoure d’un réseau de confiance de professionnels de santé : près de 
7  100 opticiens, 5  400 audioprothésistes, 500 ostéopathes, 500  centres 
dentaires et plus de 1 525 établissements hospitaliers. MGEN a ainsi différents 
partenaires de soins : prestataires de services ayant  contractualisé avec la 
mutuelle (solution de télémédecine, second avis médical…), professionnels de 
santé, réseau de santé partenaire (tarifs conventionnés) et autres partenaires…

	→ Partenaires ESS & dans le cadre de nos engagements sociétaux
MGEN est un acteur fortement engagé dans l’économie sociale et solidaire (ESS). 
Elle entretient des liens étroits avec les CRESS (chambres régionales de 
l’économie sociale et solidaire), qui représentent, accompagnent et développent 
les acteurs de l’ESS dans chaque région. En 2025, MGEN était présente au 
GSEF (Global Social Economy Forum) de Bordeaux, un grand rendez-vous 
international réunissant collectivités, entreprises et organisations du monde 
entier autour des enjeux et des innovations de l’ESS. Nos parties prenantes 
sociétales en lien avec notre engagement pour le progrès social sont diverses : 
structures de l’ESS, associations/fondations, mécénat, parties prenantes en 
lien avec nos positions sociétales (MGEN soutient plus de 150 organisations). 
Sur certains enjeux forts, MGEN peut s’allier à différentes organisations 
pour défendre ses positions. C’est le cas sur la fin de vie : MGEN et l’Association 
pour le droit à mourir dans la dignité (ADMD) ont décidé de fédérer plusieurs 
structures porteuses de valeurs républicaines, afin  de  construire un pacte 
progressiste Fin de vie. En mars 2023, le pacte a rédigé collectivement un texte 
détaillant sa position et ses revendications afin de participer au débat public 
sur la fin de vie.

Collaboration avec nos partenaires, 
prise en compte de leurs points de 
vue pour améliorer nos pratiques.
Par exemple, le dialogue avec nos 
partenaires commerciaux, pour 
lesquels nous distribuons certains 
produits ou services, peut contribuer 
à une meilleure couverture de 
certaines prises en charge.

MGEN organise de nombreux 
espaces de discussion et d’échange 
avec ses partenaires, notamment :

	→ le Carrefour Santé Social, 
un espace d’échange et 
de réflexion sur des thèmes 
relatifs à la santé et au travail 
des agents publics, créé dans 
le but de contribuer à l’adoption 
de démarches de prévention 
des risques professionnels ;

	→ des temps de discussion, 
appelés « Regards croisés », 
entre des acteurs externes 
(chercheurs, représentants 
politiques…) et les membres 
du Comex/CA (et d’autres 
personnes identifiées en interne 
selon les sujets), qui permettent 
de nourrir les réflexions internes 
de points de vue variés ; 

	→ l’Observatoire RH de la fonction 
publique, lancé par MGEN 
et Acteurs publics pour donner 
la parole aux agents sur 
les transformations de 
la fonction publique et éclairer 
la décision publique en matière 
de gestion des ressources 
humaines. Ce temps d’échange 
entre pairs (sous forme 
de rencontre ou d’enquête) 
permet à MGEN de prendre 
en compte les préoccupations 
de ces acteurs dans 
ses dispositifs. 

Dialogue parties prenantes Prise en compte  
de ce dialogue

Partenaires
(suite)

	→ Partenaires innovation 
Depuis plusieurs années, MGEN a choisi d’innover en santé en proposant 
des solutions à la pointe pour accompagner ses adhérents et les employeurs 
publics. Avec l’aide de partenaires minutieusement sélectionnés pour l’efficacité 
et la pertinence de leur offre, elle met ainsi à disposition de nouveaux produits 
ou services qui répondent aussi bien à des besoins de  prévention qu’à des 
besoins de soins. MGEN a en effet lancé plusieurs partenariats avec des 
start-up comme Lyv (pour la prise en charge de l’endométriose) ou HelloBetter 
(une application de thérapie numérique spécialisée dans les troubles mentaux).

 

Fournisseurs / 
sous-traitants

Principalement 
matériel IT, logiciels 

et prestataires divers 
liés au secteur 

tertiaire

La direction Achats est portée par le Groupe VYV. Pour autant, il est essentiel pour 
MGEN de mettre en place une relation structurée avec ses prestataires/fournisseurs 
(notamment les prestataires critiques en lien avec la réglementation DORA, qui 
oblige à une identification des fournisseurs TIC (technologies de l’information et de 
la communication) critiques, c’est-à-dire ceux dont une défaillance pourrait avoir 
un impact systémique majeur sur la stabilité et la continuité des activités).

Pour faire de la relation avec 
ses fournisseurs un véritable 
partenariat basé sur la confiance, 
l’équité et l’éthique dans les 
relations d’affaires, le Groupe VYV 
s’efforce de maintenir un dialogue 
ouvert et constructif avec eux, 
notamment à travers l’organisation 
de comités de suivi des prestations 
et des contrats. Les engagements 
communs du Groupe VYV 
et de ses fournisseurs sont 
formalisés et partagés au sein de 
la Charte achats Groupe, la Charte 
des relations fournisseurs et achats 
responsables (RFAR) signée par 
le Groupe en 2022, ainsi qu’à travers 
les politiques achats et achats 
responsables Groupe.

Gestionnaire  
d’actifs

Ofi Invest Asset Management est le gestionnaire des actifs cotés de MGEN. 

MGEN entretient avec Ofi Invest Asset Management un dialogue régulier, structuré, 
fondé sur la transparence et le partage d’analyses. Ce dialogue vise à  aligner 
la gestion des actifs cotés avec la stratégie financière et la politique ISR de MGEN.

MGEN entretient avec Ofi Invest 
Asset Management un dialogue 
régulier (comité physique tous 
les mois avec les gérants), 
structuré et fondé sur la 
transparence et le partage 
d’analyses. Ce dialogue a pour 
objectif d’assurer la cohérence 
entre la gestion des actifs 
cotés, la stratégie financière 
et la politique d’investissement 
socialement responsable (ISR) 
de MGEN. À ce titre, la Direction 
des Investissements définit et porte 
la politique ISR de MGEN auprès 
d’Ofi Invest Asset Management.
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1.2 Cadre, périmètre et méthodologie 
d’établissement du rapport de durabilité

BP-1 BP-2

Cadre de référence

Ce rapport de durabilité est préparé en application de la 

directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil 

du 14  décembre 2022 relative à la publication d’informations en 

matière de durabilité par les entreprises (CSRD) et au règlement 

délégué 2023/2772 du 31 juillet 2023. Ce dernier instaure les 

normes de reporting en matière de durabilité (ESRS) rédigées par 

l’EFRAG (European Financial Reporting Advisory Group).

Ce rapport de durabilité est également préparé conformément à la 

taxonomie européenne selon l’article 8 du règlement (UE) 2020/852. 

Le présent rapport de durabilité est audité par un tiers externe, 

comme l’exige la réglementation, avec un niveau d’assurance limitée. 

Afin de mettre en œuvre la CSRD dès sa première année d’entrée 

en vigueur, MGEN s’est appuyée sur les guides de l’EFRAG, de 

l’ANC (Autorité des normes comptables) et de l’AMF (Autorité des 

marchés financiers). Par ailleurs, MGEN a utilisé, pour développer 

sa stratégie de durabilité et établir ce rapport, certaines références 

nationales ou internationales comme le BEGES (Bilan des émissions 

de gaz à effet de serre) de l’ADEME (Agence de l’environnement 

et de la maîtrise de l’énergie), le GHG Protocol (Greenhouse Gas 

Protocol), la méthodologie développée par la SBTi (Science-Based 

Target initiative) et le cadre de la directive Solvabilité II. 

Après un premier exercice mené l’an dernier, MGEN réalise cette 

année son deuxième reporting au titre de la CSRD. Dans ce cadre, 

et forte de cette première expérience, MGEN poursuit et renforce sa 

démarche afin de répondre au mieux aux exigences de publication, 

notamment celles relatives à l’analyse de double matérialité.

Seuls les points de données identifiés comme matériels selon 

l’évaluation de double matérialité et selon la matérialité définie dans 

l’ESRS 1 ont donné lieu à des réponses. 

L’index situé en Annexes (section 6, tableau 1) indique les exigences 

de données matérielles et les pages correspondantes du rapport 

y répondant.

Périmètre et période de reporting

Le périmètre retenu pour le reporting de durabilité est celui de l’entité 

MGEN en tant que mutuelle du livre 2 - L2 du Code de la mutualité.

L’ensemble des activités de MGEN L2 est couvert par ce rapport : 

activités d’assurance, d’investissement et opérations liées au 

fonctionnement interne de l’entreprise. Ce choix de périmètre 

assure une connectivité avec celui des états financiers tels que 

présentés en Assemblée générale.

Afin de tenir compte des exigences spécifiques de la CSRD, 

notamment des normes environnementales, ce périmètre est 

élargi dans la réponse faite dans l’ESRS E1. En effet, les entités de 

la chaîne de valeur sous contrôle opérationnel doivent être incluses 

dans les réponses à apporter à certains points de données 

environnementaux, notamment ceux du bilan carbone (ESRS E1). 

Le  détail de ce périmètre élargi est présenté dans la l’ESRS E1 

section 2.1.1 Méthode du bilan carbone. 

Par ailleurs, l’ensemble de la chaîne de valeur (amont et aval) de 

MGEN est couvert par ce reporting de durabilité. 

Ce rapport est établi pour la période du 1er janvier 2025 au 

31 décembre 2025. Ce calendrier est aligné avec celui de l’exercice 

fiscal de MGEN afin de garantir la cohérence entre éléments 

financiers et éléments de durabilité.

Option permettant d’omettre  
une information particulière

MGEN n’a pas fait usage de l’option qui lui permet d’omettre certaines 

informations relatives à la propriété intellectuelle, au savoir-faire ou aux 

résultats d’innovations. Cette option est prévue dans la section 7.7 de 

l’ESRS 1 de la CSRD.

Préparation du rapport

Dans le présent rapport, les horizons temporels retenus pour 

l’ensemble des thématiques, y compris l’analyse de double matérialité, 

se répartissent entre court, moyen et long termes. La période de 

reporting étant alignée à la périodicité des états financiers et du 

processus ORSA, les horizons temporels sont définis comme suit : 

	→ court terme : 1 an ; 

	→ moyen terme : entre 1 et 5 ans ; 

	→ long terme : plus de 5 ans. 

Une précision est apportée dans le rapport lorsque les horizons 

temporels s’écartent de ces principes directeurs généraux, dans 

le cas des cibles de réduction de gaz à effet de serre (GES) 

par exemple.

La préparation du rapport a été effectuée en coordination avec 

le Groupe VYV et ses autres maisons. Au sein de MGEN, une 

organisation dédiée et pilotée par l’équipe RSE est mise en place 

pour embarquer les différentes directions. L’organisation pour 

l’élaboration du rapport 2025 est la suivante : 

	→ septembre-octobre : lancement des travaux de préparation 

avec l’ensemble des contributeurs ;

	→ novembre à février : collecte, rédaction, validation ;

	→ mars à avril : audit ;

	→ à partir de mai : passage instances (Comité d’audit, Conseil 

d’administration, Assemblée générale).

Estimations concernant la chaîne de valeur  
et sources d’incertitude des résultats  
de ces estimations

MGEN a pour objectif de divulguer des données aussi fiables et 

précises que possible. 

Pour préparer ce rapport, MGEN a recueilli et consolidé des 

données provenant de l’ensemble de ses activités et de sa 

chaîne de valeur. Autant que possible, il s’agit de données 

réelles 2025. Néanmoins, certaines estimations sont faites en 

toute transparence selon les exigences des ESRS et, quand les 

informations ne figuraient pas dans les ESRS, en s’appuyant sur 

des pratiques de place et sur des standards reconnus. C’est le cas 

notamment dans l’ESRS E1 sur le calcul des émissions de GES liées 

au scope 3 (cf.  section 2.1.1  tableau « Principales hypothèses et 

extrapolations »). En effet, la majorité des informations nécessaires 

pour calculer ces émissions de GES est issue de fournisseurs 

de MGEN, y compris de son gestionnaire d’actifs. Les bases de 

calcul, le niveau d’exactitude et les axes d’amélioration sont donc 

détaillés dans l’ESRS E1 (cf.  section  2.1.1 tableau « Principales 

hypothèses et extrapolations  »). En complément, concernant 

l’ESRS E1 et la mesure des émissions de GES, en 2025 les ratios 

monétaires de l’ADEME ont fait l’objet d’une mise à jour, ce qui a 

impacté significativement les résultats du bilan carbone MGEN (en 

moyenne, diminution entre 10 et 20 %). MGEN a réalisé une mise 

à jour rétroactive de ses bilans carbone, en corrigeant également 

d’autres évolutions méthodologiques (changements d’hypothèses 

d‘une année à l’autre, évolutions de méthodes de calcul…) et en 

corrigeant aussi une omission de périmètre constatée en 2024 

sur les intrants. Les données retraitées sont présentées dans les 

tableaux de la norme E1 via une colonne dédiée.

Concernant l’ESRS S1 et l’ESRS G1, les données quantitatives 

publiées proviennent des systèmes d’information de MGEN. 

Il n’y a donc aucune extrapolation ni estimation des données. 

Aucun indicateur au sens des ESRS S4 n’est à publier de manière 

obligatoire, cependant des indicateurs sont publiés (par exemple : 

le taux de satisfaction client à froid). 

Absence de chiffrage des plans d’action, 
notamment du plan de transition climatique

Le présent rapport ne fait pas mention des ressources financières 

allouées aux différents plans d’action décrits. Néanmoins, certains 

travaux de chiffrage budgétaire relatifs à l’identification des 

ressources allouées aux plans d’action (dont le plan de transition 

climatique) ont pu être amorcés en 2025, mais ne sont pas assez 

matures pour être communiqués dans ce rapport. 

Comme il s’agit d’un second rapport CSRD, les comparaisons avec 

une année antérieure de référence sont établies. MGEN a cherché, 

autant que possible, en tenant compte des exigences de la CSRD, 

à garantir un suivi dans le temps des indicateurs de sa stratégie 

RSE déjà existants et à les mentionner dans ce rapport. En plus de 

permettre ce suivi, ces indicateurs constituent un complément 

de réponse à la gestion des sujets de durabilité.

Utilisation d’informations issues d’autres 
référentiels d’information liés au climat

Pour développer sa stratégie Climat, MGEN utilise volontairement 

certaines références françaises et internationales, comme le 

BEGES (dispositif français de bilan des gaz à effet de serre) et 

les recommandations de la TCFD (Task Force on Climate-related 

Financial Disclosures). Par ailleurs, MGEN prend en compte les 

exigences du cadre réglementaire Solvabilité II, notamment en 

matière de gestion des risques liés au changement climatique.

D’autres référentiels et méthodologies relatifs aux autres enjeux 

sont présentés dans les différentes sections thématiques de ce 

rapport de durabilité et dans le glossaire.

Les références aux autres textes législatifs tels que définis dans 

l’ESRS 2 Appendice B sont disponibles en Annexes (section 6).

Corrections d’erreurs de reporting concernant des 
périodes précédentes

Des changements méthodologiques liés au calcul de certaines 

données peuvent avoir été appliqués (notamment dans le E1). 

Lorsque des modifications significatives ont été réalisées, celles-ci 

sont signalées et explicitées dans les parties correspondantes. 
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1.3 Gouvernance de MGEN 
et intégration de la durabilité

GOV-1 GOV-2 GOV-3

MGEN dispose d’un système de gouvernance qui s’appuie sur les 

composantes suivantes :

	→ le Conseil d’administration et la direction opérationnelle salariée, 

qui portent la responsabilité de la définition des orientations 

stratégiques MGEN et des moyens de leur mise en œuvre. 

Le Conseil d’administration a également une mission de contrôle 

de la mise en œuvre de la stratégie ;

	→ les dirigeants effectifs (président et dirigeant opérationnel), 

qui mettent en œuvre la stratégie définie précédemment et 

peuvent engager la mutuelle auprès de tiers ;

	→ les responsables des fonctions clés, qui participent au pilotage 

et à la surveillance de l’activité sur leurs champs spécifiques ;

	→ une comitologie favorisant l’échange, la coordination et la 

complémentarité entre les différents acteurs.

Cette gouvernance repose sur le respect de deux principes 

essentiels :

	→ le principe des quatre yeux, reposant sur le fait que toute 

décision significative est au moins vue par deux personnes ;

	→ le principe de la personne prudente, selon lequel MGEN veille 

à ce que les risques pris le soient dans le respect des intérêts 

des adhérents.

Présentation des instances

Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration de MGEN se compose de 27 adminis-

trateurs, élus par l’Assemblée générale pour six ans, le renouvellement 

du Conseil ayant lieu par tiers tous les deux ans.

En vertu de l’article L. 114-16-2 du Code de la mutualité, le Conseil 

d’administration comprend deux représentants élus par les salariés 

de la mutuelle, qui assistent avec voix délibérative aux séances. 

Ils  sont élus pour cinq ans par les membres titulaires du Comité 

social et économique et les délégués des personnels titulaires.

Conformément aux obligations légales, le CA (L2) respecte la 

règle des 60 % / 40 % minimum : il est composé de 14 femmes et 

13 hommes (soit 52 % de femmes et 48 % d’hommes) et de deux 

représentants du personnel avec droit de vote (1 femme et 1 homme).

Indicateurs de gouvernance 2024 2025

	→ �Nombre de membres exécutifs dans le Conseil 
d’administration

0 

car les membres de Comité de direction 
(Codir) sont invités en fonction des sujets 
au CA

0 

car les membres de Comité de direction 
(Codir) sont invités en fonction des sujets 
au CA

	→ Nombre de membres non exécutifs 25 administrateurs (CA L2) 27 administrateurs (CA L2) 

	→ �Pourcentage par genre des membres du Conseil 
d’administration

11 femmes et 14 hommes 

(soit 44 % de femmes et 56 % d’hommes)

14 femmes et 13 hommes 

(soit 52 % de femmes et 48 % d’hommes)

	→ �Pourcentage de membres du Conseil d’administration 
indépendants

Aucun Aucun 

S’agissant de ses missions, le Conseil d’administration détermine 

les orientations MGEN, opère les vérifications et contrôles qu’il juge 

opportuns et se saisit de toute question intéressant la bonne marche 

de l’organisme. À ce titre, il élabore et suit l’exécution de la stratégie 

MGEN et prend les décisions relatives à son fonctionnement et à 

son activité. Il arrête les comptes annuels, valide le budget et suit 

l’évolution de l’activité de MGEN dans ses différentes composantes 

(clés économiques, ressources humaines, RSE, métiers, etc.). 

Le Conseil d’administration rend compte à l’Assemblée générale et 

prépare les résolutions qui lui sont soumises. Il dispose du pouvoir 

de détermination des montants et des taux des cotisations et 

des prestations dans le respect des règles générales fixées par 

l’Assemblée générale, avec obligation de compte rendu dans cette 

instance des décisions qu’il prend en la matière. Il se réunit au 

moins 4 fois par an.

L’Assemblée générale est composée de 497 délégués sur la 

période 2025-2028 ; ces derniers sont désignés tous les trois ans.

Pour exercer au mieux ses missions, le Conseil d’administration 

s’appuie sur des comités spécialisés et des commissions (cf. lien 

entre les comités du CA et les IRO ci-dessous).

Comité exécutif (Comex)

Le Comité exécutif (Comex) est le regroupement des élus membres 

du Bureau national et des membres du Comité de direction. 

Le  Comité exécutif assure le pilotage opérationnel et économique 

du Groupe dans le cadre défini par le Conseil d’administration. 

La  RSE est représentée par deux membres du Comex : 

	→ le directeur de la Stratégie, de la Transformation, de la 

Coopération et des Risques ;

	→ l’administratrice, déléguée nationale, chargée de porter les 

enjeux RSE.

Bureau national (BN)

Par ailleurs, le Conseil d’administration élit pour deux ans en 

son sein un Bureau national ayant pour mission, par délégation, 

l’impulsion et le pilotage stratégique et politique. Le Bureau 

national se compose du président, du vice-président délégué, 

de vice-présidents, et de membres auxquels des responsabilités 

particulières ont été attribuées. Le Bureau national est composé de 

8 membres, ayant chacun des rôles et missions définis, dont une 

administratrice chargée de porter les enjeux RSE (qui travaille en 

étroite collaboration avec l’équipe RSE).

Comité de direction (Codir)

Le Comité de direction est composé des directeurs généraux 

adjoints et directeurs. La RSE est portée par le directeur de la 

Stratégie, de la Transformation, de la Coopération et des Risques, à 

qui l’équipe RSE est rattachée. 

Fonctions clés Solvabilité II

Le système de gouvernance de MGEN s’appuie également sur 

les quatre fonctions clés définies par le règlement Solvabilité II : 

Gestion des risques, Conformité, Actuariat, Audit interne. Leurs 

responsables sont placés sous l’autorité du dirigeant opérationnel.

	→ SCHÉMA RÉCAPITULATIF DU SYSTÈME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE MGEN AVEC LES REPRÉSENTANTS  
DES ADHÉRENTS AU CŒUR DE NOTRE ORGANISATION

élisent

élit

Président MGEN

Bureau NationalConseil d'administration

Assemblée 
Générale

Président de comité 
départemental

Comité départemental

Adhérent.e.s

Délégués 
à l'AG

élit

élit

propose le BN au CA

élisent

élisent
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Formation des instances aux enjeux RSE

MGEN déploie un important programme de formation aux fins 

d’accompagner les administrateurs (parcours d’entrée dans la 

fonction, formation diplômante, formations tout au long du mandat).

En lien avec les sujets de durabilité, les administrateurs ont pu 

notamment suivre les formations suivantes en 2025 :

	→ Climat & biodiversité : notre défi santé (e-formation) – en lien 

avec les IRO de la norme E1 ;

	→ Visa prévention des agissements sexistes et harcèlement 

sexuel (e-formation) – en lien avec les IRO de la norme S1 ;

	→ Découvrir le RGPD et la protection des données (e-formation) – 

en lien avec les IRO de la norme S4 ;

	→ Sensibiliser à la corruption (e-formation) – en lien avec les IRO 

de la norme G1 ;

	→ Sensibiliser à la lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme (e-formation) – en lien avec les IRO de la norme G1 ;

	→ Formation DORA (Résilience opérationnelle et Numérique) – en 

lien avec les IRO de la norme G1 ;

	→ Ensemble, assurons notre cybersécurité (e-formation) – en lien 

avec les IRO de la norme S4.

Les délégués à l’Assemblée générale suivent également des 

formations en lien avec les enjeux RSE (formations, séminaires, 

réunions administrateurs…) pour se tenir à jour des sujets novateurs 

et essentiels de la vie d’une entreprise mutualiste (financier/

extra-financier, contrôle interne…). En 2025, en amont du vote 

en Assemblée générale de notre rapport CSRD intégré à notre 

rapport de gestion, des temps de sensibilisation ont été organisés 

avec l’aide des référents RSE (responsables régionaux Relations 

institutionnelles et ESS) dans les différentes régions. 

Intégration des critères de durabilité 

MGEN n’a pas mis en place, pour le moment, l’intégration des 

résultats de durabilité dans les systèmes d’incitation (si on 

comprend par incitation : incitation financière) destinés aux 

membres des organes d’administration et de direction.

Les rémunérations directes ou différées des collaborateurs 

n’incluent pas à ce stade de critères RSE, mais des réflexions sont 

en cours sur ce sujet.

Place de la RSE dans les instances et l’organisation

Suite à la mise en place d’une stratégie RSE MGEN en 2023, 

il avait été décidé la création d’un Comité RSE pour suivre cette 

démarche. Il était composé de référents RSE (un par direction) et 

d’administrateurs (membres du CA). Depuis sa création, il s’est 

réuni 6 fois. 

La place de la RSE dans la gouvernance de la MGEN a évolué 

en 2025, à la suite d’un programme sur la « performance de la 

gouvernance MGEN ». 

Ce programme a notamment conduit à limiter le nombre de 

comités rattachés au Conseil d’administration et à revoir leur mode 

de fonctionnement. Il a également veillé à recentrer chaque comité 

sur un domaine d’expertise clairement défini, afin de renforcer 

le rôle d’appui de ces comités auprès du CA (grâce, par exemple, 

à la formulation plus systématique de recommandations destinées 

au Conseil d’administration). 

Parmi les quatre comités à présent rattachés au Conseil 

d’administration MGEN, un nouveau format du Comité RSE a été 

institué. 

Il a été mis en place fin 2025 et se compose de 7 administrateurs, 

se réunit avant chaque Conseil d’administration et a les attributions 

suivantes : 

	→ examiner la politique, les orientations principales et les 

résultats de la politique du Groupe en matière de durabilité et 

de responsabilité sociale et environnementale, sur la base de 

l’ensemble des informations publiées par le Groupe en matière 

sociale et environnementale (y compris le reporting prévu par la 

directive CSRD), ainsi que le dialogue avec les parties prenantes 

du Groupe, en lien avec la stratégie du Groupe ;

	→ suivre la stratégie ISR ;

	→ assurer le lien avec le Comité d’audit sur la qualité et la 

pertinence de la collecte des informations relatives à la CSRD ;

	→ veiller à la bonne cohérence des partenariats nationaux avec la 

stratégie et les engagements de MGEN ; réaliser un bilan annuel 

de la politique des partenariats ; présenter les axes stratégiques 

de cette politique au Conseil d’administration (l’animation des 

partenariats passe quant à elle en format plus opérationnel 

avec la participation d’un ou deux administrateurs MGEN, sous 

la supervision de l’administrateur missionné aux partenariats).

Ce comité est présidé par la déléguée nationale en charge de 

l’Animation territoriale et de la RSE.

Deux séances de ce Comité RSE nouveau format se sont tenues 

en 2025. Ils ont transmis 3 avis au Conseil d’administration (2 pour 

décision, 1 pour information). 

Afin de continuer à suivre la stratégie RSE au sein des directions, 

un Copil opérationnel RSE a été créé fin 2025, composé des 

référents RSE des directions. La déléguée nationale en charge de 

l’Animation territoriale, des Engagements sociétaux et de la RSE 

(présidente du Comité RSE, instance du CA) et le directeur de la 

Stratégie, de la Transformation, de la Coopération et des Risques 

(à qui l’équipe RSE est rattachée) font également partie de ce Copil 

opérationnel RSE.

De façon générale, au sein des instances MGEN, la démarche RSE 

est portée par ce duo de représentants au Comex : la déléguée 

nationale en charge de l’Animation territoriale, des Engagements 

sociétaux et de la RSE (membre du BN) et le directeur de la 

Stratégie, de la Transformation, de la Coopération et des Risques 

(membre du Codir). 

En Assemblée générale, des séquences RSE sont également 

programmées annuellement.

	→ SCHÉMA RÉCAPITULATIF DU SYSTÈME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE MGEN AVEC LES REPRÉSENTANTS  
DES ADHÉRENTS AU CŒUR DE NOTRE ORGANISATION

Copil partenariats
Organisation de pilotage opérationnel 

de validation des partenariats  
(en application des stratégies  

définies par le comité RSE)

Autres copils en lien avec les enjeux RSE
Copil égalité femme homme, Comité Santé des femmes,...

Copil opérationnel RSE
Référents RSE 

par direction, suivi 
avec les directions 
de la stratégie RSE

Comité des risques

Comité d'audit
CSRD : suivi processus 

d’élaboration du rapport  
& certification

Comité RSE
• Stratégie RSE / Stratégie Climat / Politique ISR & rapport annuel ISR
• Suivi de l’atteinte des objectifs RSE fixés (à partir des données CSRD)
• Stratégie des partenariats 

La stratégie RSE couvrant l'ensemble des IRO identifiés, le comité  
RSE suit donc tous les IRO

Comex 
(composé du Bureau national et du codir) 

Les enjeux RSE sont portés par : La déléguée nationale en charge  
de l’animation territoriale, des engagements sociétaux et de la RSE  
(membre du BN) et le directeur de la stratégie, de la transformation,  

de la coopération et des risques (membre du Codir).

Référents RSE en région
Les référents RSE régionaux (un référent par région) sont les responsables régionaux relations institutionnelles et ESS (RRIESS)

Conseil d'administration

Assemblée Générale
séquences RSE annuel

Le comité RSE est composé de 7 administrateurs
Le comité RSE est présidé par la déléguée nationale  
en charge de l’animation territoriale, des engagements 
sociétaux et de la RSE

Comité gouvernance

Transmission d’avis RSE
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D’autres comités et commissions du CA sont également amenés à traiter des IRO dans leurs attributions.

Comités Missions Lien avec les IRO

Comité  
d’audit

Au titre de l’audit des comptes, il est en particulier chargé de :

	→ superviser les processus d’élaboration et de contrôle des informations 
comptables, financières et de durabilité (CSRD) ;

	→ suivre la mission des commissaires aux comptes et examiner leur 
indépendance. 

Au titre de l’audit des risques et des systèmes de contrôle, il est chargé en particulier de :

	→ suivre les dispositifs de maîtrise des risques au sein du groupe MGEN ;
	→ examiner le plan d’audit et suivre son exécution ; examiner les différents 

rapports d’audit qui sont établis ;
	→ s’assurer du suivi de l’efficacité des dispositifs de gouvernance, de 

management des risques et de contrôle interne ;
	→ contrôler la mise en œuvre des politiques écrites par des indicateurs.

Le comité doit effectuer un suivi du processus d’élaboration de l’information en 
matière de durabilité (CSRD). Le cas échéant, il formule des recommandations 
pour en garantir l’intégrité.

À ce titre, il : 

	→ auditionne l’organisme tiers indépendant (OTI) en charge de l’audit sur la 
certification du rapport de durabilité et s’assure du bon déroulement de la 
mission ;

	→ auditionne les responsables du processus d’élaboration de l’information en 
matière de durabilité et s’assure de la pertinence et la validité du processus de 
détermination de la double matérialité et des IRO, pour lequel il rend un avis à 
destination du CA ;

	→ examine les documents annuels produits au titre de l’information en matière 
de durabilité et rend un avis sur le rapport de durabilité.

Il est amené à suivre tous les IRO. 

Comité  
des risques

Il a pour missions principales de : 

	→ contrôler la bonne exécution des dispositifs de maîtrise des risques du groupe 
MGEN et le suivi de l’appétence au risque du Groupe ; 

	→ suivre les principaux indicateurs de risques, l’examen régulier de la cartographie 
des risques majeurs du Groupe et des rapports ORSA et le processus 
d’élaboration des ORSA Groupe, du reporting et des rapports des fonctions 
clés, des rapports narratifs, du rapport actuariel… ; 

	→ suivre l’ensemble des politiques écrites du groupe MGEN et leur mise à jour 
annuelle. 

Les risques de durabilité 
identifiés dans le cadre 
des travaux de la double 
matérialité étant bien en lien 
avec les risques existants dans 
les cartographies MGEN,  
il est amené à suivre l’ensemble 
des risques de durabilité.

Les politiques écrites sont 
également suivies dans ce 
comité pour donner un avis 
au CA (elles sont mises à jour 
annuellement).

Comité de 
gouvernance

Il a pour missions principales de : 

	→ instruire les sujets relatifs aux évolutions de la Gouvernance MGEN et leur 
traduction normative ; 

	→ assurer un rôle de veille au regard des évolutions réglementaires et législatives, 
concernant les activités du groupe MGEN ; 

	→ proposer les désignations pour les mandats nationaux et piloter les 
représentants MGEN pour les différentes structures nationales et internationales 
en coordination avec les chefs de file et les référents ; 

	→ évaluer le fonctionnement de la gouvernance et des plans de formation 
associés ; 

	→ examiner régulièrement la compétence collective du Conseil d’administration 
et les compétences individuelles des administrateurs ; 

	→ formaliser les parcours administrateurs (profil, élection, formation, quotité, 
indemnisation, recrutement…) ; 

	→ superviser les principes et décisions relatifs à l’étagement des rémunérations 
des salariés et des indemnisations des militants du groupe MGEN ainsi qu’à la 
fixation de leurs différentes composantes ; 

	→ veiller à la régularité et au bon fonctionnement des opérations électorales 
(élections des comités départementaux et des délégués à l’AG, renouvellement 
des Conseils d’administration…). 

Il est amené à suivre les 
éléments liés à la gouvernance, 
dont le rôle et les missions des 
comités du CA notamment.

MGEN a également instauré des commissions.

Commissions Missions Lien avec les IRO

Commission 
finances  
et modèle 
économique 

Elle a pour missions principales de : 

	→ suivre les dossiers dont le Comité exécutif a acté les principes directeurs : budget et 
exécution budgétaire, suivi du plan d’affaires, développement économique des offres, 
investissements réalisés ; 

	→ étudier l’impact sur les fonds propres de toute opération financière (investissement, 
cession, fusion, acquisition…), qu’elle soit à l’initiative du groupe MGEN ou de l’UMG 
Groupe VYV ; 

	→ suivre la gestion actifs/passifs, conformément à la politique d’allocation d’actifs de MGEN ; 
	→ proposer la stratégie d’investisseur socialement responsable de MGEN, le suivi de son 

exécution étant réalisé au sein du Comité RSE ; 
	→ réaliser le suivi des filiales.

Elle est amenée à 
suivre notamment 
certains IRO E1 
liés aux activités 
d’investissement 
responsable.

Commission  
de l’excellence 
relationnelle 

Elle a pour missions principales de : 

	→ coordonner les modifications de l’ensemble des règlements mutualistes et s’assurer 
de leur lisibilité ; 

	→ veiller à intégrer les évolutions réglementaires : PLFSS, Code de la mutualité, Code du 
commerce, directives européennes… ; 

	→ proposer des évolutions des règlements mutualistes et de leur mise en œuvre afin de 
réduire le nombre de réclamations des adhérents et intégrer les remarques du médiateur ; 

	→ suivre le dispositif des réclamations complexes et les dérogations ; 
	→ suivre les indicateurs de qualité de service et les travaux d’excellence relationnelle ; 
	→ proposer des axes d’amélioration de la qualité de service et de l’expérience adhérent/client.

Elle est amenée à 
suivre notamment 
certains IRO S4.

Commission  
de l’animation 
des territoires 

Cette commission est composée uniquement des administrateurs nationaux chargés de 
région (ANCR) et de membres du Bureau National. 

Elle a pour missions principales de : 

	→ fixer le cadre de l’animation militante dans les territoires ; 
	→ faire le lien avec le terrain, via les ANCR, en ce qui concerne les orientations 

stratégiques et décisions prises en CA MGEN Union, CA L2 et CA L3 ; articuler la 
façon de les porter auprès du réseau, sous la responsabilité des présidents et vice-
présidents ; 

	→ organiser l’alignement entre les orientations/décisions nationales et les actions 
territoriales ; porter les orientations et décisions nationales et les mettre en 
cohérence avec les actions territoriales ;

	→ organiser les remontées des acteurs de terrain ; 
	→ assurer le lien avec l’animation territoriale du Groupe et relayer les actions dans le 

réseau militant MGEN.

Elle est amenée à 
évoquer différents IRO 
lors des séances.
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  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE dans la partie 1.6

OBJECTIF N° 5 - Développer la dimension RSE de notre gouvernance [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

En tant que mutuelle, MGEN se distingue par sa gouvernance démocratique, fondée sur le principe « un adhérent, une voix », qui incarne 
intrinsèquement une dimension RSE. Cependant, l’engagement RSE lié à la gouvernance se traduit également par des actions concrètes :  
la mise en place de comités de suivi dédiés, l’intégration de la RSE dans les processus décisionnels et la formation continue des instances  
de gouvernance sont essentielles pour garantir une application effective et transparente de ces engagements.

Avec les sous-objectifs suivants :

	→ 80 % des délégués (moyenne sur 3 ans) formés à l’AG

 Résultat 2025   

2024 2025

95 % 88 %

	→ Identifier les particularités RSE de notre gouvernance aujourd’hui et demain

 Résultat 2025   �Le portage RSE s’est de nouveau renforcé dans notre gouvernance en 2025 (voir présentation ci-dessus) avec la mise 
en place d’un Comité RSE nouveau format et d’un Copil opérationnel RSE.

OBJECTIF N° 16 - Accompagner les publics cibles pour intégrer la RSE aux pratiques [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année 

de référence 2022]

L’enjeu de cet objectif est que les directions s’emparent des enjeux RSE et s’interrogent sur les impacts en lien avec leurs activités directes.

 Résultat 2025   �Plusieurs temps de sensibilisation des équipes et des administrateurs ont eu lieu en 2025 : des temps de décodage  

de la réglementation CSRD aux administrateurs RSE, des présentations de la stratégie RSE…

1.4 Gestion des risques et contrôle 
interne de l’information en matière  
de durabilité/procédure de vigilance 
raisonnable

 1.4.1  � Gestion des risques et contrôle interne de l’information en matière de durabilité  
GOV-5

La cartographie des risques opérationnels de MGEN (en lien avec 

la méthodologie du Groupe VYV) intègre le processus dédié 

« responsabilité sociale de l’entreprise – RSE », pour lequel trois risques 

opérationnels ont été identifiés, dont « un défaut de qualité des 

donnée » pour le reporting durabilité. Ce risque est maîtrisé grâce à la 

mise en place d’une démarche structurée sur la collecte des données.

En effet, MGEN a engagé un travail structurant visant à fiabiliser, 

documenter et mieux accompagner la production des données 

extra-financières. Cet exercice exigeant s’accompagne de risques 

potentiels identifiés à chaque étape du processus, pour lesquels 

des moyens de maîtrise ont été mis en place.

Principales 
étapes

Objectifs  
de l’étape

Risques potentiels identifiés par étapes  
de processus CSRD

Exemples de moyens  
de maîtrise

Identification  
des enjeux 
matériels  
(double 
matérialité)

Identifier les enjeux 
significatifs en matière 
d’impacts, de risques  
et d’opportunités (IRO)

	→ Mauvaise identification/priorisation 
des enjeux (incomplets ou biaisés)

	→ Absence de documentation ou de traçabilité  
du processus de double matérialité

	→ Méthodologie formalisée (matrice 
de double matérialité)

	→ Implication documentée des parties 
prenantes

	→ Traçabilité des décisions (compte rendu 
des ateliers, validation par la gouvernance)

	→ Mise à jour planifiée en 2026

Collecte des 
données CSRD 
et rédaction 

Réunir les données 
quantitatives et 
qualitatives requises 
pour répondre 
aux exigences 
des normes ESRS

Collecte ESG auprès : 
	→ des contributeurs 

CSRD par direction ; 
	→ des administrateurs 

contributeurs CSRD.

À partir de cette collecte, 
l’équipe RSE propose 
une rédaction  
à validation.

	→ Données manquantes, erronées ou 
non consolidées

	→ Cadre incohérent avec les obligations 
réglementaires

	→ Absence de rôle clair pour les contributeurs 
et de règles de calcul claires et connues 
de tous

	→ Réunions de kick off dès le lancement  
de  la préparation pour rappeler le rôle 
de chacun et le process

	→ Transmission et validation des documents 
récapitulatifs (liste des responsables pour 
chaque donnée, protocole de reporting 
retravaillé avec les équipes, planning 
clair…)

	→ Accompagnement en bilatéral des 
contributeurs CSRD par l’équipe RSE 
si nécessaire

	→ Format standardisé pour les collectes
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Principales 
étapes

Objectifs  
de l’étape

Risques potentiels identifiés par étapes  
de processus CSRD

Exemples de moyens  
de maîtrise

Validation et 
contrôle des
informations 
CSRD 

Validation des directeurs 
et des administrateurs

	→ Incohérences entre les données ou avec 
les rapports antérieurs

	→ Process partagé dès le lancement 
du process (process de validation 
à mettre en place, justificatifs demandés…)

S’assurer de la qualité, 
fiabilité et cohérence  
des données collectées

	→ Non-respect des règles  
(de calcul ou autres) demandées

	→ Absence de preuve ou de documentation 
justificative

	→ Mise en place en 2025 d’une première 
démarche de contrôle interne 

Audit Revue indépendante  
par les auditeurs

	→ Non-conformité aux exigences ESRS
	→ Pas d’amélioration par rapport aux années 

précédentes sur les points relevés

	→ Restitution organisée suite aux conclusions 
du commissaire aux comptes auprès 
de tous les contributeurs CSRD 
(et leurs directeurs) afin de présenter 
les points à améliorer

	→ Préparation de l’audit avec le commissaire 
aux comptes : réunions techniques 
tout au long de l’année

	→ Préparation avec le Comité d’audit 
	→ Accompagnement de l’équipe RSE 

pour travailler avec les directions 
sur les points d’amélioration 

Passage 
instances

Valider le rapport par les 
organes de gouvernance 
(Comité d’audit, Conseil 
d’administration et AG)

	→ Absence de validation du rapport CSRD  
par les organes de gouvernance

	→ Passages en instances de l’équipe RSE  
tout au long de l’année pour décoder  
et préparer les organes de gouvernance 
avant les passages pour validation finale

	→ Implication de certains administrateurs  
dès le début du process 

De même, pour sécuriser le reporting de l’information en matière 

de durabilité, une mobilisation interne forte est mise en place : 

	→ implication importante des directions métiers dans la production 

et la fiabilisation des données ;

	→ équipe dédiée au pilotage du reporting CSRD (équipe RSE), 

pour coordonner les processus de collecte et de consolidation 

des données ;

	→ validation formalisée des livrables par les Comités d’audit, 

et validation du rapport final par le CA et l’AG.

Enfin, MGEN a posé dès 2025 les fondations d’un dispositif de 

contrôle interne dédié aux données quantitatives de durabilité pour 

toutes les normes (excepté E1 pour cette année). Il a été instauré le 

dispositif suivant :

	→ un auto-contrôle systématique réalisé par l’ensemble des 

contributeurs engagés dans le remplissage des données 

CSRD. Cet auto-contrôle s’applique à l’échelle des disclosure 

requirements. Chaque contributeur procède ainsi à une  

auto-évaluation permettant de confirmer la cohérence générale 

des données saisies. Cette étape constitue un levier essentiel  

de responsabilisation en ce qu’elle incite les équipes à vérifier 

elles-mêmes la fiabilité des informations ;

	→ un contrôle interne de niveau 1 assuré par les équipes RSE 

MGEN, avec l’appui de l’équipe Contrôle interne MGEN, qui 

concentrent leurs travaux sur un périmètre ciblé à certains 

disclosure requirements. Ce choix est directement aligné avec 

les priorités définies dans le cadre des travaux préparatoires 

à l’audit. 

Les perspectives pour les années à venir s’inscrivent dans 

une dynamique d’amélioration continue. Parmi les évolutions 

envisagées figure l’élargissement du contrôle de premier niveau à 

un périmètre plus large.

 1.4.2  � Procédure de vigilance raisonnable 

GOV-4

Éléments essentiels de la vigilance raisonnable Sections dans l’état de durabilité

a)  �Intégrer la vigilance raisonnable dans la gouvernance,  
la stratégie et le modèle d'affaires

GOV-2 : § 1.3

GOV-3 : § 1.3

SBM-3 : § 1.5.4, § 2.2.2, § 3.1.2, § 4.1

b)  �Interagir avec les parties prenantes à toutes les étapes 
du processus de vigilance raisonnable

GOV-2 : § 1.3

SBM-2 : § 1.1

IRO-1 : § 1.5 

MDR P : dans les normes thématiques

c)  Identifier et évaluer les impacts négatifs
IRO-1 : § 1.5

SBM-3 : § 1.5.4, § 2.2.2, § 3.1.2, § 4.1

d)  Prendre des mesures pour remédier à ces impacts négatifs MDR-A : dans les normes thématiques

e)  Suivre l'efficacité de ces efforts et communiquer
MDR-M : dans les normes thématiques

MDR-T : dans les normes thématiques
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1.5 Analyse de double matérialité
IRO-1 SBM-3

 1.5.1   Méthodologie adoptée et processus 

En 2024, l’UMG a réalisé une analyse de double matérialité pour le 

compte du Groupe VYV et des maisons qui le constituent, avec la 

participation des parties prenantes internes de l’UMG et celle des 

maisons.

L’objectif de cette analyse de double matérialité était de 

déterminer la matérialité des thèmes liés à la RSE sous deux angles 

complémentaires :

	→ une perspective « impact sur le monde extérieur ». Cette 

perspective évalue comment les activités d’une entreprise 

affectent l’environnement et la société, indépendamment 

de leurs conséquences financières. Elle couvre des aspects 

comme les émissions de CO₂, la biodiversité ou les conditions 

de travail en mesurant leurs impacts directs et indirects. 

L’objectif est d’identifier les enjeux ESG (environnementaux, 

sociaux et de gouvernance) les plus significatifs pour les parties 

prenantes externes ;

	→ une perspective « financière ». Cette approche analyse 

comment les facteurs ESG influencent la performance financière 

de l’entreprise, notamment via les risques et opportunités liés à 

la réglementation, au marché ou aux événements climatiques. 

Elle vise à déterminer les aspects qui pourraient affecter les 

résultats financiers, l’accès aux financements ou la valorisation 

de l’entreprise.

Les risques de durabilité identifiés dans le cadre de ces travaux 

sont bien en lien avec les risques existants dans les cartographies 

de risques de MGEN. Après une première analyse, ces risques de 

durabilité semblent pouvoir être classés principalement en tant 

que « risques opérationnels » tels que définis par l’article 13 de la 

directive Solvabilité (« le risque de perte résultant de procédures 

internes, de membres du personnel ou de systèmes inadéquats ou 

défaillants, ou d’événements extérieurs »).

Ces risques opérationnels sont suivis par deux lignes de défense : 

une première ligne « métier » complétée par une deuxième ligne 

de défense qui mobilise tout particulièrement les responsables/

directions de la Gestion des risques, du Contrôle interne et de 

la Conformité.

	→ DESCRIPTION DU PROCESSUS DE L'ANALYSE DE DOUBLE MATÉRIALITÉ MENÉE 

  • �Analyse 
cartographie 
des risques 
existante 

  • �Benchmark 
sectoriel

  • �Ateliers et 
entretiens 
avec experts 
internes

  • �Évaluation 
matérialité 
d'impact des IRO

  • �Évaluation 
matétialité 
financière de IRO

  • �Ateliers 
de qualification 
des impacts 
à moyen et long 
terme

  • �Définition d’un  
seuil de matérialité

  • �Validation des 
responsables 
RSE Maisons

  • �Passage en 
comité d’audit

  • �Séléction 
des DP 
(DataPoint) 
à publier 
sur la base 
de l’analyse 
de matérialité

1. �Identification 
des enjeux

2. �Engagement 
des parties 
prenantes

3. �Évaluation 
de la double 
matérialité

4. �Priorisation 
des matériels

5. �Validation  
de la matrice 
obtenue

6. �Informations 
à publier

ÉTAPE 1 – Identification initiale des enjeux

Cette première étape a été réalisée conformément aux exigences 

de l’ESRS 1. L’identification initiale des enjeux repose ainsi sur 

une analyse approfondie des risques opérationnels spécifiques 

du Groupe VYV et de ses maisons sur la base de la description 

des risques de durabilité imposée dans l’ORSA. Nous avons 

également effectué un benchmark sectoriel en examinant les 

déclarations de performance extra-financière (DPEF) d’entreprises 

comparables pour établir une liste initiale d’enjeux pertinents. Les 

axes stratégiques de VYV 2025 ont par ailleurs été utilisés comme 

base pour l’analyse de double matérialité afin d’assurer l’alignement 

entre ce rapport de durabilité et la stratégie du Groupe VYV. 

Pour une meilleure lisibilité du rapport, les attendus IRO-1 de 

chacune des normes thématiques (E1 et G1) sont détaillés dans les 

sections dédiées respectivement aux normes E1 et G1. L’analyse 

IRO-1 n’a pas été réalisée pour les enjeux des normes E2 à E5 

(cf. section 1.5.2).

ÉTAPE 2 – Enrichissement au travers de l'engagement des 

parties prenantes

Des ateliers, menés avec des représentants des différentes 

maisons et les directions métiers Groupe fortement impliqués sur 

les enjeux identifiés (finances, risques/conformité, RH…), ont permis 

d’intégrer une vision interne complémentaire et d’amender la liste 

des impacts, risques et opportunités identifiés ainsi que leurs 

cotations. Cette liste a été enrichie au travers de plusieurs ateliers 

de travail réalisés en 2023 et en 2024. 

Nos experts internes ont pu exposer, grâce à un dialogue continu 

avec nos principales parties prenantes, une vue d’ensemble 

pertinente des intérêts et des opinions de ces dernières. Dans une 

optique d’amélioration continue, l’exercice réalisé sur les prochaines 

années pourra inclure la sollicitation de parties prenantes externes. 

ÉTAPE 3 – Évaluation de la double matérialité des IRO identifiés 

Afin d’évaluer la matérialité d’impact, conformément aux directives 

de l’ESRS, trois paramètres (« ampleur », « étendue » et « caractère 

irrémédiable ») ont été utilisés pour déterminer la « gravité » de nos 

impacts réels :

	→ lors de l’évaluation de « l’ampleur », nous avons évalué l’ampleur 

de l’impact sur l’environnement ou les personnes, après prise en 

compte des actions d’atténuation déjà en place ;

	→ lors de l’évaluation de « l’étendue », nous avons évalué la 

diffusion de l’impact en fonction de paramètres tels que le 

pourcentage de sites, d’employés ou de dépenses financières 

auxquels l’impact est lié ;

	→ lors de l’évaluation du « caractère irrémédiable », nous avons 

évalué la difficulté de réparer les dommages en termes de coût 

et d’horizon temporel.

Cette gravité, associée à une note de probabilité d’occurrence, a 

permis d’obtenir une note globale de matérialité d’impact.

Concernant la matérialité financière, lors de l’évaluation des risques, 

nous avons déterminé l’ampleur potentielle des effets financiers en 

fonction de différents déclencheurs, notamment l’impact sur la 

souscription, la valeur des actifs et le résultat annuel, ainsi que la 

probabilité d’occurrence. Nous avons estimé la nature de ces effets 

dans différents scénarios avec des hypothèses basées sur les 

paramètres fournis par les experts du domaine. 

ÉTAPE 4 – Priorisation des IRO matériels

Les IRO identifiés en amont ont été évalués selon un horizon 

temporel à court, moyen et long terme. Pour ce premier exercice de 

double matérialité, seuls les IRO dont les impacts à court terme ont 

été jugés matériels ont été retenus. La matrice des IRO a ensuite 

été finalisée à l’issue d’échanges et de décisions collectives, 

garantissant ainsi une version aboutie et cohérente.

Les autres IRO, à faible impact à court terme, pourront être réévalués 

dans un prochain exercice pour une potentielle intégration dans les 

prochains rapports.

ÉTAPE 5 – Validation de la matrice obtenue

L’analyse de matérialité ayant été réalisée par l’UMG pour le compte 

du Groupe VYV et des maisons qui le constituent, elle a ensuite 

été validée par l’ensemble des maisons soumises à l’exercice, dont 

Harmonie Mutuelle, MGEN, MNT et Mutex, qui l’ont présentée lors 

de Comités d’audit spécifiques. 

ÉTAPE 6 – Définition des informations à publier

L’analyse de matérialité a permis d’affiner la liste des exigences de 

publication à fournir dans le rapport : n’ont été retenues que les 

exigences de publication qui étaient relatives à des sujets matériels 

identifiés lors de l’analyse de matérialité menée par l’UMG.

Par ailleurs, l’analyse de double matérialité fait l’objet d’une 

intégration progressive au sein du dispositif global de contrôle 

interne du Groupe.
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 1.5.2  � Actualisation de l’analyse de double 
matérialité du Groupe VYV

En l’absence d’évolutions majeures des activités et de la chaîne de 

valeur du Groupe VYV (et des maisons) en 2025, la Direction de la 

Durabilité et la Direction Finances et Risques de l’UMG Groupe VYV 

ainsi que les équipes CSRD des maisons n’ont relevé aucun élément 

de nature à remettre en cause la matérialité des impacts, risques 

et opportunités identifiés pour l’exercice 2024, ou qui justifierait 

l’identification de nouveaux impacts, risques et opportunités 

matériels. Les résultats de l’analyse de double matérialité produits 

pour l’exercice 2024 ont donc été repris pour l’exercice 2025.

L’analyse de double matérialité fera l’objet d’une révision détaillée 

durant l’année 2026, en prévision de la publication d’un état de 

durabilité à l’échelle du Groupe VYV (exigences de publication 

en 2028 d’un rapport Groupe portant sur l’exercice 2027, d’après 

l’interprétation des textes réglementaires à la date d’établissement 

de ce rapport).

 1.5.3  � Documentation supplémentaire concernant 
l’exclusion des normes E2 à E5, et S2

Pour cet exercice, MGEN ne reporte pas sur les normes E2 à 

E5 (pollution, ressources hydriques et marines, biodiversité et 

écosystèmes, utilisation des ressources et économie circulaire), 

jugées non matérielles. 

En tant qu’acteur du secteur de l’assurance, MGEN n’opère pas 

d’activités génératrices d’impacts, de risques ou d’opportunités 

significatifs liés aux enjeux environnementaux couverts par ces 

normes ESRS. Par ses activités d’investissement, MGEN peut 

toutefois détenir des placements dans des secteurs économiques 

susceptibles de générer des impacts, risques ou opportunités 

matériels en lien avec ces normes.

Pour évaluer la matérialité des normes E2 à E5 au regard de 

ses investissements, le Groupe VYV a mené une analyse de 

l’exposition de son portefeuille d’actifs vis-à-vis des pressions 

environnementales couvertes par ces normes à l’aide de la base 

ENCORE (Exploring Natural Capital Opportunities, Risks and 

Exposure). Cette analyse a permis de conclure que le portefeuille 

d’investissements du Groupe VYV est faiblement exposé aux 

pressions environnementales associées aux thématiques 

couvertes par les normes E2 à E5 (pollution, ressources hydriques 

et marines, biodiversité et écosystèmes).

Il convient de noter que cette analyse a été effectuée au niveau 

du Groupe VYV. Néanmoins, elle a également permis d’étudier les 

impacts au niveau des différentes maisons du Groupe (le portefeuille 

des investissements du Groupe étant alloué aux différentes 

maisons), afin de confirmer qu’il n’y avait pas de spécificités (activité 

et/ou exposition par secteur) susceptibles de remettre en cause les 

conclusions du Groupe au niveau des maisons.

Enfin, il convient également de noter que cette analyse présente 

des limites, exposées ci-dessous, mais que les résultats qui en 

sont issus sont les meilleures estimations du Groupe. 

Ces résultats pourront être amenés à varier en fonction de 

l’évolution des méthodologies de place.

Limites de la méthodologie

	→ L’utilisation des codes NACE (Nomenclature statistique des 

activités économiques dans la Communauté européenne) 

transposés en code ISIC (International Standard Industrial 

Classification), alors même qu’une entreprise relevant d’un seul 

code NACE peut réaliser de multiples activités non représentées 

par cet unique code NACE. 

	→ Lorsqu’il y a une dépendance ou un lien de pression enregistré 

pour une activité économique, cela ne signifie pas que toutes 

les entreprises qui s’engagent dans cette activité ont cette 

dépendance ou exercent cette pression.

Concernant la norme S2, relative aux travailleurs de la chaîne 

de valeur, une analyse des principaux fournisseurs du Groupe 

a été menée. Celle-ci montre que les fournisseurs opèrent 

majoritairement en France, dans le respect du droit du travail 

national. Les risques liés à la norme S2 sont donc considérés 

comme non matériels.

 1.5.4  �� Synthèse des résultats de l’analyse 
de double matérialité

L’analyse de double matérialité a permis de mettre en évidence 

20 IRO significatifs, comprenant 5 impacts positifs, 4 impacts 

négatifs, 3 opportunités et 8 risques tout au long de la chaîne de 

valeur du Groupe VYV. Ces 20 enjeux matériels sont répartis dans 

les thèmes suivants : changement climatique (E1), effectifs propres 

de l’entreprise (S1), consommateurs et utilisateurs finaux (S4) et 

conduite des affaires (G1). Ces IRO sont présentés ci-dessous 

(cf.  tableau « Description synthétique des IRO »). 

Les descriptions et cotations de chaque IRO sont intégrées dans 

les sections thématiques correspondantes, afin de faciliter la 

compréhension des enjeux et de leur gestion. Elles sont référencées 

dans la colonne « Section » du tableau « IRO sur la chaîne de valeur 

et dans les différentes sections du rapport ».

Tous les IRO matériels identifiés sont couverts par les exigences de 

publication prévues par les normes ESRS. 

	→ DESCRIPTION SYNTHÉTIQUE DES IRO

Thème Impacts positifs Impacts négatifs Risques Opportunités

Changement 
climatique  
(norme E1)

I1  
Émissions de gaz à effet 
de serre (GES) liées aux 
activités et opérations  
de l'entreprise

I2  
Émissions de gaz à effet 
de serre (GES) liées aux 
activités d'investissement 
de l'entreprise

I3  
Consommation 
énergétique des bâtiments 
directs de l'entreprise

R1  
Risques de perte de valeur 
sur les actifs de l’entreprise

R2  
Risques d'image liés 
aux controverses 
environnementales

R3  
Augmentation de la 
consommation de santé 
et de prévoyance due 
au changement climatique

O1  
Développement de 
nouveaux produits et 
services durables

O2  
Investissements durables 
dans des activités et 
secteurs liés à l’adaptation 
au changement climatique  

Effectifs propres  
de l’entreprise  
(norme S1)

I4  
Égalité de traitement  
et égalité des chances 
pour tous

R4  
Gestion des conditions de 
travail des collaborateurs

R5  
Attractivité, gestion 
des compétences et 
émergence des talents

Consommateurs  
et utilisateurs  
finaux  
(nome S4)

I6  
Renforcement de l’accès à 
la santé et à la prévoyance 
pour tous

I5  
Fuite ou perte de données 
sensibles

R6  
Faille de cybersécurité et 
protection des données

R7  
Risques liés à la protection 
et à la satisfaction de 
la clientèle

O3  
Développement 
de nouveaux produits 
et services toujours 
plus innovants, durables 
et inclusifs

Conduite  
des affaires  
(norme G1) 

I7  
Promotion des pratiques 
d’affaires éthiques

I8  
Développement des 
pratiques responsables 
chez nos partenaires et 
fournisseurs

I9  
Promotion du modèle 
mutualiste

R8  
Corruption et versements 
de pots-de-vin 
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	→ IRO SUR LA CHAÎNE DE VALEUR ET DANS LES DIFFÉRENTES SECTIONS DU RAPPORT

Norme IRO - Description IRO - Nature

Chaîne de valeur

Sections 
du rapport 

Amont
Activité 
propre 

Aval 

E1  
Changement 
climatique 

I1  �Émissions de gaz à effet de serre (GES) liées aux activités 
et opérations de l’entreprise

Impact - X X X 2.2.2

I2  �Émissions de gaz à effet de serre (GES) liées aux activités 
d’investissement de l’entreprise

Impact -  X X 2.2.2

I3  �Consommation énergétique des bâtiments directs  
de l’entreprise

Impact -  X  2.2.2

R1  �Risques de perte de valeur sur les actifs de l’entreprise Risque  X X 2.2.2

R2  �Risques d’image liés aux controverses environnementales Risque  X  X 2.2.2

R3  �Augmentation de la demande de prestations de santé 
et de prévoyance due au changement climatique

Risque  X  X 2.2.2

O1  Développement de nouveaux produits et services durables Opportunité X X X 2.2.2

O2  �Investissements durables dans des activités et secteurs 
liés à l’adaptation au changement climatique 

Opportunité X X 2.2.2

S1  
Effectifs  
propres  
de l’entreprise

I4  �Égalité de traitement et égalité des chances pour tous Impact + X X  3.2.1

R4  Gestion des conditions de travail des collaborateurs Risque  X  3.2.3

R5  �Attractivité, gestion des compétences et émergence  
des talents

Risque X X  3.2.2

S4  
Consommateurs  
et utilisateurs  
finaux 

I5  �Fuite ou perte de données sensibles Impact -  X X X 4.2.4

I6  �Renforcement de l’accès à la santé et à la prévoyance 
pour tous

Impact +   X X 4.2.1

R6  Faille de cybersécurité et protection des données Risque X X X 4.2.4

R7  �Risques liés à la protection et à la satisfaction  
de la clientèle

Risque  X X X 4.2.3

O3 � �Développement de nouveaux produits et services  
toujours plus innovants, durables et inclusifs

Opportunité X X X 4.2.2

G1  
Conduite  
des affaires 

I7  Promotion des pratiques d’affaires éthiques Impact + X X X 5.2.2

I8 � �Développement des pratiques responsables  
chez nos partenaires et fournisseurs

Impact + X X X 5.4

I9  �Promotion du modèle mutualiste Impact + X X X 5.2.1

R8  Corruption et versements de pots-de-vin Risque X X  X 5.3

Effets financiers actuels et futurs de ces IRO 

L’évaluation complète des effets financiers actuels des IRO n’a pas 

pu être réalisée pour ce premier exercice. Néanmoins, les premiers 

travaux d’évaluation menés constitueront une base pour une 

analyse approfondie dans de futures publications. 

S’agissant d’une entrée en vigueur progressive, les effets financiers 

futurs ne sont pas non plus évalués pour cet exercice. 

Concernant la résilience du modèle d’affaires, des analyses 

de risques (stress tests et SWOT : Strenghts, Weaknesses, 

Opportunities, Threats) ont été menées sur les risques climatiques. 

Les résultats sont présentés dans la section 2.2.2.2 Identification 

des   risques climatiques physiques et de transition. De plus, 

l’ensemble des risques de durabilité est en lien avec des risques 

opérationnels existants et pilotés par la fonction Gestion des 

risques, chargée de garantir la résilience du modèle d’affaires. 

Il est prévu de formaliser l’évaluation de la résilience du modèle 

d’affaires de MGEN au regard des IRO matériels dans un prochain 

rapport.

1.6 Intégration de la durabilité 
dans la stratégie de MGEN

SBM-3

L’ensemble des IRO identifiés est bien en lien avec le projet 

stratégique et la stratégie RSE de MGEN.

Le projet stratégique de MGEN à l’horizon 2027 s’inscrit dans le 

projet stratégique de VYV 2025. Il est articulé autour de quatre axes :

1.	 Faire vivre notre raison d’être en faveur de la préservation du 

capital santé en apportant des réponses globales et innovantes 

aux employeurs et aux adhérents.

2.	 Renforcer notre place de première mutuelle des agents du 

service public.

3.	 Faire émerger de nouveaux espaces de développement.

4.	 Mobiliser toutes nos forces vives, élus, militants et collaborateurs, 

autour d’un projet partagé.

Plusieurs enjeux RSE y ont été intégrés (dans l’axe 1 : « Faire vivre 

notre raison d’être pour faire la différence », avec notamment 

l’ambition d’« amplifier notre engagement en matière d’empreinte 

environnementale », et dans l’axe 4 : « Mobiliser autour d’un projet 

partagé », qui fait référence aux enjeux sociaux RSE).

Le Comex a souhaité aller plus loin et qu’une stratégie RSE (à 

horizon 2027) soit précisée pour les années à venir, tout en restant 

bien en lien avec le projet stratégique. 

	→ LIENS PROJET STRATÉGIQUE, STRATÉGIE RSE, NORMES CSRD ET IRO

Axes du projet 
stratégique 
MGEN

Piliers de la  
stratégie RSE

Objectifs RSE Normes CSRD et IRO associés

Axe 1 
Faire vivre  
notre raison 
d’être

Pilier 1  
On s’engage  
pour le progrès social 
et la santé de tous

Obj. n° 1 – Déployer de nouveaux services 
de santé auprès de nos adhérents et 
de nos salariés grâce à la démarche 
d’innovation santé

S4 O3 – Développement de nouveaux produits  
et services toujours plus innovants, durables  
et inclusifs

Obj. n° 2 – Trois campagnes de prévention 
tous les ans et sensibiliser tout au long  
de l’année sur nos enjeux phares

S4 I6 – Renforcement de l’accès à la santé  
et à la prévoyance pour tous

Obj. n° 3 – Nous engager sur les grands  
enjeux sociaux – renforcer nos actions 
et notre communication sur nos 
engagements sociétaux, notamment la fin 
de vie, l’égalité F-H

G1 I9 – Promotion du modèle mutualiste

Obj. n° 4 – Maintenir la proximité dans 
les territoires 

Obj. n° 5 – Développer la dimension RSE 
de notre gouvernance

ESRS 2

Obj. n° 6 – Atteindre les objectifs de  
la stratégie Climat fixés à horizon 2030

E1 I1 – Émissions de gaz à effet de serre (GES)  
liées aux activités et opérations de l’entreprise

E1 I3 – Consommation énergétique des bâtiments 
directs de l’entreprise 

E1 R2 – Risques d’image liés aux controverses 
environnementales

E1 R3 – Augmentation de la consommation 
de santé et de prévoyance due au changement 
climatique

E1 O1 – Développement de nouveaux produits  
et services durables

Obj. n° 7 – Mettre en œuvre une 
démarche Green IT
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Axes du projet 
stratégique 
MGEN

Piliers de la  
stratégie RSE

Objectifs RSE Normes CSRD et IRO associés

Axe 2 
Renforcer 
notre place 
de première 
mutuelle des 
agents du 
service public 

et

Axe 3 
Faire émerger 
de nouveaux 
espaces de 
développement

Pilier 2  
On s’engage pour 
un développement 
éthique  
et responsable

Obj. n° 8 – Faire de la satisfaction 
adhérents/patients une priorité

S4 R7 – Risques liés à la protection  
et à la satisfaction de la clientèle

Obj. n° 9 – Lancer un chantier 
de référentiel interne Offres & RSE

S4 O3 – Développement de nouveaux produits  
et services toujours plus innovants, durables  
et inclusifs

S4 I6 – Renforcement de l’accès à la santé  
et à la prévoyance pour tous

Obj. n° 10 – Respecter les 
réglementations RGPD, celles liées  
à l’éthique des affaires et à la sécurité 
informatique 

S4 I5 – Fuite ou perte de données sensibles

S4 R6 – Faille de cybersécurité et protection  
des données 

G1 I7 – Promotion des pratiques d’affaires éthiques 

G1 R8 – Corruption et versements de pots-de-vin

Obj. n° 11 – Aller au-delà de l’obligation 
en définissant une charte éthique de l’IA

G1 I7 – Promotion des pratiques d’affaires éthiques

Obj. n° 12 – Lancer une démarche 
d’achats responsables

G1 I8 – Développement des pratiques responsables 
chez nos partenaires et fournisseurs

Obj. n° 13 – Investir 80 M€ sur 5 ans 
pour soutenir des entreprises impactantes 
pour les hommes et pour la planète 
avec le fonds Racine2

E1 02 – Investissements durables dans des activités 
et secteurs liés à l’adaptation au changement 
climatique

Obj. n° 14 – Déployer une démarche RSE 
au cœur de nos investissements 
(mise en place de la nouvelle  
politique ISR)

E1 I2 – Émissions de gaz à effet de serre (GES)  
liées aux activités d’investissement de l’entreprise 

E1 R1 – Risques de perte de valeur sur les actifs  
de l’entreprise 

E1 R2 – Risques d’image liés aux controverses 
environnementales

E1 02 – Investissements durables dans des activités 
et secteurs liés à l’adaptation au changement 
climatique

Axe 4  
Mobiliser  
autour d’un 
projet partagé

Pilier 3  
On s’engage envers 
les élus, les militants  
et les collaborateurs

Obj. n° 15 – Développer différents leviers 
de prévention concernant la QVCT 
des collaborateurs et des militants

S1 R4 – Gestion des conditions de travail  
des collaborateurs 

Obj. n° 16 – Accompagner tous ceux 
dont le métier et les missions évolueront

S1 R5 – Attractivité, gestion des compétences 
et émergence des talents

Obj. n° 17 – S’engager pour l’égalité 
des chances

S1 I4 – Égalité de traitement et égalité des chances 
pour tous

Autre Pilier transverse  
On s’engage à intégrer 
la RSE au cœur 
des métiers

Obj. n° 18 – Passer à une démarche RSE 
pilotée aux niveaux national et régional 

Obj. n° 19 – Préparer la nouvelle obligation 
légale de reporting

Obj. n° 20 – S’évaluer pour se challenger

ESRS 2

Cette stratégie RSE à horizon 2027 a été présentée en Assemblée générale MGEN en juillet 2023 (année de référence 2022 pour fixer les 

objectifs).

Elle est structurée pour préciser la dimension RSE de chaque axe 

du projet stratégique. 

Les 20 objectifs de cette stratégie RSE ont été définis avec les métiers 

et les représentants politiques MGEN. Il s’agit : soit d’objectifs qui étaient 

déjà prévus par les équipes et que l’on a pu relier à ce cadre RSE, soit 

de nouveaux objectifs pour se challenger et aller plus loin dans notre 

engagement. Un échange a été organisé également dans le cadre des 

Régionales de printemps de 2023 afin de recueillir l’avis des territoires. 

Elle est suivie annuellement par le Comité RSE, qui rend compte de 

son évolution au Comex et au CA, et une présentation est également 

prévue en AG.

Concernant les objectifs 18, 19 et 20 de la stratégie RSE, la CSRD permet de préciser la feuille de route  
pour les années à venir.

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE  

OBJECTIF N° 18 - Passer à une démarche RSE pilotée aux niveaux national et régional [à horizon 2027]

 Résultat 2025   � 	→ Mise en place d’un nouveau format de Comité RSE, accompagnement des référents RSE des directions pour 

leur décoder la stratégie Climat et la CSRD, mise en place d’un cockpit de pilotage climat et d’une action climat  

dans chaque région, accompagnement des référents RSE régionaux pour des séquences régionales de décodage RSE. 

	→ Plusieurs régions ont également mis en place une organisation structurée de la RSE.

OBJECTIF N° 19 - Préparer la nouvelle obligation légale de reporting [à horizon 2027]

 Résultat 2025   � 	→ Mise en place d’un plan d’action suite aux retours de l’auditeur CSRD afin de s’inscrire dans une démarche  

d’amélioration continue.

OBJECTIF N° 20 - S’évaluer pour se challenger [à horizon 2027]

 Résultat 2025   � 	→ Une analyse de benchmark a été réalisée suite aux publications des rapports CSRD.

	→ MGEN souhaite continuer à se benchmarker pour se challenger et faire de la RSE un levier d’innovation.
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2.1 Bilan carbone 
E1-5 E1-6

 2.1.1  � Méthode du bilan carbone 

MGEN mesure son empreinte carbone depuis 2022 selon la 

méthode Bilan Carbone® développée par l’ADEME et l’ABC 

(Association pour la transition bas carbone). 

Depuis 2022, MGEN élargit progressivement le périmètre de cette 

mesure. En 2025, le bilan carbone couvre les structures suivantes 

avec deux nouvelles entités : Preventech Consulting et ADOSEN.

Le tableau ci-dessous détaille le périmètre du bilan carbone 2025 

présenté dans ce rapport ainsi que son évolution par rapport à 

2024. Sauf mention spécifique, toutes les réponses aux points de 

données du bilan carbone (E1-6) et de la consommation d’énergie 

(E1-5) figurent dans ce périmètre. Le tableau suivant présente 

également le lien avec le périmètre des états financiers de MGEN.

2. �Informations 
environnementales 
- Changement 
climatique 
ESRS E1

	→ PÉRIMÈTRE DU BILAN CARBONE

Entités des états financiers
Périmètre Bilan Carbone 

2024 2025

	→ Entités liées 

MGEN L2 X X

MGEN UNION X X

MGEN Action Sanitaire et Sociale X X

MGEN Centres de Santé X X

	→ GIE

MGEN Technologies (GIE) X X

	→ Participations 

UMR X X

SCI Philgen X X

SCI Marcel Rivière X X

SCI MGET Patrimoine X X

CLINICPROSPORT (Monstade) X X

Vivoptim Solutions X X

MGEN Solutions X X

EGAS (VYV IB) X X

Preventech Consulting X

	→ Associations et fondations

FESP (Fondation d’Entreprise MGEN pour la Santé Publique) X X

Fondation de la route X X

MGEN Prévention (ex-IRPS : Institut de recherche en prévention santé) X X

RES (Réseau Éducation et Solidarité) X X

Institut Montparnasse X X

ADOSEN X
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En revanche, les données chiffrées précisant la trajectoire de 

décarbonation de la stratégie Climat couvrent uniquement les 

entités MGEN L2, MGEN UNION, MGEN Technologies et MGEN 

Solutions, et sont basées sur la méthode Bilan Carbone®.

Le bilan carbone de MGEN peut être décrit de la manière suivante :

	→ mesure des émissions de gaz à effet de serre (GES) liées aux 

activités internes (fonctionnement) ; 

	→ mesure des émissions de GES liées aux activités d’investissement 

financier et d’immobilier de rendement ;

	→ mesure des émissions de GES liées aux activités d’assurance 

(remboursement des prestations de santé).

Il est à noter que MGEN établit des trajectoires de décarbonation 

sur les activités internes et sur celles d’investissement financier. 

MGEN n’ayant que très peu de contrôle sur les prestations de 

santé réalisées par de nombreuses parties prenantes externes, 

une trajectoire de décarbonation n’est pas quantifiable. La mesure 

des émissions de GES relatives à ces prestations de santé n’est 

donc pas partagée dans cette norme. 

Les résultats du bilan carbone de MGEN sont disponibles dans la 

section 2.1.3 et présentés selon la référence du GHG Protocol. 

Ce bilan était habituellement établi et présenté selon le format du 

BEGES ; la différence entre les deux méthodes porte sur le 

traitement des immobilisations et des émissions CO2e non 

opérées : 

	→ selon le GHG Protocol, une immobilisation est amortie l’année 

N où sont effectués les paiements ou l’acquisition et, donc, son 

impact carbone se fait sentir sur cette année N. Cela est différent 

du BEGES, où les amortissements et, ainsi, les émissions sont 

lissés sur plusieurs années ; 

	→ le format GHG Protocol n’inclut ni les déplacements des 

visiteurs ni les consommations d’énergie non opérées (comme 

le télétravail), contrairement au format BEGES.

Périmètre du bilan carbone (cf. tableau de présentation du 

périmètre du bilan carbone)

Certaines participations de MGEN n’ont pas encore été intégrées 

dans le périmètre du bilan carbone établi en 2025. Il s’agit de :

	→ MGEN Partenaires ;

	→ MGEN Distribution (ex-Europamut) ; 

	→ MGEN Portugal ;

	→ Health Insurance Services ;

	→ Patrimmofi ;

	→ SCI Coremimmo.

En effet, ces entités génèrent des émissions de GES peu 

matérielles, soit du fait de leur développement récent (activité de 

services employant moins de 50 salariés), soit du fait de leur objet 

(entité de consolidation fiscale).

Par ailleurs, les investissements comptabilisés dans le bilan carbone 

concernent, pour MGEN, les actifs cotés gérés en direct (taux de 

couverture de 94,73 %) et, pour l’UMR, les actifs cotés gérés en 

direct (taux de couverture 50 %) ainsi que les actifs non cotés (taux 

de couverture 55 %).

	→ PRINCIPALES HYPOTHÈSES ET EXTRAPOLATIONS

Depuis 2022, MGEN améliore la façon de mesurer son empreinte carbone en essayant de collecter au maximum des données physiques, 

plutôt que des données monétaires (moindre qualité), et d’être le plus exhaustive possible. À date, les principales hypothèses et extrapolations 

sont les suivantes.

Scope Thème Source de la donnée
Méthode de 
prise en compte

Amélioration de la 
donnée si prévue

%  
incertitude

1 et 2

Énergie et hors 
énergie

Recensement des consommations énergétiques 
de nos bâtiments et des fluides frigorigènes, 
puis conversion des kWh en CO2e 

Pour les sites dont la consommation n’est pas 
connue : extrapolation réalisée à partir  
du mix énergétique français selon les surfaces

Données réelles,  
puis extrapolation

Rattachement 
progressif de tous 
les sites MGEN à une 
plateforme de pilotage 
énergétique

Énergie : 

MGEN 6 %

UMR 14 %

Hors énergie : 

MGEN 18 %

UMR 0 %

Déplacements 
professionnels

Données récupérées concernant les litres 
de carburant consommés par les voitures 
de service

Données réelles, 
puis extrapolation 
(données non 
connues à la 
marge)

MGEN 11 %

UMR 12 % 

3

Déplacements 
professionnels

Récupération des données de déplacements 
(km et CO2e directement) fournies par notre 
plateforme de réservation pour les trajets 
en train, en avion, transports en commun ou 
voiture. Ces données kilométriques sont ensuite 
converties en CO2e 

Pour les déplacements enregistrés en notes 
de frais, ils sont traduits en CO2 via les ratios 
monétaires

Données récupérées concernant les litres de 
carburant consommés par les voitures  
de fonction

Données réelles

Plusieurs plateformes  
de réservation de voyages 
sont disponibles pour les 
collaborateurs MGEN

Des incitations sont faites  
afin que les collaborateurs 
passent par la plateforme 
de réservation automatique, 
plutôt que via la plateforme 
des notes de frais  
(qui n’exporte que des 
montants en € et non  
en km)

Déplacements 
domicile-travail

Données issues du système d’information 
RH à partir des adresses anonymisées des 
collaborateurs et traduites en km, puis en CO2

Comptabilisation de l’énergie consommée  
et des surfaces amorties dans le cadre du 
télétravail des collaborateurs (hypothèse  
selon le mix énergétique français)

Données réelles - 
hypothèse pour 
les modes de 
transport

Hypothèse pour 
les surfaces 
télétravaillées

MGEN 27 %

UMR 34 %

Déplacements 
des visiteurs

MGEN n’ayant aucune façon de suivre ces 
données, une hypothèse a été faite en 2025 
sur l’entité MGEN en utilisant des données 
d’Harmonie Mutuelle. Pour les entités MGEN 
Action Sanitaire et Sociale (MASS) et MGEN 
Centres de Santé (CS), une hypothèse a été 
réalisée à partir des données de VYV3

Pour l’entité Mon Stade, une hypothèse a été 
faite à partir du mix transport français moyen

Hypothèse
MGEN 28 %

UMR 52 %

Intrants

Répartition des charges en euros issues  
des comptes selon les différents ratios 
monétaires proposés sur la Base Empreinte®

Certaines entités s’appuient sur des  
données N-1

Prise en compte des données réelles en CO2  
des fournisseurs quand elles sont disponibles 

Données 
monétaires 
réelles

Prise en compte des 
bilans carbone réels 
des fournisseurs MGEN 11 %

UMR 23 % 

Repas
Hypothèse de 1 repas par salarié par jour ouvré, 
et 3 repas par jour pour nos patients des entités 
MASS et CS

Hypothèse
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Scope Thème Source de la donnée
Méthode de 
prise en compte

Amélioration de la 
donnée si prévue

%  
incertitude

3 Immobilisations - 
Bâtiments 

Connaissance du parc immobilier et des 
surfaces associées en m²

Données réelles

MGEN 18 %

UMR 51 %

Immobilisations - 
Véhicules

Calcul de l’impact de la flotte de notre parc  
de voitures en fonction des modèles ainsi que 
des données de poids à vide des véhicules

Données réelles

Immobilisations - 
Machines et 
équipements 
informatiques

Recensement de tout le matériel possédé 
en cours d’amortissement par catégorie 
et application des facteurs d’émission 
correspondants. Certains postes s’appuient  
sur des données N-1

Données réelles

Immobilisations - 
Amortissements 
comptables

Répartition des charges en euros issues  
de nos comptes selon les différents ratios 
monétaires proposés sur la Base Empreinte®, 
puis conversion en CO2e 

Certaines entités s’appuient sur des données N-1

Données 
monétaires 
réelles

Prise en compte des 
bilans carbone réels 
des fournisseurs

Fret
Hypothèse de 5 % des intrants et utilisation  
des ratios monétaires

Hypothèse
Prise en compte des 
bilans carbone réels 
des fournisseurs

MGEN 24 %

UMR 42 %

Fin de vie
Tonnage du papier du magazine produit  
par MGEN ainsi que des courriers adressés 
aux adhérents

Données réelles
MGEN 0 %

UMR 20 %

Déchets  
directs

Tonnage des déchets produits dans le cadre  
des activités de MGEN 

Extrapolation réalisée pour les sites dont 
le tonnage des déchets n’est pas connu

Données réelles, 
puis extrapolation

Reporting en cours 
d’installation

MGEN 30 %

UMR 23 %

Utilisations

Utilisation de nos applications et sites 
internet par nos adhérents : hypothèse de 
consommation d’énergie 

Comptabilisation des prestations culturelles 
remboursées par le CSE

Hypothèse pour 
la consommation 
de nos 
plateformes 
digitales

Prestations culturelles : 
comptabilisation 
en volume en cours 
d’étude

MGEN 45 %

UMR 57 %

Investissements

UMR : actifs cotés (taux de couverture 50 %)  
et non cotés (taux de couverture 55 %)

MGEN : actifs cotés (taux de couverture de  
94,73 %). Pour le moment, MGEN n’a pas la 
capacité de calculer les émissions de GES de 
l’intégralité des investissements réalisés.  
Une partie des émissions liées aux autres actifs 
ne peut pas être prise en compte dans le calcul

Les émissions exclues ici : les actifs non cotés 
pour MGEN et les émissions souveraines pour 
MGEN et UMR (dont la méthodologie de calcul 
d’émissions est moins robuste que pour les 
émetteurs privés) ne sont pas pris en compte  
du fait d’un manque de pratiques de place  
et de méthodologies robustes 

Notre gestionnaire d’actifs Ofi Invest , qui réalise 
le calcul des émissions carbone, utilise en partie 
des données de bilan carbone d’émetteurs  
de 2022, 2023 ou 2024

Données réelles
MGEN 0 %

UMR 26 %

La grande majorité des facteurs d’émission utilisés sont issus de 

la Base Empreinte® de l’ADEME, à l’exception de quelques facteurs 

d’émission personnalisés pour certains fournisseurs. Ces facteurs 

sont régulièrement mis à jour par la plateforme Ekyo, outil utilisé par 

MGEN pour réaliser son bilan carbone. 

Les ratios monétaires issus de la Base Empreinte® de l’ADEME ont 

été utilisés pour les données n’ayant pas pu être converties en 

flux physiques. 

En 2025, les ratios monétaires de l’ADEME ont fait l’objet d’une 

mise à jour, ce qui a impacté significativement les résultats du 

bilan carbone de MGEN (en moyenne, diminution entre 10 et 20 %). 

MGEN a réalisé une mise à jour rétroactive de ses bilans carbone, 

en corrigeant également d’autres évolutions méthodologiques 

(changement d’hypothèses d’une année à l’autre, évolution 

de méthodes de calcul…) et en corrigeant aussi une omission 

de périmètre constatée en 2024 sur les intrants. Les données 

retraitées sont présentées dans les tableaux de la norme E1 via une 

colonne dédiée.

Par ailleurs, le changement de gestionnaire d’actifs financiers 

(EGAMO vers Ofi Invest) puis celui du fournisseur de données 

(passage en 2025 chez Sustainalytics, qui a une meilleure 

couverture) ont impacté les méthodologies d’analyse ESG des 

titres MGEN et UMR. Ofi Invest a recalculé l’impact CO2 de nos 

actifs cotés 2022 afin d’assurer une meilleure comparabilité entre 

les données de 2023, 2024 et 2025.

Certaines données n’ayant pas pu être obtenues à temps, MGEN 

s’est appuyée sur les données de 2024 pour estimer l’activité 2025 

(majoritairement pour les entités ADOSEN, Institut Montparnasse, 

MGEN Prévention (ex-IRPS), Fondation de la route et Vivoptim).

Les données correspondantes, présentées dans le rapport de 

durabilité 2025 de MGEN, ont été mises à jour dans les différents 

paragraphes. Concernant les données quantitatives dans les tableaux, 

les données retraitées sont présentées dans une colonne dédiée.

Précision sur les activités de MGEN permettant de ne pas 

répondre à des points de données spécifiques inclus dans les 

exigences suivantes : 

	 E1-1, EI-6, E1-7, E1-8

Il est à noter que MGEN : 

	→ ne s’appuie à date sur aucun système réglementé d’échange de 

quotas d’émission de GES ;

	→ ne s’inscrit à date dans aucun dispositif basé sur le crédit 

carbone ;

	→ n’a publié aucune information qui l’inscrirait dans une logique « 

zéro net » ;

	→ ne produit aucune émission biogénique de CO2 provenant de la 

combustion ou de la biodégradation de la biomasse ;

	→ ne recense aucune émission verrouillée suffisamment 

importante pour faire l’objet d’une analyse dédiée.

 2.1.2   Gouvernance du bilan carbone 

MGEN mesure son empreinte carbone depuis 2022. Ce projet se fait 

tous les ans en coordination avec les autres entités du Groupe VYV. 

Le bilan carbone de MGEN est porté et coordonné par l’équipe RSE 

auprès de plus de 100 porteurs de données. Une fois analysé, le bilan 

carbone est présenté pour information dans différentes instances : 

Comité de direction, Comité exécutif, Conseil d’administration, puis 

Comité social et économique central. Une restitution des résultats 

aux porteurs de données est également organisée. 
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 2.1.3   Présentation des résultats du bilan carbone

2.1.3.1  �Bilan carbone MGEN 2025 – Données chiffrées 

	→ BILAN CARBONE MGEN SUR L’ANNÉE 2025, PRÉSENTÉ AU FORMAT GHG PROTOCOL

Les données ont été extraites sans les interconnexions entre structures.

2024 avant 
retraitement

2024 retraité 2025

	→ Émissions de GES de scope 1

 Émissions brutes de GES de scope 1 Émissions (tCO2e) 9 504 9 589 8 909

 �Pourcentage d’émissions de GES de scope 1 résultant des 
systèmes d’échange de quotas d’émission réglementés (en %) 

0 % 0 % 0 %

	→  Émissions de GES de scope 2 

 �Émissions brutes de GES de scope 2 fondées sur la localisation 
(tCO2e) 

2 641 1 709 1 640

 �Émissions brutes de GES de scope 2 fondées sur le marché 
(tCO2e) 

0 0 645,66

	→  Émissions significatives de GES de scope 3 

 Émissions totales brutes indirectes de GES (scope 3) (tCO2e) 2 729 824 3 522 886 3 751 616

 Biens et services achetés 66 903 49 137 50 794

 Biens d’équipement 13 755 6 026 6 703

 �Activités relevant des secteurs des combustibles et de l’énergie  
(non incluses dans les périmètres 1 et 2) 

2 830 2 787 2 510

 Transport et distribution en amont 3 342 2 492 2 025

 Déchets produits lors de l’exploitation 1 496 1 496 1 113

 Déplacements professionnels 1 930 1 722 1 704

 Déplacements domicile-travail des salariés 9 218 9 588 12 121

 Actifs loués en amont - - 22

 Transport en aval 160 81 86

 Transformation des produits vendus - - -

 Utilisation des produits vendus 2 363 1 591 883

 Traitement en fin de vie des produits vendus 36 36 62

 Actifs loués en aval - - -

 Franchises - - -

 Investissements

2 623 211 
dont 2 316 713 (88 %)  
provenant des 
investissements de l’UMR

3 437 130 
dont 3 130 612 (91 %)  
provenant des 
investissements de l’UMR

3 667 642
dont 3 331 944 (91 %)  
provenant des 
investissements de l’UMR

 Taux de couverture : MGEN actifs cotés : 71,66 %
UMR total : 57 %

MGEN actifs cotés : 71,66 %
UMR actifs cotés : 63 %
UMR actifs non cotés : 37 %

MGEN actifs cotés : 94,73 %
UMR actifs cotés : 50 %
UMR actifs non cotés : 55 %

 ÉMISSIONS TOTALES DE GES 
 Émissions totales de GES fondées sur la localisation (tCO2e) 2 741 969 3 534 184 3 762 165

Remarque : Dans un souci de transparence et de complétude de l’information, MGEN a fait le choix d’intégrer dans ses émissions totales brutes de GES 2024 

4 576 tCO2 correspondant à d’autres émissions en amont et en aval (déplacements des visiteurs notamment), non catégorisées dans le format GHG Protocol. 

Ce montant est majoritairement intégré au total des émissions de scope 3. Par conséquent, le total des émissions brutes indirectes de GES scope 3 n’est pas 

strictement égal à la somme des émissions renseignées pour les catégories 1 à 15. La partie des émissions directes des 4 576 tCO2 est intégrée dans les émissions 

de GES des scopes 1 et 2 pour l’année 2024. 

Pour les données 2024 retraitées, ce chiffre s’élève à 10 080 tCO2, et en 2025 il s’élève à 5 947 tCO2. La baisse d’émissions est due au fait que les émissions liées 

au télétravail, auparavant présentes dans le poste « autres », sont désormais rattachées au poste « déplacements domicile-travail ».

L’indicateur « pourcentage d’émissions calculé à l’aide de données 

primaires obtenues auprès de fournisseurs ou d’autres partenaires 

de la chaîne de valeur » [E1-6 44 AR46] n’est pas disponible pour 

cette année. En effet, cet indicateur est en cours de redéfinition, de 

fiabilisation et d’harmonisation en lien avec les équipes de l’UMG 

Groupe VYV, afin de : 

	→ permettre une meilleure comparabilité de l’information vis-à-vis des 

autres maisons obligées du Groupe (Harmonie Mutuelle et MNT) ;

	→ refléter les efforts mis en œuvre par les maisons dans 

l’amélioration de la qualité des données servant au pilotage de 

leur empreinte carbone.

	→ INTENSITÉ CARBONE 

2024 avant 
retraitement

2024 retraité 2025

	→ Émissions totales de GES (en kg de CO2e) 2 741 969 000 3 534 184 000 3 762 165 000

	→  �Chiffre d’affaires total des entités couvertes 
 �Le chiffre d’affaires équivaut aux cotisations brutes Non-vie,  
aux charges des provisions pour cotisations non acquises  
Non-vie, et aux cotisations brutes Vie

4 110 977 918 € 4 110 977 918 € 4 103 285 620 €

	→  Intensité carbone (kgCO2e/€)
 �Calculée selon l’approche location-based

0,67 0,86 0,92

2.1.3.2  Analyse commentée du bilan carbone

Évolutions méthodologiques

Mis à part la mise à jour des ratios monétaires, la méthode utilisée 

pour le bilan carbone 2025 est restée plutôt stable par rapport aux 

années précédentes. Parmi les quelques changements mineurs, on 

peut noter :

	→ l’intégration nouvelle des entités ADOSEN et Preventech 

Consulting ;

	→ la prise en compte du bilan carbone réel de certains fournisseurs ;

	→ la meilleure exhaustivité des consommations d’énergie (et 

donc un pourcentage d’extrapolation plus faible que les années 

précédentes) ;

	→ le transfert de l’impact CO2 du télétravail (auparavant dans 

les postes « énergie » et « immobilisation ») vers le poste 

« déplacements domicile-travail ».

Évolutions des impacts (émissions de GES)

Parmi les évolutions majeures des émissions de GES de MGEN, on 

peut noter : 

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

	→ UMR : Les données carbone liées aux investissements de l’UMR 

ont fait l’objet d’un recalcul courant 2025 et ont été mises à 

jour rétroactivement. Ce recalcul s’explique par le fait que la 

première version de 2024 reposait sur des données estimées, 

recalculées par MSCI selon le GHG Protocol pour deux raisons :

•	 �le nombre d’émetteurs publiant un scope 3 était inférieur à 

notre périmètre d’investissement ;

•	 �les méthodologies de certains émetteurs manquaient de 

robustesse.

Lors de l’analyse de l’exercice 2025, l’UMR a constaté que le 

périmètre de couverture des données historiques publiées 

s’était élargi. L’UMR a donc privilégié les données publiées plutôt 

que les données estimées. Comme ces dernières étaient en 

moyenne sous-estimées par rapport aux données déclarées par 

les émetteurs, la nouvelle version fait apparaître des émissions 

carbone financées plus élevées que dans la première analyse.

En complément, afin d’harmoniser les méthodologies avec 

celles d’Ofi Invest, l’UMR prend en compte les données N-1 des 

émetteurs (données 2024 pour l’exercice 2025). Ce décalage 

a mécaniquement augmenté les émissions financées des 

portefeuilles, de nombreux émetteurs étant engagés dans une 

trajectoire de décarbonation. 

Enfin, la baisse du taux de couverture des actifs s’explique par 

une représentation moins complète des fonds d’investissement 

dans la base de données Morningstar.

	→ MGEN  : Courant 2025, Ofi Invest a changé de fournisseur de 

données pour passer chez Sustainalytics. Avec ce nouveau 

fournisseur, la couverture est meilleure et a permis à MGEN de 

grandement augmenter son taux de couverture. 

Pour les actifs immobiliers, la majorité de la consommation 

d’énergie s’est appuyée sur des données réelles. En ne 

surdimensionnant plus nos hypothèses, l’empreinte carbone de 

ce périmètre a donc diminué.

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT 

	→ Périmètre de la stratégie Climat (MGEN L2, MGEN UNION, MGEN 

Technologies et MGEN Solutions)  : En 2025, le bilan carbone 

augmente de 2,7 % (51 725 tCO2 en 2024, et 53 116 tCO2  

en 2025). Cette hausse est liée aux éléments suivants : 

augmentation des dépenses sur l’entité MTECH, augmentation 

des courriers et mailings envoyés à nos adhérents (suite à des 

changements importants en 2025 qui ont nécessité une forte 

transmission d’information à nos adhérents), augmentation de 
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l’impact CO2 lié aux relogements de nos agences (travaux, achat 

de mobilier et d’équipement informatique), et augmentation de 

l’impact CO2 des trajets en voiture des collaborateurs.

	→ Entités MASS et CS (relevant du livre 3 du Code de la mutualité) : 

En 2025, le bilan carbone augmente de 1,7 % (43 819 tCO2 en 

2024, et 44 555 tCO2 en 2025), alors que deux établissements 

ont quitté l’entité MASS pour rejoindre l’entité VYV3 en juillet 2025. 

Le départ de ces deux établissements se ressent dans l’impact 

CO2 des intrants et de l’énergie consommée pour l’entité MASS. 

Cependant, on constate une augmentation des déplacements 

des visiteurs, liée à une hausse de la fréquentation de nos 

établissements, ainsi qu’une augmentation de la consommation 

d’énergie de l’entité CS (ouverture d’un nouvel établissement en 

2025 à Moulins).

	→ Filiales  : Les entités VYV IB, Vivoptim et Mon Stade voient 

leur empreinte carbone diminuer entre 2024 et 2025, 

consécutivement, globalement, à une diminution des intrants. 

L’entité Preventech, acquise en 2025, voit sa première 

comptabilisation dans le bilan carbone MGEN. Pour l’UMR, le 

bilan carbone sur le périmètre du fonctionnement augmente de 

8,7 %, hausse liée à l’augmentation des dépenses.

	→ Associations et fondations  : Toutes les structures voient leur 

empreinte carbone diminuer, ce qui s’explique par une baisse 

globale d’activité en 2025.

 2.1.4  � Zoom sur la consommation d’énergie  
et le mix énergétique

Dans un contexte de nécessaire maîtrise des coûts, MGEN s’appuie 

sur la direction des achats du Groupe VYV. L’engagement exigé 

des fournisseurs d’énergie retenus lors de l’appel d’offres mené 

en 2023 est de fournir un minimum de 30 % d’énergie issue des 

énergies renouvelables et de ne pas recourir aux énergies fossiles.

Suivi des consommations d’énergie

MGEN utilise une plateforme centralisée pour piloter et suivre 

la consommation énergétique de ses sites. Néanmoins, le 

rattachement de l’ensemble des sites de MGEN à cette plateforme 

étant en cours, les données réelles de consommation sont 

obtenues pour 58 % des sites au 31 décembre 2025, soit 84 % des 

surfaces (contre 62 % des sites et 75 % des surfaces en 2024). Les 

données restantes sont estimées selon les hypothèses présentées 

dans le tableau de présentation du bilan carbone (section 2.1.1).

Obtention des données détaillées d’énergie  
pour le bilan carbone 

MGEN, comme toutes les maisons du Groupe VYV, s’appuie sur 

une logique basée sur la localisation (dite « location-based ») 

pour les données énergétiques précisées dans son bilan carbone. 

MGEN ne dispose pas du détail des données énergétiques via ses 

contrats avec ses fournisseurs d’énergie ; néanmoins, les exigences 

imposées par le Groupe VYV aux fournisseurs d’énergie d’avoir 

30 % d’énergie issue de sources renouvelables nous permettent 

d’estimer une partie de la consommation d’énergie en « market-

based » dans les tableaux relatifs au bilan carbone.

MGEN utilisant la méthode location-based, nous ne connaissons 

pas de manière précise la ventilation des consommations d’énergie 

fossile, nucléaire et renouvelable par rapport à la consommation 

totale d’énergie. La ventilation présentée dans le tableau ci-dessous 

a été réalisée à partir des mix énergétiques de France métropolitaine. 

La ventilation des différents types de consommation d’énergie 

générés dans le cadre du télétravail par les collaborateurs MGEN 

n’a pas été intégrée non plus dans l’analyse présentée ci-dessous.

MGEN n’exerce pas d’activités dans les secteurs à fort impact 

climatique selon le règlement 1893/2006 du Parlement européen et 

l’acte délégué de la Commission européenne 2022/1288. À ce  titre, 

MGEN ne reporte donc pas sur les éléments suivants : 

	→ la ventilation détaillée par source d’énergie fossile de sa 

consommation d’énergie demandée pour les entreprises des 

secteurs à fort impact climatique ; 

	→ l’intensité énergétique associée à des activités réalisées dans 

les secteurs à fort impact climatique. Cependant, MGEN a des 

consommations d’énergie qui peuvent provenir de sources 

fossiles. La ligne « Consommation totale d’énergie fossile » du 

tableau ci-dessous en rend compte. 

	→ PRÉSENTATION GÉNÉRALE DES RÉSULTATS DE CONSOMMATION D’ÉNERGIE 

Le périmètre des consommations d’énergie présenté ci-dessous est celui indiqué dans la section 2.1.1. 

Consommations d’énergie et mix énergétique en MWh

Énergie des bâtiments  
+ flotte de véhicules 

2024 2025

Consommation provenant de sources nucléaires 48 699 43 004,18

	→ Part des sources fossiles dans la consommation totale d’énergie (en %) 48 % 48,6 %

Consommation provenant de sources nucléaires 30 159 27 281,76

	→ �Part de la consommation provenant de sources nucléaires dans la consommation totale  
d’énergie (en %)

30 % 30,8 %

Consommation de combustible provenant de sources renouvelables, y compris de la biomasse  
(comprenant également des déchets industriels et municipaux d’origine biologique, du biogaz,  
de l’hydrogène renouvelable, etc.)

9 542,72* 6 654,98

Consommation d’électricité, de chaleur, de vapeur et de froid achetés ou acquis à partir  
de sources renouvelables

12 698,87* 11 593,54

Consommation d’énergie renouvelable non combustible autoproduite

Consommation totale d’énergie renouvelable 22 242 18 248,52

	→ Part des sources renouvelables dans la consommation totale d’énergie (en %) 22 % 20,6 %

Consommation totale d’énergie 101 100 88 534,46 

% d’extrapolation/hypothèse Énergie des 
bâtiments : 
38 % 
Flotte de 
véhicules : 11 %

Énergie des 
bâtiments : 
42 % 
Flotte de 
véhicules : 11 %

	→ RÉPARTITION PAR SOURCE D’ÉNERGIE DE LA CONSOMMATION TOTALE D’ÉNERGIE DES OPÉRATIONS EN PROPRE DE MGEN

Données réelles et données exrtrapolées (uniquement sur les sites non suivis)

Consommation d'énergie TOTALE DES OPÉRATIONS PROPRES EN 2025 par source

Consommation réelle des bâtiments et véhicules, et extrapolation pur les sites et véhicules non suivis

 

 

 

 

Part des sources fossiles 
dans la consommation totale d'énergie
48,6 %

Part de la consommation provenant de sources nucléaires
dans la consommation totale d'énergie
30,8 %

Part des sources renouvelables 
dans la consommation totale d'énergie
20,6 %

* 	 Une erreur de répartition des consommations d’énergie a nécessité de mettre à jour les données 2024 concernées. En effet, la répartition obtenue à partir des mix électrique et énergétique 
est à catégoriser dans la ligne « Consommation d’électricité, de chaleur, de vapeur et de froid achetés ou acquis à partir de sources renouvelables » plutôt qu’en ligne « Consommation de 
combustibles provenant de sources renouvelables, y compris de la biomasse ».
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2.2 Présentation des sujets matériels 
liés au changement climatique

ESRS 2 IRO-1 ESRS 2 SBM-3 E1-9

 2.2.1   Avant-propos

MGEN attache une attention particulière à la réduction de l’impact 

de ses activités et actifs sur le dérèglement climatique et à leur 

adaptation.

Afin d’établir les priorités de travail et d’anticiper de futures 

obligations réglementaires, un état des lieux exhaustif des pratiques 

a été lancé sur la période 2020-2021.

Ces travaux ont permis :

	→ de recenser et suivre les obligations réglementaires contributives 

à la trajectoire de décarbonation : loi énergie-climat (LEC), décret 

tertiaire, loi d’orientation des mobilités (LOM), tri 5 flux des déchets… ;

	→ de préparer la mesure 2022 des émissions de GES sur la base 

d’une méthodologie commune avec les autres maisons du 

Groupe VYV ;

	→ de définir la stratégie Climat et la trajectoire de décarbonation à 

l’aide de la méthodologie ACT Pas à Pas de l’ADEME.

En 2023, une première analyse de double matérialité a été réalisée 

par le Groupe VYV en co-construction avec les représentants RSE 

des maisons, dont MGEN. Cette évaluation s’est basée sur une 

liste d’enjeux ESG pré-identifiés comme pertinents pour le Groupe 

(en tenant compte des risques RSE Groupe et de la base d’enjeux 

proposée par l’EFRAG). Parmi ces enjeux ESG figurait celui du 

dérèglement climatique.

Cette première analyse a ensuite été précisée en 2024 pour le 

Groupe VYV et pour chacune de ses maisons, dont MGEN. 

Ces précisions se sont appuyées sur d’autres travaux réalisés en 

lien avec les IRO de la norme E1 évalués. Il s’agit de :

	→ la stratégie Climat de MGEN. Les étapes « Défis et Enjeux » de 

la méthodologie ACT Pas à Pas ont été l’occasion de recenser 

les principaux risques, opportunités, forces et faiblesses 

(« SWOT ») en lien avec le contexte de MGEN ;

	→ l’évaluation interne des risques financiers et de la solvabilité liés 

aux enjeux climatiques de MGEN. Cette évaluation constitue 

une première étape de l’analyse de résilience climatique 

telle qu’exigée par la norme E1, qui devra être complétée 

ultérieurement par d’autres travaux. Ces évaluations, reconduites 

sur 2025, sont détaillées plus bas dans la section 2.2.2.2 

Identification des risques climatiques physiques et de transition.

 2.2.2 	 �Description des processus permettant 
d’identifier et d’évaluer les impacts,  
risques et opportunités liés au climat

2.2.2.1 � Processus d’identification des IRO liés  
au climat

Le processus général d’identification et d’évaluation de l’ensemble 

des IRO – dont ceux liés au climat – est décrit à la section 1.5 relative 

à l’ESRS 2. Les chapitres suivants développent plus spécifiquement 

comment les risques et opportunités climatiques ont été identifiés 

à la fois via la méthodologie ACT Pas à Pas et via des cartographies 

de risques de MGEN déjà existantes.

2.2.2.2 � �Identification des risques climatiques 
physiques et de transition 

MGEN a construit sa stratégie Climat en suivant la méthodologie 

ACT Pas à Pas, qui se structure en 5 étapes (1. Situation actuelle ; 

2. Enjeux et défis ; 3. Vision ; 4. Nouvelle stratégie ; 5. Plan d’action). 

Dans cette méthode, l’étape 2 oblige les entreprises à réaliser 

leur matrice de risques et opportunités climatiques (dénommée 

«  SWOT climat  »). Il s’agit d’une photo à date qui n’utilise pas 

de scénarios climatiques. En revanche, des scénarios ont été 

utilisés pour déterminer ensuite les trajectoires de décarbonation, 

et notamment le scénario P2 du GIEC (Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat) pour la trajectoire de 

l’activité d’investissement. 

Par ailleurs, MGEN s’est basée, pour élaborer son SWOT climat, 

sur la catégorisation des risques climat de la TCFD (Task Force on 

Climate-related Financial Disclosures). Ce référentiel de la TCFD est 

reconnu par l’EFRAG comme une base robuste d’évaluation des 

risques climatiques. Pour ce premier exercice de SWOT climat, 

l’ensemble des aléas climatiques a été considéré. 

Enfin, pour assurer la cohérence de ces travaux sur les risques 

climatiques avec les autres démarches de risques internes (risques 

opérationnels et risques majeurs) de MGEN, la méthode de cotation 

des risques climatiques du SWOT climat est la même que celle de ces 

cartographies existantes (fréquence, impact opérationnel, impact 

financier, impact juridique et réglementaire, impact réputationnel, 

impact global, niveau de criticité et niveau de maîtrise). 

RISQUES PHYSIQUES 

MGEN a identifié, sur l’ensemble des activités de sa chaîne de 

valeur : 

	→ des risques physiques aigus (par exemple, sinistre sur le parc 

immobilier d’exploitation et de rendement MGEN, dévaluation 

d’un investissement financier MGEN liée à un sinistre…), pour 

lesquels MGEN et le Groupe VYV réalisent des stress tests 

afin d’évaluer la résilience des actifs possédés face à de telles 

conditions ;

	→ des risques physiques chroniques (par exemple, incapacité à 

assurer des conditions de travail saines pour les salariés), pour 

lesquels MGEN a la capacité de déployer rapidement un accord 

télétravail exceptionnel. 

Le SWOT climat, qui comprend l’identification et l’évaluation des 

risques physiques selon la méthodologie ACT Pas à Pas, est un 

premier pas. La méthodologie ne répond pas totalement aux 

attentes d’évaluation des risques physiques de l’ESRS E1, 

notamment sur :

	→ la définition des aléas climatiques ; 

	→ le niveau de précision de la vulnérabilité des actifs et activités 

de l’entreprise ;

	→ la considération de différents horizons temporels en lien avec 

ceux de MGEN ; 

	→ la précision géospatiale des actifs ; 

	→ l’utilisation de scénarios climatiques à fortes émissions. 

Néanmoins, sur l’activité d’investissement, un exercice de stress 

test climatique plus complet, comprenant quatre scénarios de 

changement climatique, a été mené en 2024 sur les portefeuilles 

d’actifs de toutes les entités du Groupe VYV. Pour l’exercice 

2025, aucun organisme de régulation européen n’ayant publié 

de nouveaux scénarios de stress test climatique, les projections 

reposent sur les hypothèses macroéconomiques et financières du 

NGFS (Network for Greening the Financial System) mises à jour le 

5 novembre 2024 pour les scénarios de long terme. Un scénario de 

choc à court terme complète l’étude, il est inspiré du scénario court 

terme de l’ACPR ( juillet 2023). Ce scénario est détaillé dans 

le  rapport d’investissement responsable 2024 publié sur le site 

mgen.fr, à partir de la page 55. 

RISQUES DE TRANSITION 

MGEN a inscrit, dans son SWOT climat, des risques de transition 

d’ordre politique et juridique (par exemple, non-conformité du 

reporting extra-financier, non-conformité du parc immobilier 

aux normes d’efficacité énergétique…), des risques de transition 

liés aux évolutions technologiques (par exemple, perte de valeur 

d’investissements financiers en faveur de technologies bas 

carbone…), des risques de transition liés au marché (augmentation 

du prix des ressources d’énergie…) et des risques de transition liés à 

la réputation de l’entreprise (difficultés de recrutement et rétention 

des ressources internes du fait de l’incapacité de répondre aux 

attentes croissantes des salariés en termes d’engagement climat…).

Lors de ce travail d’identification des événements liés à la transition 

et d’analyse de l’exposition à court terme à ces événements 

des activités des entités concernées par la stratégie Climat 

(cf. définition de périmètre dans la section 2.3.1) via la cotation 

des risques du Groupe VYV, MGEN n’a pas repéré d’actifs et/ou 

d’activités incompatibles ou nécessitant des efforts importants 

pour être compatibles avec une transition vers une économie 

neutre pour le climat.

Concernant ces risques de transition, MGEN mobilise ses équipes 

internes pour produire tous les attendus réglementaires et pour 

suivre toutes les politiques associées, en coordination avec le 

Groupe VYV.

MGEN a également inscrit dans son SWOT climat des opportunités 

de marché, d’efficience des ressources, de résilience, de nouveaux 

services/produits, de sources d’énergie.

Présentation pour chaque activité de MGEN  
de l’identification des risques climatiques 

Activités transverses – Exposition du portefeuille 
immobilier aux risques climatiques

Une analyse de l’exposition du portefeuille immobilier du Groupe 

VYV aux risques climatiques physiques et de transition a été 

réalisée par MSCI – indice d’exposition (2050 - scénario Business 

As Usual RCP8.5). Elle quantifie l’impact financier de ces risques sur 

le portefeuille immobilier du Groupe et la perte de valeur potentielle 

des actifs due à cette exposition en se basant sur le scénario 

climatique REMIND 3 °C Current Policies pour les risques physiques 

et 1,5 °C Net Zero pour les risques de transition :

	→ l’exposition du portefeuille aux risques physiques est faible et 

ne représente qu’une perte potentielle de 0,2 % de la valeur 

actuelle du portefeuille immobilier du Groupe ;

	→ l’exposition du portefeuille aux risques de transition est forte 

et pourrait conduire à une perte de 11,6 % de la valeur actuelle 

du portefeuille immobilier. L’exposition totale du portefeuille est 

légèrement supérieure à celle du benchmark réalisé par MSCI. 

Elle représente à fin 2024 38,8 kg CO2/m²/an contre 32,9 pour 

l’indice de référence représentatif du marché français de 

l’immobilier.

La direction immobilier de MGEN a été plus loin avec une analyse 

des risques physiques des bâtiments dont MGEN est propriétaire. 

L’analyse a porté sur 42 actifs détenus par les entités MASS, CS et 

MGEN, et a été réalisée entre juin 2025 et mars 2026. 

Les risques de ces actifs ont été identifiés au regard des principaux 

aléas climatiques pertinents pour leur localisation géographique : 

vagues de chaleur, sécheresse et retrait-gonflement des argiles 

(RGA), précipitations extrêmes et inondations, feux de forêt, 

épisodes de grand froid. L’analyse repose sur l’outil de diagnostic 

de risques climatiques Bat-ADAPT développé par l’Observatoire de 
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l’immobilier durable (ODI) et est complétée pour certains sites par 

une approche probabiliste inspirée des méthodologies de 

Munich Re. L’évaluation s’est déroulée en quatre étapes :

1.  �Identification des aléas climatiques applicables à chaque actif 

selon sa localisation et les projections climatiques disponibles ;

2.  �Analyse de l’exposition et de la vulnérabilité, intégrant la 

probabilité d’occurrence, l’intensité potentielle des phénomènes 

et les caractéristiques constructives des bâtiments ;

3.  Évaluation des impacts financiers et opérationnels potentiels ;

4.  �Définition de mesures d’adaptation et de plans d’action, incluant 

des indicateurs de suivi.

Cette première analyse permet :

	→ d’identifier les actifs les plus exposés aux risques climatiques 

physiques ;

	→ de déterminer des plans d’action ;

	→ de hiérarchiser les priorités d’investissement ;

	→ d’intégrer les enjeux climatiques dans la stratégie immobilière à 

moyen et long terme ;

	→ de renforcer la résilience opérationnelle et financière du 

portefeuille en matière de risques climatiques physiques.

Activités d’investissement – Exposition du portefeuille 
des actifs financiers aux risques climatiques 

Dans le cadre de sa réponse à l’article 29 de la loi énergie-climat 

(LEC29), MGEN a réalisé une étude visant à projeter la valeur des 

actifs jusqu’en 2050 suivant quatre scénarios climatiques, trois à 

long terme et un à court terme, déclinés en hypothèses financières. 

Les trois scénarios à long terme du NGFS (Network for Greening 

the Financial System), et le scénario à court terme, sont les suivants :

1.  �Baseline : scénario fictif, reposant sur les projections d’un 

modèle macroéconomique couramment utilisé, notamment 

par le FMI, qui consiste à projeter les indicateurs fondamentaux 

macroéconomiques et financiers ;

2.  �Below 2 °C : ce scénario appartenant à la catégorie « orderly » 

simule des politiques climatiques qui s’implémentent graduelle-

ment et conduisent à limiter le réchauffement climatique à 2 °C 

à horizon 2100 avec 67 % de probabilité ; 

3.  �Delayed transition : les émissions annuelles de gaz à effet de 

serre ne diminuent pas avant 2030. Des politiques strictes sont 

mises en œuvre de manière non anticipée et désordonnée ;

4.  �Court terme : ce scénario simule des impacts physiques très 

importants et des politiques de transition brutales et rapides. 

Nous prolongeons les variables de ce scénario court terme 

jusqu’en 2050 en supposant un retour sur les niveaux du 

scénario baseline. Le stress test étant coordonné par le Groupe 

VYV, le portefeuille de l’UMR est soumis aux mêmes chocs avec 

les mêmes hypothèses.

On constate une détérioration du stock de plus-values latentes dans 

ces scénarios (baisse plus marquée dans le scénario court terme). 

Cependant, ces scénarios démontrent également la robustesse des 

portefeuilles d’investissement MGEN et UMR et leur faible exposition 

aux secteurs carbo-intensifs. En effet, malgré le choc climatique, 

MGEN et l’UMR n’ont pas de difficulté à couvrir leurs engagements 

et continuent de disposer d’un bon ratio de solvabilité.

En parallèle, le scénario ORSA climatique à horizon court met 

en évidence, à partir de 2027, un choc de transition entraînant 

une dégradation significative des marchés financiers, affectant 

l’ensemble des classes d’actifs. La baisse de la valeur des actifs 

et des plus-values latentes pèse sur les fonds propres et le ratio 

de solvabilité, sans toutefois remettre en cause la capacité de 

couverture des exigences réglementaires. Les mécanismes de 

solidarité financière et le niveau de fonds propres contribuent à 

préserver la solidité des entités. 

Activités d’assurance – Exposition aux risques climatiques 

L’activité d’assurance de MGEN pourrait être sensible aux risques 

physiques découlant du changement climatique impactant 

à la hausse les prestations en santé comme en prévoyance. 

Ces risques, principalement sanitaires, peuvent notamment 

se manifester par une vague de chaleur ou par des maladies 

vectorielles, ou encore résulter de la pollution ou de catastrophes 

naturelles. En vue de quantifier ces risques, un scénario climatique 

inspiré du scénario  court terme proposé par l’ACPR en 2023 a été 

intégré aux travaux ORSA.

Ce scénario, conduit en 2025 sur le périmètre MGEN L2, s’est 

appuyé sur les chiffres arrêtés au 31 décembre 2024. Il touche les 

deux grandes catégories de risques suivantes : 

	→ le risque de transition climatique (à l’actif) via une baisse des 

actions et de l’immobilier conjointement à une hausse des 

spreads corporate et souverains ; 

	→ les risques physiques climatiques (au passif) via des vagues de 

chaleur entraînant une hausse des prestations de l’ensemble 

des activités, suivies d’inondations avec une surmortalité dans 

les départements concernés.

Ce scénario a un impact marqué dès 2027, principalement expliqué 

par la réalisation du risque de transition. L’impact des chocs 

physiques reste limité compte tenu de leur amplitude.

2.2.2.3 � Impacts, risques et opportunités matériels 
liés au climat et interactions avec la stratégie 
et le modèle économique

Les analyses de risques climatiques menées (et décrites dans 

le chapitre précédent) ainsi que l’identification d’opportunités 

climatiques ne sont pas de nature à infléchir significativement la 

stratégie et le modèle d’affaires de MGEN. En effet, ces derniers 

intègrent déjà ces éléments, comme mentionné de façon plus 

détaillée dans la présentation des IRO ci-dessous. 

Il est à noter que cette présentation des IRO ne comprend pas les 

effets financiers actuels liés aux différents IRO. En effet, pour ce 

rapport, un chiffrage financier précis n’a pu être établi. De même, 

les effets financiers attendus pourront être abordés lors d’un 

rapport ultérieur mais n’ont pas fait l’objet d’un chiffrage.

Lien entre IRO, stratégie climat et stratégie MGEN 

MGEN a défini son projet stratégique en 2022. Plusieurs enjeux RSE 

y ont été intégrés (dans l’axe 1 : « Faire vivre notre raison d’être pour 

faire la différence », avec notamment l’ambition d’« amplifier notre 

engagement en matière d’empreinte environnementale », et dans 

l’axe 4 : « Mobiliser autour d’un projet partagé », qui fait référence 

aux enjeux sociaux RSE).

En février 2023, le Comex a souhaité aller plus loin et qu’une 

stratégie RSE soit précisée pour les années à venir, tout en restant 

bien en lien avec le projet stratégique.

Cette stratégie RSE à horizon 2027 a été présentée en Assemblée 

générale MGEN en juillet 2023. Elle est structurée pour préciser la 

dimension RSE de chaque axe du projet stratégique. Elle définit 

ainsi plus précisément l’ambition concernant notre engagement 

environnemental : dans le cadre de l’objectif n° 6 de sa stratégie 

RSE, MGEN s’est engagée à « lancer une stratégie Climat 

ambitieuse et des actions au plus près du terrain ». 

En 2024, MGEN a défini cette stratégie Climat. Elle a été construite 

en collaboration avec les directions dont le métier va évoluer 

avec ces nouveaux engagements. Ainsi, toutes les équipes ont 

fait évoluer leurs feuilles de route sur la période 2025-2030 pour 

prendre en compte les contraintes que la stratégie Climat leur 

impose afin de décarboner les activités de MGEN.

La stratégie Climat de MGEN répond aux IRO cartographiés dans la CSRD de la manière suivante : 

	→ SYNTHÈSE DES IRO/LIENS AVEC LES ACTIVITÉS/LIENS AVEC LA STRATÉGIE CLIMAT 

Nature  
IRO 

N° Description 
Activité  
concernée 

Sous-thème  
climat

Pilier de la  
stratégie Climat

	→ �Impact négatif I1 Émissions de gaz à effet  
de serre liées aux activités  
et opérations de l’entreprise

Activité  
transverse 

Atténuation  
du changement 
climatique

Pilier 2 :  
Fonctionnement interne

	→ �Impact négatif I2 Émissions de gaz à effet  
de serre liées aux activités  
d’investissement de l’entreprise

Activité 
d’investissement

Atténuation  
du changement 
climatique

Pilier 1 :  
Investissements

	→ �Impact négatif I3 Consommation énergétique  
des bâtiments directs de l’entreprise

Activité  
transverse

Consommation 
d’énergie

Pilier 2 :  
Fonctionnement interne

	→ Risque R1 Risques de perte de valeur  
sur les actifs de l’entreprise

Activité 
d’investissement

Atténuation  
du changement 
climatique

Pilier 1 :  
Investissements

	→ Risque R2 Risques d’image liés aux controverses  
environnementales

Activité 
d’investissement

Atténuation  
du changement 
climatique

Ensemble  
de la stratégie Climat

	→ Risque R3 Augmentation de demande  
de prestations de santé et de prévoyance  
due au changement climatique

Activité  
d’assurance

Adaptation  
au changement 
climatique

Pilier 3 :  
Accompagnement  
de l’écosystème

	→ Opportunité O1 Développement de nouveaux produits  
et services durables 

Activité  
d’assurance

Adaptation  
au changement 
climatique

Pilier 3 :  
Accompagnement  
de l’écosystème

	→ Opportunité O2 Investissements durables 
dans des activités et secteurs  
liés à l’adaptation au changement 
climatique

Activité 
d’investissement

Adaptation  
au changement 
climatique 

Pilier 1 : 
Investissements
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Présentation détaillée des IRO par activité 

Les impacts, risques et opportunités relatifs aux activités transverses

	→ IMPACT NÉGATIF I1 – ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (GES) LIÉES AUX ACTIVITÉS ET OPÉRATIONS DE L’ENTREPRISE

De quoi parle-t-on ? Il s’agit des émissions de GES liées aux activités et aux opérations propres d’une entreprise.  
Pour une entreprise de services, elles sont générées par ses achats de prestations, ses bâtiments,  
les déplacements de ses collaborateurs et les services rendus auprès de ses clients. Elles correspondent 
aux scopes 1, 2, et à une partie du scope 3 du bilan carbone (cf. section 2.1 Bilan carbone). Ces émissions 
contribuent au dérèglement climatique et leur gestion relève de l’atténuation directe de ce dernier. 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

Les émissions de GES sont directement induites par les activités de MGEN, et MGEN est engagée à les réduire. 
MGEN avait intégré cet enjeu dans le cadre de son projet stratégique (2022) et de sa stratégie RSE (2023) : 
objectifs n° 6 et 7. 

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les émissions de GES liées aux activités transverses de MGEN concernent l’ensemble des parties prenantes 
de cette dernière : les fournisseurs, les collaborateurs et les élus, les clients et les utilisateurs finaux, la société 
civile, ainsi que la planète comme partie prenante silencieuse.

	→ IMPACT NÉGATIF I3 – CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS DIRECTS DE L’ENTREPRISE

De quoi parle-t-on ? La consommation énergétique des bâtiments d’une entreprise représente l’énergie nécessaire pour  
faire fonctionner ses bureaux, agences, centres de données, etc. Cela inclut l’électricité, le chauffage,  
la climatisation, ainsi que d’autres équipements. Cette consommation peut entraîner d’importantes émissions  
de GES, surtout si l’énergie provient de sources non renouvelables.
La gestion de la consommation énergétique de l’entreprise relève de l’atténuation du changement climatique.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

L’empreinte environnementale des bâtiments de MGEN est directement liée à la stratégie Climat de MGEN  
en matière d’efficacité énergétique et de durabilité. En optimisant l’efficacité de ses bâtiments (via l’isolation, 
l’utilisation d’énergies renouvelables ou des systèmes intelligents) et en diminuant ses consommations d’énergie, 
l’entreprise peut réduire ses coûts et son impact écologique.
MGEN avait intégré cet enjeu dans le cadre de son projet stratégique (2022) et de sa stratégie RSE (2023) :  
objectif n° 6. 

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes concernées sont les collaborateurs et élus de l’entreprise, les fournisseurs d’énergie,  
et la planète comme partie prenante silencieuse.

Les impacts, risques et opportunités relatifs aux activités d’investissement

	→ IMPACT NÉGATIF I2 – ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (GES) LIÉES AUX ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT DE L’ENTREPRISE

De quoi parle-t-on ? Les entreprises d’assurance peuvent générer indirectement des émissions de GES par le biais de leurs activités 
d’investissement. En effet, elles sont amenées à placer les fonds des primes collectées ainsi que leurs fonds 
propres. Or ces placements pourraient être faits dans des entreprises de secteurs fortement émetteurs  
de GES (comme celui des énergies fossiles) : elles soutiendraient ainsi financièrement des activités  
contribuant au réchauffement climatique. 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

La stratégie d’investissement de MGEN influence directement son empreinte carbone en fonction des secteurs 
auxquels elle choisit d’allouer ses actifs. En intégrant des critères liés aux émissions de GES dans ses décisions 
d’investissement, MGEN peut réduire sa contribution indirecte au dérèglement climatique. C’est bien l’un des axes 
de la politique ISR de MGEN et c’est en cohérence avec sa raison d’être, « Engagés pour le progrès social  
et la santé de tous » : atténuer le dérèglement climatique est un moyen de préserver la santé de tous.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes des émissions de GES liées aux activités d’investissement sont la société civile (dont 
ONG), les bénéficiaires et clients, les gestionnaires d’actifs et courtiers de l’entreprise, le régulateur (ACPR),  
les entreprises cotées, ainsi que la planète comme partie prenante silencieuse.

	→ OPPORTUNITÉ O2 – INVESTISSEMENTS DURABLES DANS DES ACTIVITÉS ET SECTEURS LIÉS À L’ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

De quoi parle-t-on ? Investir dans des secteurs liés à l’adaptation au changement climatique permet aux entreprises d’assurance 
de capter une part du marché en pleine expansion. Ces investissements offrent à la fois des rendements 
financiers et une contribution à la résilience de la société face aux risques climatiques.
Ces investissements relèvent de l’adaptation au changement climatique.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

Intégrer ces investissements durables dans sa stratégie permet à MGEN de répondre à la demande croissante 
de financement de solutions d’adaptation au changement climatique et de profiter de nouvelles opportunités. 

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes de ces opportunités sont les gestionnaires d’actifs de l’entreprise, les courtiers,  
les entreprises investies et la société civile. 
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	→ RISQUE R1 – RISQUES DE PERTE DE VALEUR SUR LES ACTIFS DE L’ENTREPRISE

De quoi parle-t-on ? Le changement climatique expose les entreprises d’assurance à des risques financiers en dévalorisant 
leurs portefeuilles d’actifs financiers. Leurs directions des investissements cherchent à minimiser les risques 
de leurs placements, dont ceux liés au climat. Ces risques émanent d’investissements dans des secteurs 
exposés (comme les énergies fossiles, l’agriculture, l’immobilier), qui peuvent perdre de la valeur face à des 
catastrophes climatiques, à des régulations plus strictes ou encore à des transitions brutales non maîtrisées. 
On parle d’actifs échoués. 
Ce risque est principalement en lien avec le sujet de l’atténuation et, dans une moindre mesure, avec celui  
de l’adaptation au changement climatique.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

Pour MGEN, ce risque est principalement un risque de transition sur les actifs cotés (et un risque physique  
sur les actifs immobiliers).
L’intégration systématique de critères ESG (dont climatiques) dans la politique d’investissement et la politique 
immobilière de MGEN permet d’identifier et d’analyser les risques climatiques liés à chaque secteur émetteur  
et à chaque actif immobilier. Cela contribue à améliorer la résilience des portefeuilles de MGEN.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes de ce risque sont les gestionnaires d’actifs (financiers et immobiliers) et les courtiers  
de MGEN, les émetteurs (les entreprises cotées dans lesquelles les fonds sont investis).

	→ RISQUE R2 – RISQUES D’IMAGE LIÉS AUX CONTROVERSES ENVIRONNEMENTALES

De quoi parle-t-on ? Les entreprises d’assurance peuvent se retrouver au cœur de scandales climatiques par le biais de la détention 
d’actifs financiers liés à des entreprises fortement émettrices de CO2 ou n’étant pas sur des trajectoires  
de décarbonation de leurs activités.
Ces controverses peuvent nuire à leur réputation avec de potentielles pertes de marché impactant  
directement leur chiffre d’affaires. 
Ce risque est essentiellement lié au sujet de l’atténuation du changement climatique. Il s’agit d’un risque  
de transition.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

MGEN, « collectif mutualiste au service de l’intérêt général » (raison d’être de MGEN), intègre dans sa stratégie,  
via sa politique ISR et sa gestion des risques, l’exclusion et/ou la limitation des investissements dans des secteurs  
et sociétés à risques de controverses élevés. 

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes de ces risques sont la société civile (dont ONG), les bénéficiaires et clients, les courtiers,  
les gestionnaires d’actifs (via leur politique de vote), les entreprises liées (Groupe VYV), les entreprises cotées 
détenues en portefeuille.

Les impacts, risques et opportunités relatifs aux activités transverses

	→ RISQUE R3 – AUGMENTATION DE LA DEMANDE DE PRESTATIONS DE SANTÉ ET DE PRÉVOYANCE  
DUE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

De quoi parle-t-on ? Le changement climatique peut impacter la santé des adhérents en conséquence, notamment, de la pollution, 
de maladies vectorielles, de vagues de chaleur ou encore de catastrophes naturelles. Ces effets pourraient 
augmenter la demande de soins de santé et de prévoyance, augmentant de facto les prestations payées. 
Ce risque associé à l’augmentation de la demande de soins de santé et de prévoyance est identifié comme un 
risque physique et lié au sujet de l’adaptation au changement climatique.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

MGEN, en tant qu’assureur proposant des produits liés à la santé et de prévoyance, est exposée à des coûts 
accrus en raison de l’augmentation des demandes de soins médicaux et de versements de prévoyance.  
Cela peut affecter sa rentabilité si elle ne révise pas ses modèles de tarification pour tenir compte des risques 
climatiques croissants. En intégrant des stratégies de prévention et en sensibilisant ses adhérents aux 
comportements favorables à la santé, MGEN peut limiter l’impact du changement climatique sur la santé,  
dans un contexte où ce risque est amené à s’intensifier progressivement.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes sont les bénéficiaires et utilisateurs finaux, les salariés, le secteur de la santé,  
le régulateur, les autres compagnies d’assurance santé et les mutuelles de santé.

	→ OPPORTUNITÉ O1 – DÉVELOPPEMENT DE NOUVEAUX PRODUITS ET SERVICES DURABLES

De quoi parle-t-on ? Le développement de nouveaux produits et services durables (ou l’adaptation de produits et services 
existants) représente une opportunité pour les entreprises d’assurance d’adapter leur offre face aux attentes 
croissantes des clients en matière de responsabilité environnementale. Cela inclut, par exemple, des polices 
d’assurance « vertes » récompensant les comportements écoresponsables. Cette approche permet  
de capter une nouvelle clientèle sensible aux enjeux de durabilité.
Le développement de nouveaux produits et services environnementalement durables relève de l’adaptation  
au changement climatique.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

En tant que mutuelle de santé et de prévoyance, MGEN, en intégrant des produits durables dans sa stratégie 
commerciale, peut diversifier son portefeuille tout en améliorant sa résilience face aux risques climatiques.  
De plus, une telle stratégie améliore la réputation de l’entreprise, répond aux exigences réglementaires 
croissantes et attire de potentiels candidats (marque employeur).

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes sont les salariés, les fournisseurs, les partenaires commerciaux ainsi que  
les utilisateurs finaux.
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Le plan de transition de MGEN est défini et opéré via la stratégie 

Climat détaillée ci-dessous. 

Ce plan vise à permettre une compréhension des efforts 

d’atténuation passés, actuels et futurs de MGEN, afin de garantir la 

compatibilité de sa stratégie et de son modèle économique avec la 

transition vers une économie durable. Il est entendu toutefois qu’il 

n’existe pas à ce jour de consensus sur des cibles ou trajectoires 

de réduction des émissions de GES déclinées au niveau d’une 

entreprise (les objectifs étant fixés au niveau des États) et qui 

puissent permettre de garantir la compatibilité d’une stratégie 

avec un scénario limitant le réchauffement de la planète à 1,5 °C, 

conformément à l’Accord de Paris. Néanmoins, même imparfaites, 

ces cibles et trajectoires, telles que définies par des référentiels 

internationaux comme la SBTi, constituent depuis plusieurs années 

un cadre de référence pour les entreprises dans la construction de 

leur trajectoire de décarbonation.

2.3 Gestion des sujets matériels 
liés au changement climatique

E1-1 E1-2 E1-3 E1-4

 2.3.1   Stratégie Climat – présentation générale 

Le premier bilan carbone, mené sur l’exercice 2022, a permis fin 

2023 d’entamer les travaux permettant de bâtir des trajectoires 

de décarbonation et de formaliser des engagements relatifs aux 

activités de la vie de l’entreprise et aux activités d’investissement. 

Cette démarche s’appuie sur la méthodologie ACT Pas à Pas, 

qui a guidé et structuré la construction de la stratégie Climat. 

En suivant les étapes de la méthode, MGEN a mesuré dans un 

premier temps son empreinte carbone, puis a réalisé son SWOT 

climat. MGEN a ensuite mobilisé ses dirigeants afin de structurer la 

façon de présenter la stratégie et de fixer le niveau d’ambition pour 

chacun des engagements. À partir de ces niveaux d’ambition, un 

test de faisabilité opérationnelle et budgétaire a été réalisé auprès 

des métiers, en particulier sur le pilier Fonctionnement interne. 

Ce n’est qu’après cette étape que la stratégie Climat a été validée 

en instance ; les plans d’action ont ensuite été rédigés avec les 

différents métiers. Le suivi opérationnel de la stratégie Climat et la 

gouvernance ont été stabilisés début 2025. 

La stratégie Climat de MGEN est définie et déployée sur 3 piliers qui 

font écho à la structure du bilan carbone :

	→ Pilier 1, correspondant aux activités d’investissement : réduction 

de l’empreinte carbone des investissements – validé par le 

Comex et le Conseil d’administration en décembre 2024 ;

	→ Pilier 2, correspondant aux activités de fonctionnement 

interne : réduction de l’empreinte carbone du fonctionnement 

interne – validé par le Comex, le Conseil d’administration et 

l’Assemblée générale en juillet 2024 ;

	→ Pilier 3, correspondant aux activités d’assurance : accompa-

gnement de l’écosystème – validé par le Comex et le Conseil  

d’administration en décembre 2024.

Les éléments clés de la stratégie Climat

La stratégie Climat est définie pour les entités juridiques suivantes : MGEN, MGEN UNION, MGEN Technologies et MGEN Solutions.

	→ COMPARAISON DU PÉRIMÈTRE DU BILAN CARBONE AVEC CELUI DE LA STRATÉGIE CLIMAT

Couverture bilan carbone Couverture stratégie Climat

ENTITÉS LIÉES

MGEN L2 X X

MGEN UNION X X

MGEN Action Sanitaire et Sociale X Périmètre embarqué dans la stratégie Climat  
de VYV3 (qui a été finalisé courant 2025)

MGEN Centres de santé X Périmètre embarqué dans la stratégie Climat  
de VYV3 (qui a été finalisé courant 2025)

GIE

MGEN Technologies X X

PARTICIPATIONS > 50 %

UMR X Périmètre embarqué dans la stratégie Climat  
de l’UMR (qui a été finalisé courant 2025)

SCI Philgen X Périmètre couvert dans la politique 
d’investissement responsable

SCI Marcel Rivière X Périmètre couvert dans la politique 
d’investissement responsable

SCI MGET Patrimoine X Périmètre couvert dans la politique 
d’investissement responsable

CLINICPROSPORT (Mon Stade) X

Vivoptim Solutions X

MGEN Solutions X X

EGAS (VYV IB) X

Preventech Consulting X

ASSOCIATIONS OU FONDATIONS

FESP (Fondation d’Entreprise pour la Santé 
Publique)

X

Fondation de la route X

MGEN Prévention (ex-IRPS : Institut de recherche 
en prévention santé)

X

Institut Montparnasse X

ADOSEN X

La stratégie Climat est portée par le directeur de la stratégie, 

de la transformation, de la coopération et des risques, et 

par l’administratrice en charge de l’animation territoriale, des 

engagements sociétaux et de la RSE. Ces deux sponsors sont 

membres du Comité exécutif de MGEN.

Elle s’appuie sur la méthode de la SBTi pour les activités de 

fonctionnement interne et sur la méthode NZAOA (Net-Zero 

Asset Owner Alliance) pour l’activité d’investissement. Ces deux 

méthodes définissent des trajectoires permettant d’atteindre les 

objectifs fixés par l’Accord de Paris.
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La stratégie Climat est pilotée et coordonnée par l’équipe RSE 

de MGEN, mais l’ensemble des engagements a été soumis aux 

membres du Comité exécutif et à leurs équipes, en particulier sur 

le pilier 2 : Réduction de l’empreinte carbone du fonctionnement 

interne. Ce pilier étant le plus transformateur pour l’entreprise, il a 

également fait l’objet d’une validation par le Conseil d’administration, 

et par l’Assemblée générale en juillet 2024. La séquence a été suivie 

d’une Fresque du Climat géante pour les 600 militants présents. 

La stratégie Climat a ensuite été présentée lors des Régionales 

d’automne de novembre 2024 (temps de démocratie militant en 

région où nos élus sont invités à s’exprimer sur les projets et les 

actualités de l’entreprise). Toutes les régions ont été invitées à 

inscrire une ou plusieurs actions relevant de la stratégie Climat dans 

leur feuille de route 2025. Enfin, la stratégie Climat a également fait 

l’objet d’une présentation en CSE-C (Comité social et économique 

central).

La stratégie Climat a fait l’objet d’un plan de communication interne 

et externe début 2025. Elle est à disposition des collaborateurs et 

des élus sur l’intranet MGEN, et accessible au grand public, dans 

une version synthétique, sur le site internet mgen.fr.

Chiffrage financier de la stratégie Climat – OPEX et 
CAPEX alloués et budgétés 

À date, ni MGEN ni le Groupe VYV n’ont de manière de suivre la 

part du budget strictement allouée à des enjeux environnementaux 

dont climatiques. Un chantier est en cours d’instruction au niveau 

du Groupe VYV visant à répertorier et évaluer les actions clés qui 

jouent un rôle significatif dans la gestion des impacts, risques et 

opportunités matériels de l’entreprise. Il s’appuie notamment sur les 

travaux menés dans les entités à ces fins. MGEN se met aussi en 

ordre de marche pour identifier les ressources allouées et pouvoir 

les tracer dans son système de contrôle de gestion. 

Cependant, via la méthodologie ACT Pas à Pas, les équipes 

opérationnelles ont été amenées à réfléchir à des chiffrages 

budgétaires sur le sujet pour l’année 2026.

Ambition de la stratégie Climat

2022 est l’année de référence pour l’ensemble de la stratégie Climat. 

Les niveaux d’ambition validés par les instances sont les suivants : 

	→ Réduction de l’empreinte carbone des investissements : 

alignement du portefeuille d’actifs cotés à la trajectoire 1,5 °C 

selon la méthode NZAOA et utilisation du scénario P2 du GIEC 

pour modéliser la trajectoire. En effet, la NZAOA préconise de 

réduire les émissions d’un portefeuille de 40 à 60 % à horizon 

2030 tout en laissant la latitude aux organisations sur la métrique 

utilisée (émissions en absolu, en intensité ou en millions d’euros 

investis). MGEN a pris l’engagement de réduire de 50 % ses 

émissions par millions d’euros investis.

	→ Réduction de l’empreinte carbone du fonctionnement interne : 

alignement des activités internes de MGEN à la trajectoire 1,5 °C 

selon la méthode de la SBTi. MGEN n’est pas certifiée par la 

SBTi, mais a utilisé les mêmes méthodologies pour projeter sa 

trajectoire de décarbonation. En effet, la préconisation de la 

SBTi est de réduire de 42 % les émissions d’une organisation 

entre 2022 et 2030 afin de respecter la trajectoire des Accords 

de Paris. Cela correspond à l’engagement que MGEN a pris sur 

son pilier fonctionnement. 

	→ Accompagnement de l’écosystème de l’activité d’assurance : 

ce pilier n’étant pas quantifiable en température, la valorisation 

de la prévention, la mise en place de partenariats et diverses 

actions sont visées.

Suite à la mise à jour des ratios monétaires de l’ADEME, MGEN a 

mis à jour de façon rétroactive l’ensemble de ses bilans carbone 

depuis 2022, ainsi que sa trajectoire de décarbonation. Les 

résultats retraités du bilan carbone et des cibles sont présentés 

dans le tableau Bilan carbone 2025 - Format AR48 

MGEN n’a pas d’émissions verrouillées qui l’empêcheraient 

d’atteindre les objectifs de sa stratégie Climat. 

Impact de l’intégration de l’UMR dans le périmètre  
de MGEN en lien avec la stratégie Climat

Dans le cadre de la stratégie Climat de MGEN, l’UMR n’a pas été 

prise en compte, car cette stratégie se base sur un bilan carbone 

2022, or l’UMR a intégré le groupe MGEN en 2024 (participation 

de MGEN à hauteur de 51 %), et MGEN a intégré l’UMR à son bilan 

carbone cette même année. Le président de l’UMR siège au Comex 

de MGEN, ce qui permet un suivi croisé des démarches.

Cependant, l’engagement environnemental de l’UMR est engagé 

depuis 2019. En 2021, l’UMR a élaboré une raison d’être. Elle a 

adopté la qualité d’entreprise à mission en 2022. Cette dernière est 

composée notamment d’objectifs environnementaux.

Depuis 2024, la démarche RSE se déploie autour de cinq axes :

1.  �gouvernance et dialogue avec les parties prenantes ;

2.  �économie durable ;

3.  �ressources humaines, qualité de vie et des conditions de travail ;

4.  �environnement et protection de la planète ;

5.  �solidarité et développement local.

La même année, un responsable RSE a été recruté. Il anime aussi 

la démarche mission ainsi que la stratégie bas carbone. En 2025, il 

était rattaché à la direction des ressources humaines (il intégrera la 

direction générale au 1er janvier 2026).

La mission et la démarche RSE sont liées notamment par des 

objectifs bas carbone. Dans les objectifs environnementaux que 

l’UMR s’est fixés, un concerne spécifiquement la performance 

durable. Les objectifs de 2025 étaient notamment de finaliser la 

stratégie bas carbone (ACT Pas à Pas) et de réaliser un troisième 

bilan carbone. Ces objectifs ont été réalisés.

L’UMR a conduit en 2025 des travaux de fiabilisation de son 

empreinte carbone selon, notamment, les nouveaux facteurs 

d’émission monétaires de l’ADEME. Cela l’a amenée à recalculer son 

empreinte carbone 2023 selon les mêmes facteurs. En effet, son 

année de référence pour la trajectoire carbone est 2023.

Entre 2024 et 2025, l’UMR a organisé, en lien avec la MGEN et les 

autres entités du Groupe VYV, des travaux d’élaboration d’une 

stratégie bas carbone, selon la méthode ACT Pas à Pas. 

Cette méthode, en cinq étapes, a abouti à la définition d’une 

trajectoire bas carbone en janvier 2025 (décision en Conseil 

d’administration) et à l’élaboration, de manière collaborative, d’un 

plan d’action en septembre 2025 (décision du Comité de direction). 

La trajectoire, 1,5 °C, est alignée avec la science (2 °C maximum pour 

la partie fonctionnement).

Le plan d’action se décompose en cinq axes :

1.  �gouvernance et pilotage ;

2. orientation des investissements et décarbonation du portefeuille ;

3. offre produits/épargne ;

4. capital humain, transformation interne et alignement des pratiques,

5. pédagogie et influence, mobilité, engagement des parties prenantes.

Afin de mener à bien ce plan d’action, un réseau d’ambassa-

deurs bas carbone a été mis en place en décembre 2025. Il est  

composé d’une dizaine de collaborateurs qui auront la charge 

de diffuser les pratiques bas carbone dans toutes les directions 

(achats responsables, écoconception, formation et sensibilisation, 

événements responsables, numériques responsables, investisse-

ments responsables…).

La stratégie Climat de l’UMR porte à la fois sur le fonctionnement de 

l’entreprise et sur les investissements financiers, qui représentent 

plus de 99 % de l’impact carbone de l’entité. Ces mêmes 

investissements sont par ailleurs gérés via une politique dédiée 

détaillée dans la section 2.3.2.1.

Impact de la stratégie Climat de VYV3  
sur les entités MASS et CS

Les entités MGEN Action Sanitaire et Sociale (MASS) et Centres de 

Santé (CS) (relevant du livre 3 du Code de la mutualité) étant en 

cours de transfert vers l’entité VYV3, elles n’ont pas été embarquées 

dans le périmètre de la stratégie Climat de MGEN, mais seront 

couvertes par la stratégie Climat de VYV3. Comme MGEN et comme 

les maisons du Groupe VYV, VYV3 a réalisé sa stratégie Climat en 

suivant la méthodologie ACT Pas à Pas de l’ADEME. VYV3 étant 

une union faîtière regroupant 1 800 établissements de soins et 

d’accompagnement dans toute la France et divisée en 17 entités, 

la structure de la stratégie Climat de cette dernière diffère quelques 

peu de celle de MGEN. 

La stratégie Climat de VYV3 est adaptable pour chacun des métiers 

représentés dans VYV3 (enfance, optique, SMR, santé mentale…), 

et déclinable pour chacune des entités (chaque entité regroupant 

plusieurs métiers différents). La trajectoire de décarbonation de 

VYV3 est égale à la somme des trajectoires de chacune des entités, 

en fonction des métiers qui y sont représentés. 

Ces trajectoires s’articulent autour de 4 piliers :

1.  �réduire l’impact environnemental des activités (achats, mobilité, 

énergie, alimentation…) : ce pilier vise à réduire directement les 

émissions de CO2 des activités de VYV3 ;

2. �adapter les offres et les environnements de travail pour protéger 

la santé face aux risques écologiques : prévention, juste soin, 

éco-conception des soins, adaptation des infrastructures et des 

conditions de travail aux risques climatiques ;

3. �développer les coopérations dans un écosystème engagé pour 

la transition écologique en santé : partenariats avec acteurs 

clés du secteur de la santé, engagement des parties prenantes 

(fournisseurs, mutuelles, acteurs publics…) ;

4.  �sensibiliser et former pour favoriser la transformation durable 

au service de la préservation de l’environnement, facteur 

déterminant de santé.

VYV3 a fixé ses ambitions 2030 et 2040 en tenant compte des 

spécificités sectorielles : - 20 % à horizon 2030 et - 33 % à horizon 

2040, par rapport au bilan carbone 2022. Les entités MASS et CS, 

lors de leur intégration à VYV3 en 2027, seront soumises à ces 

trajectoires. 
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	→ RÉFÉRENCES ET CIBLES DE LA STRATÉGIE CLIMAT 

Bilan carbone 2025 – Format AR48

Ces données se basent sur la méthode BEGES V5, et concernent les entités MGEN, MGEN UNION, MGEN Technologies et MGEN Solutions uniquement. L’ADEME ayant mis à jour les ratios monétaires courant 2025, MGEN a mis à jour ses bilans carbone de façon rétroactive afin d’assurer la comparabilité 

de ses données (cf. section 2.1.1).

Périmètre Stratégie Climat (MGEN, MGEN UNION, MGEN Technologies, MGEN Solutions)

Données rétrospectives avant retraitement Données rétrospectives retraitées Données 2025 Cibles

Année de  
référence : 2022

2023 2024
Année de  

référence : 2022
2023 2024 N : 2025 % N / N-1 2030

Cible en %/  
Année de référence

	→ Émissions de GES de scope 1

    

1 288 - 33 %

Émissions brutes de GES de scope 1 Émissions (tCO2e) 733 1 131 1 574 1 425 1 492 1 865 1 894 2 %

Pourcentage d’émissions de GES de scope 1 résultant des systèmes d’échange de quotas d’émission 
réglementés (en %)

0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %

	→ Émissions de GES de scope 2

Émissions brutes de GES de scope 2 fondées sur la localisation (tCO2e) 544 366 774 492 222 540 668 24 %

Émissions brutes de GES de scope 2 fondées sur le marché (tCO2e) 0 0 0 0 0 0 231

	→ Émissions significatives de GES de scope 3

Émissions totales brutes indirectes de GES (scope 3) (tCO2e) 475 719 363 334 364 053 467 435 350 181 355 837 386 252 9 %  

1.	 Biens et services achetés 37 893 41 035 37 582 29 588 31 286 31 805 32 739  3 % 13 548 - 47 % 

2.	 Biens d’investissement 8 099 8 215 6 857 7 068 6 028 6 142 6 408 4 % 4 815 - 76 %

3.	 Activités relevant des secteurs des combustibles et de l’énergie (non incluses dans les périmètres 1 et 2)

4.	 Transport et distribution en amont 1 926 1 928 2 102 1 255 1 148 1 144 1 176 3 % 870 - 69 %

5.	 Déchets produits lors de l’exploitation 286 145 262 286 145 264 43 - 84 % 48 - 17 %

6.	 Voyages d’affaires 1 661 2 850 1 779 576 1 656 1 220 1 522 25 % 508 1 %

7.	 Déplacements domicile-travail des salariés 8 216 5 603 5 311 10 838 7 378 5 858 6 391 9 % 6 167 - 50 %

8.	 Actifs loués en amont - - - - - - -

9.	 Acheminement en aval - 109 - - 34 - -

10.	 Transformation des produits vendus

11.	 Utilisation des produits vendus 1 292 2 530 2 261 268 1 003 1 047 725 - 31 %

12.	 Traitement en fin de vie des produits vendus 35 34 36 35 34 36 33 - 8 % 19 - 52 %

13.	 Actifs loués en aval - - - - - - -

14.	 Franchises

15.	 Investissements actifs cotés 415 648 299 144 306 518 415 648 299 143 306 518 335 698 10 %
Cible non fixée  

en absolu 4

	→ Émissions totales de GES

Émissions totales de GES (fondées sur la localisation) (tCO2e) - Fonctionnement 5 61 348 65 687 59 883 53 704 52 752 51 724 53 116 3 % 28 338 - 47 % 6

Émissions totales de GES (fondées sur la localisation) (tCO2e) - Investissements 415 648 299 144 306 518 405 287 299 143 306 518 335 698 10 %

ÉMISSIONS TOTALES DE GES  
(fondées sur la localisation) (tCO2e) 

476 996 364 831 366 401 458 991 351 895 358 242 388 814 9 %

4	 Objectif : - 50 % d’émissions carbone par million d’euros investi sur le portefeuille coté géré en direct.

5	 Remarque : Dans un souci de transparence et de complétude de l’information, MGEN a fait le choix d’intégrer dans ses émissions totales brutes indirectes de GES (scope 3) 1 873 tCO2e en 2022, 2 326 tCO2e en 2023, 1 804 tCO2e en 2024 et 1 518 tCO2e en 2025, correspondant à d’autres émissions indirectes amont et aval non catégorisées dans le format AR48. Par conséquent, le total des émissions brutes indirectes  
de GES scope 3 n’est pas strictement égal à la somme des émissions renseignées pour les catégories 1 à 15. De même, les émissions de GES des scopes 1, 2, 3 incluent également ce chiffre.

6	�� Si MGEN met en place tous les engagements de sa stratégie Climat sur le pilier fonctionnement et atteint les cibles chiffrées ci-dessus, l’entreprise pourrait atteindre les - 47 % en 2030. (Ce pourcentage a été revu à la hausse lors du retraitement des données CO2 suite aux évolutions des ratios monétaires de l’ADEME en 2025. Il était égal auparavant à - 36 % et des engagements transversaux avaient été pris pour 
atteindre les - 42 % : formation des collaborateurs, éco-conception des projets internes, évaluation climat de l’IA… Par prudence, MGEN a cependant souhaité conserver son engagement de - 42 % sur ce pilier qui est déjà ambitieux, et maintient donc l’ensemble de ses engagements, y compris ceux qui sont transversaux). 
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 2.3.2  � Pilier 1 : Stratégie Climat pour l’activité 
d’investissement 

2.3.2.1  �Présentation de la stratégie Climat  
sur le pilier 1 (investissements)

La stratégie Climat s’incarne, pour l’activité d’investissement, par 

les éléments climatiques inclus dans la politique ISR de MGEN.

L’engagement de MGEN en matière d’investissement responsable 

est ancien et s’est renforcé en 2016 avec la rédaction d’une 

première charte de l’investissement responsable. En 2022, avec 

l’ensemble des parties prenantes internes, MGEN s’est dotée d’une 

première politique ISR. Celle-ci a été révisée fin 2024 et a donné 

lieu à une nouvelle version début 2025, avec des engagements plus 

importants (exclusion des énergies fossiles, objectif d’empreinte 

carbone, investissements dans des fonds climat). Cette politique 

traite de plusieurs thématiques, et celles qui concernent le climat 

ont été reprises dans la stratégie Climat déjà mentionnée ci-dessus.

Politique ISR de MGEN

La politique ISR de MGEN s’appuie sur les engagements du 

Groupe VYV, en développant davantage certains axes (politique 

d’exclusions renforcée, contraintes supérieures sur les fonds SFDR 

(Sustainable Finance Disclosure Regulation), grille de notation ESG, 

etc.), conformément aux engagements sociétaux spécifiques 

à MGEN.

La politique ISR est portée par le directeur financier et 

l’administrateur en charge du modèle économique. Ces deux 

sponsors sont membres du Comité exécutif de MGEN.

Si le champ d’application de la politique est bien celui de tous 

les actifs, la trajectoire de décarbonation (objectif de 1,5 °C) 

s’applique aux seuls actifs cotés gérés en direct. En effet, sur 

les autres catégories d’actifs, on ne peut actuellement quantifier 

des trajectoires avec les mêmes outils que ceux utilisés pour les 

actifs cotés. 

Afin d’élaborer sa politique ISR, MGEN s’est appuyée sur les 

référentiels suivants : la politique ISR du Groupe VYV, les PRI 

(Principes pour l’investissement responsable), le Pacte mondial 

de l’ONU et les ODD (Objectifs de développement durable), 

les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 

multinationales. Et plus particulièrement en matière de climat, pour 

définir les exclusions sectorielles des industries très carbonées, 

MGEN a considéré les Global Coal Exit List et Global Oil & 

Gas Exit List.

« Déployer une stratégie Climat ambitieuse autour de la décar-

bonation des portefeuilles, l’intégration des risques de durabilité et la 

recherche d’un impact environnemental positif » est un des grands 

principes de cette politique, qui est structurée en deux axes : 

	→ évaluer les risques des facteurs climatiques sur les portefeuilles 

et l’impact des investissements sur le climat (principe de double 

matérialité) ;

	→ prendre des engagements clairs et ambitieux pour le climat. 

La politique ISR, et donc le pilier de la stratégie Climat associé, a 

été travaillée par les équipes métiers MGEN concernées avec le 

gestionnaire d’actifs. Les engagements propres à ce pilier ont 

ensuite été discutés par un comité rassemblant les acteurs internes 

les plus concernés (administrateurs, RSE…) avant d’être validés en 

Conseil d’administration en décembre 2024. Cette nouvelle version 

de la politique ISR a pris effet début 2025 et est intégrée dans le 

rapport d’investissement responsable LEC29 2025 de MGEN.

Le rapport d’investissement responsable LEC29, mis à jour 

annuellement, reprend les résultats de cette politique.

Politique ISR de UMR

Comme MGEN intègre à son bilan carbone celui de l’UMR, dont 

elle a le contrôle opérationnel, il apparaît pertinent de présenter 

également ci-dessous la politique ISR propre à l’UMR, bien que 

cette dernière ne soit pas pilotée directement par les équipes 

de MGEN. 

Depuis le 1er janvier 2015, l’UMR dispose d’une stratégie 

d’investisseur responsable formalisée par une charte validée au 

Conseil d’administration du 18 décembre 2014. Une mise à jour de 

cette politique a été réalisée en 2025.

La politique d’investissement socialement responsable (ISR) 

de l’UMR s’inscrit pleinement dans la mission du Groupe VYV et 

de MGEN : protéger durablement les individus et contribuer au 

progrès social. Consciente de son rôle dans la gestion de l’épargne 

retraite (près de 11 milliards d’euros d’actifs sous gestion), l’UMR 

intègre systématiquement des critères environnementaux, sociaux 

et de gouvernance (ESG) dans l’ensemble de ses décisions 

d’investissement. Cette démarche vise à concilier performance 

financière, gestion des risques de long terme et impact positif pour 

la société.

L’UMR sélectionne ses placements selon une approche combinant 

exclusions sectorielles, analyse ESG approfondie, capacité 

d’accompagnement et engagement actionnarial. L’UMR veille 

notamment à privilégier les entreprises respectueuses des droits 

humains, engagées dans la transition énergétique et disposant 

d’une gouvernance transparente. Une attention particulière est 

accordée à la réduction de l’empreinte carbone des portefeuilles, 

ainsi qu’à la contribution au financement d’activités génératrices 

d’utilité sociale.

Pour garantir la cohérence et la crédibilité de sa démarche, 

l’UMR s’appuie sur des référentiels reconnus, des notations ESG 

indépendantes et des échanges réguliers avec les sociétés dans 

lesquelles elle investit. Chaque année, un reporting ESG est publié 

afin d’assurer une information claire et responsable auprès de ses 

parties prenantes.

Conformément à la réglementation SFDR, son approche consiste à 

intégrer les risques de durabilité et à privilégier les sociétés de 

gestion et les entreprises ayant les meilleures pratiques ESG :

	→ environnementales (consommation d’énergie, gestion des 

déchets…) ;

	→ sociales ou sociétales (respect des droits de l’homme, qualité, 

prise en compte des salariés…) ;

	→ de gouvernance (organisation des entités et indépendance 

de leurs organes de décision, qualité, prise en compte des 

actionnaires).

Également, l’UMR investit dans des actifs réels à la recherche de 

performance financière et extra-financière comme des immeubles 

neufs avec les dernières normes environnementales, des actifs 

d’infrastructures d’énergies renouvelables ou encore des massifs 

forestiers avec une gestion durable.

Cette politique reflète la conviction et la raison d’être de l’UMR : 

Ensemble construisons une épargne responsable pour préparer 

votre retraite et contribuer au mieux vivre demain

Présentation des cibles et objectifs  
de décarbonation sur le pilier 1 (investissements)

Objectifs climatiques de l’activité d’investissement  
de MGEN

	→ Actifs cotés gérés en direct par MGEN
Les engagements principaux de la politique ISR 2025 de MGEN 

sur les actifs financiers cotés sont de réduire de 50 % les 

émissions carbone par million d’euros investi sur le portefeuille 

coté géré en direct, entre 2022 et 2030, sur les scopes 1, 2 et 

3. Cet objectif suit les préconisations de la NZAOA pour un 

alignement du portefeuille sur une trajectoire 1,5 °C.

C’est cet engagement qui est repris dans le pilier 1 de la 

stratégie Climat de MGEN. Il sera mis en application à travers des 

exclusions sectorielles (charbon thermique et hydrocarbures). 

L’année de référence 2022 est représentative de l’activité normale 

de MGEN, et la valeur de référence correspond à 439 tCO2e par 

million d’euros investi. En absolu, les investissements cotés de 

MGEN ont représenté 405 287  tCO2e (taux de couverture de 

75,8 %) en 2022. 

Le changement de gestionnaire d’actifs financiers (EGAMO vers 

Ofi Invest) puis celui du fournisseur de données (passage en 

2025 chez Sustainalytics, qui a une meilleure couverture) ont 

impacté les méthodologies d’analyse ESG des titres MGEN.  

Ofi  Invest a recalculé l’impact CO2 de nos actifs cotés 2022 

afin d’assurer une meilleure comparabilité entre les données de 

2023, 2024 et 2025.

Sur l’année 2025, les émissions carbone par million d’euros 

investi sur le portefeuille coté géré en direct s’élèvent à 

214,71  tCO2e soit une diminution de 51% par rapport à 2022. 

En absolu, les investissements côtés de MGEN 2025 ont 

représenté 335 697,61 tCO2e (taux de couverture de 94,73 %). 

Ces évolutions sont liées notamment à l’augmentation du 

portefeuille d’actifs et au fait que, le taux de couverture ayant 

été élargi en 2025, l’augmentation est plus importante que la 

hausse des émissions.

	→ D’autres actifs, non inclus dans les objectifs de la stratégie 
Climat, ont néanmoins des contributions à la décarbonation du 

portefeuille d’actifs, comme le fonds à impact positif Racine², 

lancé début 2022. L’actif du fonds s’élève à 80 millions d’euros 

et est déployé sur 5 ans. Le fonds est géré par Serena et 

MakeSense. L’une des thématiques phares du fonds porte sur 

l’environnement et ses liens avec la santé.

	→ Actifs immobiliers
La politique ISR couvre également les actifs immobiliers de 

MGEN. La direction de l’immobilier et GAIA (société de gestion 

immobilière) pilotent depuis de nombreuses années les actifs 

immobiliers de MGEN en prenant en compte des critères ESG. 

Dans la politique 2025, cette démarche est renforcée avec 

l’objectif d’atteindre un alignement de l’ensemble du parc de 

rendement sur une trajectoire 1,5 °C d’ici 2050 et un objectif 

intermédiaire à 2,5 °C à horizon 2030. La courbe CRREM (Carbon 

Risk Real Estate Monitor) constituera un outil de mesure de 

l’atteinte de ces objectifs. De plus, tout investissement de 

rénovation ou construction de chaufferie exclura le recours 

aux énergies fossiles. En complément, une étude est en cours 

sur le reste du parc immobilier (hors rendement) pour identifier 

les actions nécessaires à un alignement à un objectif de 1,5 °C 

en 2050. Ces engagements sont intégrés dans la politique ISR, 

mais  pas dans la stratégie Climat de MGEN, au vu de la 

différence de trajectoires (échéance de l’objectif de 1,5 °C en 

2030 pour la stratégie Climat et en 2025 pour l’immobilier).

Objectifs climatiques de l’activité d’investissement  
de l’UMR

Dès 2015, l’UMR s’est engagée à réduire ses émissions de CO2 des 

scopes 1 et 2 du portefeuille obligataire et actions ; cet objectif a 

été atteint dès 2022. Désormais, l’engagement de l’UMR est fondé 

sur les bases du scénario du GIEC P2, où l’objectif est de viser 

1,5 °C d’ici 2050 (réduction de 30 % de l’impact carbone de ses 

investissements entre 2023 et 2030 par million d’euros investi).

Dans le cadre de la démarche ACT Pas à Pas, qui a abouti à la 

création de la stratégie Climat de l’UMR en septembre 2025, un des 

cinq axes est centré sur les investissements.
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2.3.2.3  �Présentation des principales actions  
sur le pilier 1 (investissements)

Actions en termes d’ISR de MGEN 

Les actions déjà menées au titre de la politique ISR sont : 

	→ la prise en compte par MGEN des critères ESG dans le 

processus d’investissement de ses actifs cotés (méthodologie 

gestionnaire d’actifs) : intégration des critères ESG dans 100 % 

des encours sous gestion par le gestionnaire d’actifs ;

	→ pour l’ensemble des titres cotés détenus en direct, et par 

transparence pour les fonds dédiés, le score ISR établi par 

Ofi  Invest AM est utilisé (leader, impliqué, suiveur, incertain 

et sous surveillance). Ainsi, dans l’optique de favoriser les 

entreprises ayant les meilleures pratiques ESG, MGEN fait le 

choix de limiter fortement dans son portefeuille les titres actions 

ou obligations ayant une notation ESG de moins bonne qualité. 

De ce fait, les titres les moins bien notés (sous surveillance 

et incertains) ne peuvent représenter que 15 % maximum du 

portefeuille depuis le 1er janvier 2025. Le niveau de détention sera 

abaissé à 12 % au 1er janvier 2026. Les titres les moins bien notés 

(sous surveillance) ne sont pas exclus mais sont fortement 

limités (5 % maximum) et doivent s’améliorer pour rester dans 

le portefeuille. Les émetteurs qui ont un score faible aujourd’hui 

mais qui fournissent des efforts concrets pour améliorer leurs 

pratiques ne sont ainsi pas sortis du portefeuille d’actifs ;

	→ la formation à la finance durable, à la fois des membres de 

l’équipe investissements (engagement à se former annuellement 

à l’actualité de la finance durable) et des administrateurs MGEN ;

	→ l’acquisition de bases de données externes ESG (Bloomberg et 

MSCI) et interne (Groupe VYV).

Dans le cadre de la fixation de la trajectoire de décarbonation, 

les engagements pris ont été chiffrés en termes de réduction 

de CO2. Des actions ont ensuite été listées pour atteindre ces 

engagements. Cependant, MGEN n’a pas pu chiffrer la réduction 

d’émissions de GES associée à chaque action.

	→ Leviers de décarbonation attendus et leur contribution 
quantitative à l’atteinte des cibles de réduction de GES 

Les principaux leviers de décarbonation sont les suivants :

•	 exclusions sectorielles : plus d’investissement en charbon 

thermique d’ici 2030, quelle que soit la zone géographique, 

et exclusion de tout nouvel investissement dans les hydrocar-

bures non conventionnels ;

•	 l’objectif fixé en 2023 d’atteindre 500  millions d’euros 

d’obligations ESG en 2025 a été atteint avant son échéance. 

Le  nouvel objectif est de 800 millions d’euros d’obligations 

sous format green, social, sustainable ou sustainability-linked 

d’ici  2030 ;

•	 stratégie d’engagement actionnarial mise en œuvre par la 

société de gestion Ofi Invest AM, à laquelle le mandat de 

gestion des actifs cotés a été confié.

Les leviers ont été construits en cohérence avec la révision de la 

politique d’investissement responsable de MGEN 2025.

Concernant les actifs immobiliers, MGEN avait déjà lancé une 

évaluation ESG des actifs de son parc de rapport (entité : SCI 

Philgen) via une grille issue du label ISR avec 21 Indicateurs (analyse 

réalisée par un tiers externe). Sur ce périmètre, un objectif était fixé : 

atteindre la note ESG de 72/100 en 2025 (note en 2022 : 38/100). 

Cet objectif a quasiment été atteint en 2025 avec la note de 70/100. 

En 2025, MGEN a élargi sa démarche de notation ESG à l’ensemble 

de son parc propriétaire (et arbitré pour rester dans le parc à terme) : 

audit et notation des sites assurantiels (agences et centres de 

services : entité MGEN L2) et des établissements de santé (entités 

MASS et CS L3) dont MGEN est propriétaire. 

Actions en termes d’ISR de l’UMR

	→ Une politique formalisée depuis 2015  : L’UMR dispose d’une 

charte d’investisseur responsable validée dès 2014 (effectif 

2015), régulièrement mise à jour (déjà 6 versions), qui formalise 

l’intégration des critères ESG dans sa politique de placement. 

	→ Exclusions sectorielles explicites  : L’UMR exclut notamment 

« tout investissement direct dans les entreprises des secteurs 

induisant une dépendance forte et néfaste à la santé de ses 

adhérents » – cela inclut, par exemple, le tabac, l’alcool, les jeux 

d’argent dans son portefeuille obligataire. 

De même, les critères de l’ISR visent à exclure les entreprises ou 

États ne respectant pas les droits de l’homme, le travail décent 

et les principes environnementaux. 

	→ Mesure et pilotage de l’empreinte carbone et des risques de 

durabilité  : L’UMR estime chaque année l’empreinte carbone 

de ses principaux mandats obligataires et de ses fonds actions 

(soit environ les deux tiers de ses placements). Par ailleurs, 

depuis son « plan ESG 2025 », elle attache une attention 

particulière à l’impact sur la biodiversité ou encore aux écarts 

salariaux hommes-femmes.

	→ Encouragement de l’investissement à impact  : L’UMR s’est 

engagée à doubler sa « poche d’investissement à impact  » 

entre 2022 et 2025. Concrètement, cela signifie investir dans des 

solutions avec une dimension environnementale ou sociétale (par 

exemple, des projets en faveur de la sauvegarde des océans). 

	→ Adhésion à des standards internationaux et obligations de 

transparence :

•	 l’UMR est signataire depuis 2018 des Principes pour l’inves-

tissement responsable (PRI), un cadre internationalement 

reconnu pour l’investissement durable (via le Groupe depuis 

son intégration) ;

•	 depuis 2020, l’UMR a rejoint Carbon Disclosure Project (CDP), 

ce qui montre son engagement à la transparence sur les 

impacts environnementaux ; 

•	 l’UMR publie chaque année un rapport ESG, conforme aux 

réglementations (notamment SFDR), retraçant ses choix 

d’investissements, exclusions, empreinte climat, etc. 

	→ Liens avec la stratégie globale du Groupe VYV  : Depuis son 

intégration dans le périmètre du Groupe VYV, l’UMR s’inscrit 

dans la politique d’investissement responsable du Groupe — ce 

qui renforce l’alignement des valeurs mutualistes, sociales et 

environnementales. 

	→ Actifs immobiliers : Concernant le portefeuille immobilier, l’UMR 

œuvre pour s’aligner sur la stratégie nationale bas carbone 

visant à parvenir à la neutralité carbone à horizon 2050. Pour 

ce faire est déployé un plan de décarbonation pour chaque 

investissement. La première échéance de cette ambition se 

traduit par une réduction de 40 % des émissions à horizon 2030. 

Chaque année, l’UMR suit et ajuste scrupuleusement cette 

trajectoire via le suivi de l’empreinte carbone. 

	→ Sur les autres classes d’actifs, telles que les actifs d’infrastruc-

ture, de private equity ou de dette privée, l’UMR s’assure du 

niveau d’engagement des sociétés de gestion sur le sujet. 

L’UMR œuvre également via un engagement actionnarial afin 

de diffuser ses ambitions auprès de ses partenaires sociétés de 

gestion et investisseurs.

L’UMR est proactive sur la thématique, afin d’accélérer la transition. 

À titre d’exemple, elle investit dans les énergies renouvelables, 

des  green bonds ou dans des puits de carbone tels que des 

massifs forestiers. Autre exemple, l’UMR réalise chaque année une 

estimation de l’empreinte carbone des deux principaux mandats 

obligataires et des fonds de fonds actions, soit deux tiers du 

portefeuille de placement.

 2.3.3  	� Pilier 2 : Stratégie Climat pour l’activité fonctionnement interne

2.3.3.1 � Présentation de la stratégie Climat  
sur le pilier 2 (fonctionnement interne)

Ce pilier de la stratégie Climat porte sur les thématiques suivantes : 

	→ réduire les émissions de CO2 liées à la mobilité (déplacements 

domicile-travail et professionnels), aux achats de prestations de 

services, à la consommation d’énergie ; 

	→ électrifier la flotte de véhicules ;

	→ réduire les déchets ; 

	→ écoconcevoir les services numériques et allonger la durée de 

vie des matériels informatiques ;

	→ sensibiliser et former les collaborateurs : formation interne 

(e-learning climat) ; 

	→ intégrer le critère climatique dans tous les arbres de décision.

2.3.3.2 � Présentation des cibles et objectifs  
de décarbonation sur le pilier 2 
(fonctionnement interne)

Ce pilier vise un alignement des activités internes de MGEN à 

la trajectoire 1,5 °C selon la méthode de la SBTi. Par ailleurs, les 

tendances de marché ont été prises en compte dans le calcul des 

trajectoires. MGEN n’est pas certifiée par la SBTi, mais a utilisé les 

mêmes méthodologies pour projeter sa trajectoire de décarbonation, 

c’est-à-dire - 42 % d’émissions de GES entre 2022 et 2030 sur les 

scopes 1, 2 et 3. Aucune cible intermédiaire n’a été fixée. 

Dans le cadre de la mise à jour des ratios monétaires de l’ADEME, 

MGEN a mis à jour de façon rétroactive ses bilans carbone depuis 

2022, ainsi que sa trajectoire de décarbonation. Le périmètre de cette 

trajectoire de décarbonation inclut les entités suivantes : MGEN, 

MGEN UNION, MGEN Technologies, MGEN Solutions. Les émissions 

de CO2 des activités internes (pilier 2) de MGEN sont mesurées sur 

l’intégralité de ce périmètre d’entités : elles n’intègrent donc pas les 

émissions liées aux autres activités, à savoir les investissements 

financiers et immobiliers (pilier  1) et les remboursements de 

prestations de santé (pilier 3). Par ailleurs, elles ne prennent pas en 

compte les émissions liées aux interconnexions intra-MGEN.

L’année 2022 est représentative de l’activité normale de MGEN. 

Elle n’a pas fait l’objet de restrictions sanitaires, le chiffre d’affaires et 

les résultats financiers étaient dans la moyenne des autres années, 

le nombre de collaborateurs et le nombre de sites physiques 

également. 

La stratégie Climat a été validée en 2024, et a été mise en 

application à partir de 2025. 

En 2025, l’empreinte carbone sur ce même périmètre a augmenté 

de 2,7 % (51 725 tCO2 en 2024, et 53 116 tCO2 en 2025). Par rapport 

à 2022, cela représente une diminution de 1,1 %. Pour plus de 

précisions sur les évolutions du bilan carbone, voir section 2.3.1
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2.3.3.3  �Présentation des principales actions sur le pilier 2 (fonctionnement interne)

	→ PRINCIPALES ACTIONS DE DÉCARBONATION DU PILIER 2 MGEN

Levier de 
décarbonation

Engagements 
à horizon 2030

Cibles
Actions déjà réalisées  
en 2025

Actions clés prévues  
2026‑2030

Dans le cadre 
de la fixation 
de la trajectoire 
de décarbonation, 
MGEN a pris 
des engagements.

Ces engagements 
ont été chiffrés 
en réduction  
de kg de CO2.

En 2025, on peut noter en particulier certaines actions 
détaillées dans la colonne ci-dessous.

Des actions ont ensuite été listées  
pour atteindre ces engagements.  
Cependant, MGEN n’a pas pu chiffrer  
la réduction d’émissions de GES associée  
à chaque action.

Achats  
de prestations 
et services 

Engagements 
climat progressifs 
des fournisseurs 
principaux

- 16 736 131   	→ Révision de la procédure achats VYV et mise 
en place d’une politique d’achats responsables

Cette politique incarne la volonté du Groupe 
VYV d’aligner ses pratiques d’achat avec les 
valeurs, contextes, contraintes et aspirations 
des maisons, en tenant compte des orientations 
RSE et achats du Groupe, de la réglementation et 
des bonnes pratiques du marché. Les principaux 
objectifs de cette démarche sont de :

•	 traduire ces engagements en actions 
concrètes, à tous les niveaux de l’organisation ;

•	 faire évoluer les pratiques, les outils, les 
critères de pilotage… en intégrant les enjeux 
RSE ;

•	 impliquer chacun afin de faire vivre cette 
politique sur le terrain et de garantir son 
efficacité ;

•	 intégrer le pilotage environnemental au cœur 
de la gestion de la performance achats et au 
service du pilotage des équipes.

	→ Refonte des process MGEN existants (en lien 
notamment avec les exigences de Sapin II et 
la directive DORA) et intégration de la variable 
RSE

	→ Mise en place d’une revue RSE des principaux 
fournisseurs de l’entité MGEN Technologies

	→ Accompagnement des acheteurs 
dans la transformation de leur métier 
et mise en place d’un reporting 
carbone des principaux fournisseurs

	→ Appropriation de la nouvelle politique 
et procédure VYV, déclinaison du 
reporting carbone VYV

	→ Accompagnement des prescripteurs 
MGEN dans l’évaluation RSE 
des fournisseurs via un process 
automatisé

Déplacements 
domicile-travail 

Expérimentation 
de nouveaux 
aménagements  
du temps de travail,  
et incitations  
à l’usage  
des mobilités 
douces

- 5 451 982 	→ Dans le cadre des négociations annuelles 
obligatoires 2024-2025, un forfait mobilité 
durable a été mis en place (prime pour 
utilisation du vélo, recours au covoiturage). 
En complément, la prise en charge des 
abonnements aux transports en commun 
s’élève à 75 %.

	→ Le télétravail et les incitations 
à l’usage des mobilités douces 
relèvent de négociation avec 
les organisations syndicales. 

L’accord télétravail est négocié 
tous les 4 ans, et les négociations 
annuelles obligatoires (NAO) qui 
encadrent les indemnités de transport 
domicile-travail, tous les ans.

L’accord télétravail a été renégocié 
courant 2025 pour une durée de 4 ans  
à partir du 1er janvier 2026. 

Levier de 
décarbonation

Engagements 
à horizon 2030

Cibles
Actions déjà réalisées  
en 2025

Actions clés prévues  
2026‑2030

Dans le cadre 
de la fixation 
de la trajectoire 
de décarbonation, 
MGEN a pris 
des engagements.

Ces engagements 
ont été chiffrés 
en réduction  
de kg de CO2.

En 2025, on peut noter en particulier certaines actions 
détaillées dans la colonne ci-dessous.

Des actions ont ensuite été listées  
pour atteindre ces engagements.  
Cependant, MGEN n’a pas pu chiffrer  
la réduction d’émissions de GES associée  
à chaque action.

Déplacements 
professionnels  
et flotte  
de véhicules  

Incitations aux 
mobilités douces, 
et électrification  
de la flotte

- 987 434 	→ MGEN encadre les déplacements de ses 
collaborateurs via la politique voyages et la 
charte mobilité. Ces deux documents font 
l’objet de revues régulières.

	→ MGEN propose le « crédit mobilité écorespon-
sable », une alternative au véhicule de fonction 
pouvant être utilisée pour les billets de train ou 
la location de deux-roues électriques.

	→ L’électrification de la flotte est en cours au 
moment des renouvellements de véhicules  ; 
à fin 2025, on compte 73 véhicules hybrides 
dans le réseau commercial de MGEN (service 
+ fonction).

Énergie et 
immobilier

Alignement sur les 
objectifs du décret 
tertiaire, y compris 
pour les sites 
non concernés, 
suppression du gaz 
et réduction des 
surfaces

 - 1 591 862 	→ En 2025, MGEN a poursuivi son schéma 
directeur énergétique visant à réduire 
progressivement les surfaces (2022 : 121 503 m² 
et 2025 : 99 899 m² de surface exploitée par 
l’entité MGEN L2).

	→ Les équipes ont également œuvré pour 
rattacher le maximum de sites à la plateforme 
centralisée de pilotage énergétique.

	→ Installation de panneaux photovoltaïques sur 
l’agence multimarque MGEN – MNT – Harmonie 
Mutuelle de Lucé

	→ Intégration de tous les sites 
sur la plateforme de pilotage 
énergétique, déploiement de la 
charte privilégiant des sites et 
équipements moins énergivores 

	→ Identification des sites concernés  
et planification de travaux 
d’adaptation

	→ Déploiement du projet photovoltaïque 
sur les sites de MGEN Technologies

Numérique Écoconception 
de nos logiciels, 
allongement de 
la durée de vie 
de nos matériels 
informatiques

- 343 347 	→ MTECH s’engage depuis 2021 à intégrer le 
numérique responsable au cœur de ses 
processus : démarche d’achats responsables IT, 
prolongation de la durée de vie des matériels 
(> 5  ans pour les ordinateurs) et gestion de 
la fin de vie (dons ou recyclage responsable), 
sensibilisation des collaborateurs, écoconception 
des services numériques. 

	→ De plus, la DSI étudie l’impact du changement 
climatique sur ses différents sites afin d’en 
renforcer la résilience. 

	→ En 2025, démarrage des travaux afin 
d’écoconcevoir toutes les solutions numériques 
de MTECH, et donc de MGEN 

	→ En 2025, rédaction d’une charte sur l’IA de 
confiance afin d’encadrer ses usages au sein 
de MGEN, dans le respect des valeurs éthiques, 
mutualistes et humanistes, notamment sur la 
partie environnementale

	→ Généralisation des pratiques 
d’écoconception auprès des 
collaborateurs concernés

	→ Prolongation et optimisation de la 
durée de vie des ordinateurs à 5 ans,  
et des serveurs à 4 ans
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Levier de 
décarbonation

Engagements 
à horizon 2030

Cibles
Actions déjà réalisées  
en 2025

Actions clés prévues  
2026‑2030

Dans le cadre 
de la fixation 
de la trajectoire 
de décarbonation, 
MGEN a pris 
des engagements.

Ces engagements 
ont été chiffrés 
en réduction  
de kg de CO2.

En 2025, on peut noter en particulier certaines actions 
détaillées dans la colonne ci-dessous.

Des actions ont ensuite été listées  
pour atteindre ces engagements.  
Cependant, MGEN n’a pas pu chiffrer  
la réduction d’émissions de GES associée  
à chaque action.

Déchets  
et fin de vie

Réduction des 
volumes papier 
envoyés aux 
adhérents, 
suppression des 
goodies, réduction 
des déchets 
et optimisation 
du recyclage

- 255 520 	→ MGEN a réduit considérablement sa 
consommation de goodies et vise une politique 
de 0 goodies (en 2025 : écoulement des 
stocks).

	→ MGEN poursuit ses travaux de dématérialisation 
de son magazine Valeurs Mutualistes. En 2025, 
une diminution de 63 % de l’impression de 
magazines a été constatée par rapport à 2020. 
Les travaux de réduction de la consommation 
de papier se poursuivent également sur les 
autres typologies de papier  : les impressions 
internes, les brochures commerciales, les 
courriers adhérents, etc.

	→ Réduction des volumes de supports 
commerciaux, du magazine Valeurs 
Mutualistes, des impressions par 
les collaborateurs, et des courriers 
envoyés à nos adhérents 

	→ Développement de la messagerie  
en ligne pour les adhérents  
et des supports dématérialisés

	→ Des travaux sont en cours pour 
mieux suivre les quantités de 
déchets auprès de nos agences, 
centres de services et espaces 
régionaux. Un contrat-cadre sera 
déployé dans tous nos sites  
afin de systématiser le tri des 
déchets.

Transverse Intégration du 
critère climat dans 
tous les arbres 
de décision, 
amélioration de la 
mesure carbone, et 
formation de tous 
les collaborateurs 
sur le sujet

	→ Le Groupe VYV a mis à disposition de 
l’ensemble des maisons une e-formation 
« climat & biodiversité : notre défi santé ». 
MGEN affiche un objectif de 100 % 
des collaborateurs formés sur ce sujet 
(cette formation est obligatoire pour les 
collaborateurs et militants MGEN).

	→ Démarrage des travaux sur l’intégration du 
climat dans les projets MGEN : Immobilier, IA, 
offres et services, solutions numériques…

	→ Définition de critères climatiques  
qui s’appliqueront lors de la mise  
en place de projets MGEN  
(quand cela est pertinent)

	→ Raccourcissement du délai du bilan 
carbone au fur et à mesure des années,  
et automatisation de la collecte 
de données

	→ Relances régulières auprès des 
collaborateurs n’ayant pas encore  
été formés

	→ Lancement d’une formation  
à l’éco-conduite auprès des publics 
cibles prévu en 2026

	→ CASCADE DE RÉDUCTION CO2 À HORIZON 2030

(en tonne de CO2)

53 704

- 987

- 5 452

- 16 736 - 343 - 256
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28 338

	→

	→ PRINCIPALES ACTIONS DE DÉCARBONATION DU PILIER FONCTIONNEMENT DE L’UMR 

Levier de 
décarbonation

Engagements 
à horizon 2030

Cibles
Actions déjà réalisées  
en 2025

Actions clés prévues  
2026‑2030

Dans le cadre 
de la fixation 
de la trajectoire 
de décarbonation, 
l’UMR a pris 
des engagements.

Ces engagements 
ont été chiffrés pour 
atteindre les objectifs 
de l’Accord de Paris.

En 2025, on peut noter en particulier certaines actions 
détaillées dans la colonne ci-dessous.

Des actions ont ensuite été listées  
pour atteindre ces engagements.  
Cependant, l’UMR n’a pas pu chiffrer  
la réduction d’émissions de GES associée  
à chaque action.

Gouvernance 	→ Réalisation d’une 3e mesure de l’empreinte 
carbone (bilan carbone)

	→ Élaboration des engagements bas carbone

	→ Mise en place d’une gouvernance (Codir climat 
trimestriel, réseau d’ambassadeurs climat, 
nomination d’un pilote)

	→ Fiabilisation des données du bilan carbone

	→ Étude d’intégration du plan d’action climat à 
l’exercice budgétaire

	→ Formation du chef de projet à la mesure 
carbone

	→ Formation et compétences : 
déploiement d’un plan de 
formation ambitieux avec un axe 
bascarbone afin de transformer 
les compétences

Achats  Scopes 1 et 2 :

- 42 % (SBTi 1,5 °C) 
en absolu

Scope 3 : 

cible de - 2 %  
(SBTi 1,5 °C)  
en absolu

A minima :  
- 27 % en absolu 

(compatible  
SNBC 3  
et SBT WB2C)

Trajectoire 
fonctionnement 2 °C 
maximum avec cible  
à 1,5 °C

	→ Révision de la charte déplacements (restriction 
avion, optimisation, mobilité durable)

	→ Lancement des travaux sur les achats 
responsables en lien avec le Groupe VYV

	→ Déploiement de la démarche achats 
responsables

Déplacements 
domicile-travail

	→ Lancement de travaux de réflexion sur le flex 
office

	→ Financement de l’entretien des vélos pour 
les collaborateurs qui se déplacent à vélo 
(domicile-travail)

Déplacements 
professionnels  
et flotte  
de véhicules

	→ Révision de la charte déplacements (restriction 
avion, optimisation, mobilité durable)

Énergie 	→ Travaux au siège  : installation de panneaux 
photovoltaïques

Numérique 	→ Déployer une politique numérique 
responsable

 2.3.4  � Pilier 3 : Stratégie Climat de l’activité 
d’assurance

2.3.4.1 � Présentation de la stratégie Climat  
sur le pilier 3 (assurance)

Accompagnement de l’écosystème

MGEN a souhaité intégrer à sa stratégie Climat un troisième pilier, 

complémentaire aux deux premiers, encadré par la méthodologie 

ACT Pas à Pas : l’accompagnement de l’ensemble de ses parties 

prenantes (adhérents, professionnels de santé, agents publics, 

employeurs publics…) sur le chemin de la décarbonation. MGEN 

ne peut agir directement sur leurs impacts carbone mais peut, 

en revanche, contribuer à la diminution de ces derniers grâce à 

plusieurs dispositifs. 

Ce pilier n’est pas quantifiable en CO2 et donc en température, mais 

il fait écho à la mesure carbone des prestations de santé 

remboursées par MGEN. Les principaux leviers de décarbonation 

sont les suivants :
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	→ Santé environnementale :

•	 formation/sensibilisation de nos adhérents et de nos 

partenaires via des ateliers et conférences, et via un 

parcours santé-environnement dédié (prévention de l’éco-

anxiété, ateliers mobilités durables, qualité de l’air intérieur, 

alimentation) ;

•	 prévention : promotion de la sobriété et du juste soin auprès 

de nos adhérents (dispositifs de prévention personnalisés, 

accompagnement dans l’accès aux soins…) ;

•	 valorisation du lien entre prévention, impact santé et émissions 

de GES évitées : MGEN a dévoilé en 2025 son partenariat avec 

The Shift Project en rejoignant le programme Santé, climat, 

résilience. MGEN devient donc grand membre donateur aux 

côtés de la CNAM (Caisse nationale de l’assurance maladie) et 

du HCAAM (Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance maladie), 

et soutiendra particulièrement la prochaine étude, qui portera 

sur « la promotion de la santé, la prévention et le juste soin » ;

•	 MGEN AUPRÈS® - catastrophes naturelles, dispositif qui 

s’adresse aux adhérents MGEN et aux collaborateurs victimes 

de situations de crise touchant au même moment un large 

nombre de personnes. Les victimes reçoivent des aides 

psychologiques ou financières ;

•	 santé mentale : projet piloté par des psychiatres médecins-

chefs MGEN. Définition des contours de l’éco-anxiété puis, le 

cas échéant, recherche des conditions de sa prise en charge.

	→ Écosystème MGEN :

•	 partenariats : promotion de la durabilité au travers de nos 

partenariats avec des structures engagées sur le climat. 

Pour les structures qui ne le sont pas encore, incitation et 

accompagnement de MGEN ;

•	 développement du territoire : présence dans tous les 

départements français de MGEN, acteur de l’ESS ancré 

dans les territoires qui opère ses activités localement. En 

complément, MGEN identifie et accompagne des projets et 

des innovations locales qui permettent de limiter et d’atténuer 

les maladies.

2.3.4.2 � Présentation des cibles et objectifs  
de décarbonation sur le pilier 3 (assurance)

MGEN mesure les émissions de GES relatives aux prestations de 

santé versées dans une démarche de totale transparence. Pour 

autant, seules les émissions issues des investissements financiers 

et immobiliers et des activités internes sont mises en trajectoire de 

décarbonation. Les leviers sur lesdites prestations sont tributaires 

de nombreuses parties prenantes que MGEN ne peut pas 

réellement mettre sous maîtrise.

Les engagements pris sur ce pilier concernent la prévention, les 

partenariats, la promotion de la santé environnementale… Il s’agit 

d’engagements qui ne sont pas traductibles en trajectoire de 

décarbonation, ni donc en alignement de température.

2.3.4.3 � Présentation des principales actions  
sur le pilier 3 (assurance)

En 2025, année de mise en place de la stratégie Climat, le pilier 3 a 

été marqué par :

	→ la finalisation du parcours prévention santé-environnement. L’entité 

MGEN Prévention (ex-IRPS) a pu animer les différents ateliers qui 

composent le parcours auprès de plus de 300 personnes (éco-

anxiété, mobilités douces, perturbateurs endocriniens, qualité de 

l’air et produits ménagers…) ;

	→ la signature du partenariat avec The Shift Project, marqueur 

phare du pilier 3 de la stratégie Climat de MGEN ;

	→ le déploiement du dispositif MGEN AUPRÈS® - catastrophes 

naturelles. Celui-ci a été activé quatre fois en 2025, en réponse 

à des événements climatiques extrêmes (cyclone Garance à 

La Réunion en février 2025, incendie à Marseille en juillet 2025, 

incendie dans l’Aude en août 2025, inondations dans le Var en 

septembre 2025) ;

	→ la mise en œuvre d’actions climat. Chacune des régions MGEN a 

pu mettre en place une action climat à son niveau (défi régional 

sur le trajet domicile-travail, invitation aux élus des comités 

départementaux à réaliser leur bilan carbone, organisation 

d’ateliers 2tonnes pour militants et salariés…).

Pour répondre aux IRO changement climatique

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 6 – Atteindre les objectifs de la stratégie Climat [à horizon 2030, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

 RÉSULTAT 2025   En 2025, MGEN a mis en place le suivi et la gouvernance de la stratégie Climat.

	→ Sous-objectif : 100 % des collaborateurs ayant suivi le module « climat & biodiversité » de VYV

 RÉSULTAT 2025   �88 % des collaborateurs MGEN (périmètre CSRD L2) ont suivi le module une fois depuis son lancement, en 2023. 

Périmètre groupe MGEN : 66 % ont suivi le module une fois depuis son lancement en 2023.

L’objectif était visé pour fin 2024, mais toute personne qui n’a pas fait la formation en 2024 doit la faire en 2025 et elle est obligatoire  

pour les nouveaux arrivants.

OBJECTIF N° 7 – Mettre en œuvre une démarche Green IT [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

 RÉSULTAT 2025   Bilan présenté ci-dessus (partie « Numérique » du tableau). Cet objectif se retrouve dans la stratégie Climat.

OBJECTIF N° 12 – Lancer une démarche d’achats responsables [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

Cet objectif se retrouve dans la stratégie Climat (pour l’enjeu de diminuer l’impact CO2 de nos achats).

 RÉSULTAT 2025   Bilan présenté ci-dessus (partie « Achats » du tableau) et dans la section 5.2.4 de la norme G1. 

OBJECTIF N° 13 – Investir 80 M€ sur 5 ans pour soutenir des entreprises impactantes avec le fonds Racine²  

[à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

 RÉSULTAT 2025   �9 nouveaux investissements en 2025  

(Younited, Rainbow, Deski, Clevergy, Kotcha, Keprea, Polaron, Poppins et Exapto).

OBJECTIF N° 14 – Déployer une démarche RSE au cœur de nos investissements [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN]

 RÉSULTAT 2025   Mise en œuvre des engagements de la politique ISR existante.
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MGEN publie ci-après ces informations en conformité avec les 

attentes du règlement 2021/2178 Disclosure annexe IX, avec celles 

des règlements délégués complémentaires parus depuis 2021 

et avec les communications de la Commission européenne sur 

l’interprétation et la mise en œuvre de certaines dispositions de 

l’acte délégué relatif à l’article 8 du règlement taxonomie de l’UE. 

La Commission européenne a adopté, le 4 juillet 2025, le 

règlement délégué (UE) 2026/73 visant à simplifier le contenu 

et la présentation des informations visées par l’article 8 du 

règlement (UE) 2020/852. Conformément à l’alinéa 3 dudit 

règlement délégué, pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2025, 

MGEN a choisi de retarder d’un an l’application de ces mesures 

de simplification.

Le règlement taxonomie établit un système de classification 

commun à l’Union européenne permettant d’identifier les 

activités économiques considérées comme durables sur le plan 

environnemental, afin de favoriser les investissements durables.

L’article 8 de ce règlement comporte, pour les entreprises 

assujetties à la directive CSRD, une obligation d’information dans 

le rapport de durabilité relative à la manière et à la mesure dans 

laquelle les activités de l’entreprise sont associées à des activités 

économiques pouvant être considérées comme durables sur le 

plan environnemental. C’est dans ce cadre d’assujettissement à la 

CSRD que MGEN répond aux exigences de l’article 8 du règlement 

n° 2020/852.

Afin d’être considérée comme durable sur le plan environnemental 

(et donc alignée à la taxonomie), une activité économique doit 

remplir les conditions suivantes, selon l’article 3 du règlement 

taxonomie de l’UE :

	→ elle contribue de manière substantielle à au moins l’un des six 

objectifs environnementaux définis à l’article 9 du règlement 

taxonomie de l’UE ;

	→ elle respecte les critères d’examen technique (TSC) établis pour 

chaque activité éligible ;

	→ elle démontre qu’elle ne cause pas de préjudice important 

(« Do Not Significant Harm » ou DNSH) à aucun des cinq autres 

objectifs environnementaux ; et

	→ elle respecte « les garanties minimales » (MS) prévues à l’article 

18 du règlement taxonomie de l’UE, liées principalement aux 

droits de l’homme et aux normes sociales et de travail.

MGEN, en tant qu’entreprise d’assurance, doit publier :

	→ un indicateur clé de performance (ICP) relatif aux activités 

de souscription, qui représente la proportion des « primes 

brutes émises » alignées à la taxonomie pour les services 

d’assurance et de réassurance non-vie liés à la souscription 

de risques climatiques par rapport au total des primes brutes 

émises pour l’assurance et la réassurance non-vie. Cet ICP 

vise à démontrer dans quelle mesure les activités d’assurance 

non-vie couvrant des aléas climatiques peuvent contribuer de 

manière substantielle à l’objectif d’adaptation au changement 

climatique ;

	→ un ICP relatif aux activités d’investissement des entreprises 

d’assurance ou de réassurance, qui représente la moyenne 

pondérée des investissements consacrés au financement 

d’activités économiques alignées à la taxonomie ou associés 

à de telles activités. Cet indicateur mesure la contribution 

des investissements des assureurs et des réassureurs à la 

réorientation des capitaux vers des activités économiques 

durables.

2.4 Informations relatives  
à la taxonomie verte 

 2.4.1   ICP Souscription 

Les indicateurs clés de performance (ICP) relatifs à la souscription 

couvrent l’objectif environnemental d’adaptation au changement 

climatique. Ils portent sur le périmètre de l’assurance non-vie et 

reposent sur la méthodologie suivante :

	→ Analyse de l’éligibilité : la communication de la Commission 

européenne du 6 octobre 2022 sur l’interprétation de certaines 

dispositions légales de l’acte délégué sur la publication 

d’informations au titre de l’article 8 du règlement établissant la 

taxonomie de l’UE précise qu’un assureur, dans le cadre de la 

publication d’informations sur l’éligibilité à la taxonomie, doit tenir 

compte des activités d’assurance non-vie éligibles mentionnées 

au 10.1 de l’annexe II des actes délégués du règlement taxonomie. 

Comme indiqué dans l’intitulé de l’activité, en plus d’appartenir 

à une ligne d’activités pertinente, les contrats d’assurance 

doivent, pour pouvoir participer à l’éligibilité à la taxonomie, 

couvrir les risques liés aux aléas climatiques visés à l’appendice 

A de l’annexe II des actes délégués du règlement taxonomie ;

	→ Analyse de l’alignement : sont considérées comme alignées 

les primes émises brutes éligibles mentionnées ci-dessus qui 

respectent les critères techniques de contribution substantielle 

à l’adaptation au changement climatique, l’absence de préjudice 

important aux cinq autres objectifs environnementaux et le 

respect des garanties minimales.

Les contrats d’assurance santé de MGEN peuvent être rattachés 

à une ligne d’activités potentiellement éligible (liste des activités 

incluse dans l’annexe  I du règlement délégué 2015/35), celle 

de l’«  Assurance de frais médicaux  ». Néanmoins, comme ces 

activités d’assurance santé ne couvrent pas les risques liés 

aux aléas climatiques, elles ne sont pas éligibles à la taxonomie. 

Cette  analyse  est confortée par la position de France Assureurs 

d’exclure les activités d’assurance santé de l’éligibilité à la taxonomie.

	→ PRIMES ASSURANCE NON-VIE ÉLIGIBLES AU 31/12/2025

	→ �Part des primes émises brutes 
en assurance non‑vie éligibles 
à la taxonomie 

0 %

Il en découle que les activités d’assurance santé de MGEN n’étant 

pas éligibles, elles ne peuvent être alignées à la taxonomie.

	→ PRIMES ASSURANCE NON-VIE ALIGNÉES AU 31/12/2025

	→ �Part des primes émises brutes  
en assurance non-vie alignées  
à la taxonomie

0 %

Néanmoins, il est à noter (cf. section 2.3.4 Pilier 3 : Stratégie 

Climat de l'activité Assurance) que MGEN déploie des actions 

de prévention de la santé en lien avec les enjeux climatiques 

(prévention de l’éco-anxiété). MGEN a également mis en place 

un dispositif destiné à soutenir les adhérents et collaborateurs 

victimes de catastrophes naturelles pouvant être liées à des 

aléas climatiques. Ces actions contribuent à l’adaptation des 

adhérents au changement climatique sans toutefois pouvoir être 

intégrées dans le pourcentage d’activités contribuant à cet objectif 

environnemental.
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	→  PART DES ACTIVITÉS DE SOUSCRIPTION DE MGEN ALIGNÉES SUR LA TAXONOMIE
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M€ % % OUI/NON OUI/NON OUI/NON OUI/NON OUI/NON OUI/NON

	→ �A.1 Activités de souscription d’assurance  
et de réassurance non-vie alignées  
sur la taxonomie 

0 0 % 0 % NA NA NA NA NA NA

A.1.1 dont réassurés   NA NA NA NA NA NA

A.1.2 dont provenant d’activités de réassurance   NA NA NA NA NA NA 

A.1.2.1 dont réassurés (rétrocession)       NA NA NA NA NA NA

	→ �A.2 Activités de souscription d'assurance  
et de réassurance non-vie éligibles à la 
taxonomie mais non alignées 

0 0 % 0 %            

	→ �B Activités de souscription d'assurance  
et de réassurance non-vie non éligibles  
à la taxonomie

3 012 100 % 100 %            

TOTAL (A.1 + A.2 + B) 3 012 100 % 100 %            

Le montant des activités d’assurance non éligibles à la taxonomie correspond au total des primes brutes émises en 2025.

En effet, les activités d’assurance santé et prévoyance ne comportent pas explicitement de couverture directe ou indirecte d’un aléa 

climatique tel que défini dans l’appendice A et, de ce fait, ne sont pas éligibles à la taxonomie environnementale.

 2.4.2   ICP Investissements 

Périmètre couvert 

Pour ce deuxième exercice de reporting taxonomie de MGEN, 

l’analyse d’éligibilité et d’alignement à la taxonomie a porté sur :

	→ les actifs d’entreprises cotées entièrement détenus par MGEN 

et confiés en gestion à Ofi Invest Asset Management ;

	→ les actifs immobiliers de rendement ;

	→ les actifs immobiliers d’exploitation.

Les ICP relatifs aux investissements couvrent les six objectifs 

environnementaux pour les actifs cotés et les deux objectifs 

environnementaux (atténuation du changement climatique et 

adaptation au changement climatique) pour les actifs immobiliers.

Limites méthodologiques 

Les données relatives à l’ICP investissements présentent certaines 

limites méthodologiques, liées notamment à la disponibilité des 

données ESG des émetteurs, à l’hétérogénéité des données, à 

l’absence de capacité de vérification complète des flux de données 

et à une couverture non exhaustive du portefeuille. 

Alignement des investissements 

	→ Concernant les actifs d’entreprises cotées, les analyses 

d’éligibilité et d’alignement vis-à-vis de la taxonomie européenne 

du portefeuille d’investissement de MGEN se basent sur la 

méthodologie déployée par Ofi Invest Asset Management.

En 2026, Ofi Invest Asset Management a changé de fournisseur 

de données ESG, ce qui limite la comparabilité des données 

taxonomiques entre les exercices 2024 et 2025, du fait des 

divergences méthodologiques entre les deux fournisseurs de 

données. Ofi Invest Asset Management n’étant pas en mesure 

de fournir une analyse pro forma des données à fin 2024 dans 

les délais imposés pour la production du présent rapport, aucune 

analyse d’écart entre les deux années 2024 et 2025 ne peut être 

présentée dans ce rapport. 

	→ Concernant les actifs immobiliers, l’analyse a été menée 

directement par MGEN – accompagnée par deux cabinets de 

conseil expert en ESG immobilier.

	→ PART DES INVESTISSEMENTS DE MGEN QUI SONT DESTINÉS À FINANCER DES ACTIVITÉS ALIGNÉES  
SUR LA TAXONOMIE OU ASSOCIÉS À DE TELLES ACTIVITÉS

2024 2025

En % En k€ En % En k€

	→ �Valeur moyenne pondérée de tous les investissements  
dans des activités alignées à la taxonomie par rapport  
à la valeur totale des actifs couverts par l'ICP  
(hors expositions souveraines)

•	 Sur la base du chiffre d’affaires des entreprises couvertes 1,82 %  83 938 3,03 %  152 531

•	 Sur la base des dépenses d’investissement des entreprises couvertes 2,57 %  118 348 3,87 %  194 527

	→ �Taux de couverture : pourcentage d'actifs couverts par l'ICP,  
à l'exclusion des investissements dans des entités souveraines,  
par rapport au total des investissements de l'entreprise d'assurance  
ou de réassurance (total des actifs sous gestion).

86,52 %  4 601 775 87,94 %  5 032 719

La proportion des expositions aux activités alignées à la taxonomie 

représente la valeur moyenne pondérée des investissements dans 

des activités économiques alignées à la taxonomie par rapport à 

la valeur de l’ensemble des actifs investis pris en compte dans le 

calcul de l’ICP (le « total des investissements taxonomie »).

En s’appuyant sur les données publiées par des entreprises 

soumises à l’obligation de reporting en vertu du règlement sur 

la taxonomie de l’UE et collectées par le biais du fournisseur de 

données ESG (Sustainalytics), MGEN a identifié 153 millions 

d’euros d’investissements exposés à des activités alignées à 

la taxonomie, représentant 3 % du total des investissements 

taxonomie (sur la base du chiffre d’affaires). 

Ces actifs correspondent principalement à des instruments de 

dette ou de capitaux propres dans des entreprises non financières 

détenues directement par MGEN pour lesquels Ofi Invest AM 

assure le mandat de gestion.

L’analyse de l’alignement menée sur les actifs immobiliers a fait 

ressortir un alignement nul au titre de l’année 2025. Ces actifs 

immobiliers éligibles mais non alignés constituent l’essentiel du 

montant de 1 429 millions d’euros d’investissements éligibles mais 

non alignés à la taxonomie. 

Le « total des investissements taxonomie » correspond à tous les 

actifs investis, y compris la trésorerie et à l’exclusion des expositions 

sur des administrations centrales, des banques centrales et des 

émetteurs supranationaux. L’exclusion de ces actifs s’explique 

par l’absence d’une méthodologie permettant de mesurer leur 

alignement. Le total des investissements taxonomie inclut donc 

les  investissements dans les placements immobiliers, les actions, 

les obligations (à l’exclusion des expositions souveraines), les fonds 

d’investissement non consolidés, les produits dérivés, les prêts, 

ainsi que la trésorerie et les équivalents de trésorerie. En 2025, le 

total des investissements taxonomie représente 88 % du total 

des investissements de MGEN tels qu’ils apparaissent dans les 

états financiers de MGEN (la différence correspond uniquement au 

montant des obligations souveraines).
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	→  TAXONOMIE INVESTISSEMENTS - ANNEXE X

Données requises
2024 2025

En % En montant 
monétaire En % En montant 

monétaire

Numérateur : Valeur moyenne pondérée de tous les investissements dans des activités alignées à la taxonomie par rapport à la valeur totale  
des actifs couverts par l'ICP (hors expositions souveraines)

•	 Sur la base du chiffre d’affaires des entreprises couvertes 1,82 %  83 937 503 € 3,03 %  152 531 452 € 

•	 Sur la base des dépenses d’investissement des entreprises couvertes 2,57 %  118 348 044 € 3,87 %  194 527 148 € 

	→ �Taux de couverture : Pourcentage d'actifs couverts par l'ICP,  
à l'exclusion des investissements dans des entités souveraines,  
par rapport au total des investissements de l'entreprise d'assurance  
ou de réassurance (total des actifs sous gestion).

86,52 %  4 601 775 230 € 87,94 %  5 032 718 502 € 

Ventilation du numérateur

	→ �Part des expositions, alignées sur la taxonomie, sur des entreprises 
non financières soumises aux articles 19 bis et 29 bis de la directive 
2013/34/UE, par rapport au total des actifs couverts par l'ICP :

•	 Sur la base du chiffre d’affaires 1,79 %  82 553 332 € 1,27 %  63 693 767 € 

•	 Sur la base des dépenses d’investissement 2,57 %  118 348 044 € 1,82 %  91 470 997 € 

	→ �Part des expositions, alignées sur la taxonomie, sur des entreprises 
financières soumises aux articles 19 bis et 29 bis de la directive 
2013/34/UE, par rapport au total des actifs couverts par l'ICP :

•	 Sur la base du chiffre d’affaires 0,15 %  7 701 076 € 

•	 Sur la base des dépenses d’investissement 0,18 %  8 935 566 € 

	→ �Part des investissements de l'entreprise d'assurance ou de réassurance, 
autres que ceux détenus dans le cadre de contrats d'assurance vie 
dans lesquels le risque d'investissement est supporté par le preneur, 
qui sont destinés à financer ou sont associés à des activités 
économiques alignées sur la taxonomie :

•	 Sur la base du chiffre d’affaires

•	 Sur la base des dépenses d’investissement

	→ �Part des expositions, alignées sur la taxonomie, sur d'autres 
contreparties, par rapport au total des actifs couverts par l'ICP  
(ex : obligations durables d’entreprises) :

•	 Sur la base du chiffre d’affaires 0,03 %  1 384 171 € 1,61 %  81 136 608 € 

•	 Sur la base des dépenses d’investissement 1,87 %  94 120 586 € 

Dénominateur : Pourcentage des actifs couverts par l'ICP, hors expositions souveraines

	→ �Part de dérivés par rapport au total des actifs couverts par l'ICP 0,31 %  14 134 076 € 0,28 %  14 164 691 € 

	→ �Part des expositions sur des entreprises de l'Union non soumises aux 
articles 19 bis et 29 bis de la directive 2013/24/UE, par rapport au total 
des actifs couverts par l'ICP :

0,96 %  44 359 165 € 1,61 %  80 882 039 € 

•	 Pour les entreprises non financières 0,22 %  10 226 966 € 0,57 %  28 541 996 € 

•	 Pour les entreprises financières 0,57 %  26 413 003 € 1,04 %  52 340 043 € 

	→ �Part des expositions sur des entreprises de pays tiers non soumises 
aux articles 19 bis et 29 bis de la directive 2013/24/UE, par rapport  
au total des actifs couverts par l'ICP :

16,81 %  773 366 374 € 3,53 %  177 896 021 € 

•	 Sur la base du chiffre d’affaires 1,61 %  74 276 587 € 3,30 %  166 255 352 € 

•	 Sur la base des dépenses d’investissement 0,47%  21 447 574 € 0,23 %  11 640 669 € 

Données requises
2024 2025

En % En montant 
monétaire En % En montant 

monétaire

	→ �Part des expositions sur des entreprises soumises aux articles 19 bis  
et 29 bis de la directive 2013/24/UE, par rapport au total des actifs 
couverts par l'ICP :

15,79%  726 403 198 € 15,49 %  779 558 406 € 

•	 Sur la base du chiffre d’affaires 13,25 %  609 569 789 € 10,72 %  539 555 065 € 

•	 Sur la base des dépenses d’investissement 2,26 %  104 114 280 € 4,77 %  240 003 341 € 

	→ �Part des expositions sur d’autres contreparties et actifs, par rapport au 
total des actifs couverts par l'ICP

66,14 %  3 043 512 416 € 79,09 %  3 980 217 345 € 

	→ �Part des investissements de l'entreprise d'assurance ou de réassurance, 
autres que ceux détenus dans le cadre de contrats d'assurance vie 
dans lesquels le risque d'investissement est supporté par le preneur,  
qui sont destinés à financer ou sont associés à des activités 
économiques alignées sur la taxonomie

	→ �Part de tous les investissements qui financent des activités 
économiques non éligibles à la taxonomie par rapport à la valeur 
totale des actifs couverts par l'ICP

71,41 %  3 286 136 524 € 68,58 %  3 451 233 822 € 

	→ �Part de tous les investissements qui financent des activités 
économiques éligibles à la taxonomie, mais non alignées sur la 
taxonomie, par rapport à la valeur totale des actifs couverts par l'ICP

26,77 %  1 231 701 204 € 28,39 %  1 428 953 228 € 

ENCOURS TOTAL  
hors souverain et hors créances assurancielles

4 601 775 230 € 5 032 718 502 €

Il est à noter que les « autres contreparties et actifs inclus » dans le 

dénominateur de l’ICP correspondent aux catégories d’investisse-

ments suivantes :

	→ les actions et obligations, détenues en direct ou via des fonds, 

émises par des entreprises pour lesquelles les données ESG ne 

sont pas disponibles, soit parce qu’elles n’ont pas été publiées, 

soit parce qu’elles n’ont pas été collectées par le fournisseur ;

	→ les fonds investis dans des titres cotés non transparisés ;

	→ l’ensemble des investissements en infrastructures et en private 

equity ;

	→ l’intégralité des investissements immobiliers (1 057 M€), de la 

trésorerie/équivalents de trésorerie et participations.

Intégration du règlement de la taxonomie de l’UE 
dans la stratégie commerciale de MGEN

MGEN n’a pas pris d’engagement global concernant l’alignement 

au règlement taxonomie pour son portefeuille d’investissement. 

Néanmoins, via les engagements de décarbonation de son 

portefeuille d’investissement et sa politique ISR, MGEN contribue à 

certains objectifs environnementaux de la taxonomie.
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Ventilation du numérateur par objectif environnemental

Le manque de disponibilité des données des émetteurs sur les objectifs environnementaux limite les résultats du tableau ci-dessous. 

2024 2025

Ventilation du 
résultat de 

l’alignement  des CA 
(%) 

Ventilation du 
résultat de 

l’alignement  
des Capex (%) 

Montant du  
résultat de 

l’alignement des CA

Montant du résultat 
de l’alignement 

des CAPEX

Ventilation du 
résultat de 

l’alignement   
des CA (%) 

Ventilation du 
résultat de 

l’alignement  
des Capex (%) 

Montant du résultat 
de l’alignement  

des CA

Montant du résultat 
de l’alignement  

des CAPEX

1.	 Atténuation du changement climatique 92,84 % 91,82 %  77 927 231 €  108 671 380 € 85,78 % 69,91 %  130 846 602 €  135 994 687 € 

Activités transitoires 12,46 % 8,19 %  10 461 411 €  9 696 807 € 1,92 % 1,32 %  2 923 836 €  2 576 833 € 

Activités habilitantes 36,99 % 37,32 %  31 049 557 €  44 172 062 € 36,92 % 29,32 %  56 308 110 €  57 030 578 € 

2.	 Adaptation au changement climatique 0,07 % 0,05 %  55 640 €  59 815 € 0,03 % 0,47 %  46 218 €  909 913 € 

3.	 Utilisation durable et protection des ressources aquatiques et marines 0,00 % 0,00 %  -   €  -   € 0,07 % 0,07 %  104 072 €  135 293 € 

4.	 Transition vers une économie circulaire 0,00 % 0,00 %  -   €  -   € 2,85 % 2,28 %  4 347 337 €  4 439 615 € 

5.	 Prévention et réduction de la pollution 0,00% 0,00 %  -   €  -   € 0,62 % 0,53 %  939 589 €  1 038 005 € 

6.	 Protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes 0,00 % 0,00 %  -   €  -   € 0,00 % 0,00 %  -   €  -   € 

	→ TAXONOMIE INVESTISSEMENTS - ANNEXE XII - MODÈLE 1

 Ligne 2024 2025

	→ �Activités liées à l’énergie nucléaire

1. L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de recherche, de développement, de démonstration et de déploiement d’installations innovantes de production d’électricité à partir de processus nucléaires avec un minimum  
de déchets issus du cycle du combustible. OUI OUI

2. L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction et d’exploitation sûre de nouvelles installations nucléaires de production d’électricité ou de chaleur industrielle, notamment à des fins de chauffage urbain ou aux fins 
de procédés industriels tels que la production d’hydrogène, y compris leurs mises à niveau de sûreté, utilisant les meilleures technologies disponibles. OUI OUI

3. L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités d’exploitation sûre d’installations nucléaires existantes de production d’électricité ou de chaleur industrielle, notamment à des fins de chauffage urbain ou aux fins de procédés 
industriels tels que la production d’hydrogène, à partir d’énergie nucléaire, y compris leurs mises à niveau de sûreté. OUI OUI

	→ Activités liées au gaz fossile

7. L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction ou d’exploitation d’installations de production d’électricité à partir de combustibles fossiles gazeux. OUI OUI

8. L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction, de remise en état et d’exploitation d’installations de production combinée de chaleur/froid et d’électricité à partir de combustibles fossiles gazeux. OUI OUI

9. L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction, de remise en état ou d’exploitation d’installations de production de chaleur qui produisent de la chaleur/du froid à partir de combustibles fossiles gazeux. OUI OUI

Exposition au nucléaire et au gaz fossile

Conformément à l’article 8 du règlement taxonomie, complété par les règlements délégués (UE) 2021/2178 du 6 juillet 2021 et (UE) 2022/1214 du 9 mars 2022, MGEN publie ci-dessous les informations sur les activités liées à l’énergie nucléaire et au gaz fossile. En tant qu’entreprise 

d’assurance ayant une activité d’investisseur, MGEN n’exerce pas directement d’activités liées à l’énergie nucléaire et au gaz fossile. En revanche, elle peut financer ces activités ou y être exposée à travers ses investissements dans les entreprises.

Les tableaux suivants sont présentés seulement sur la base des chiffres d’affaires, la ventilation sur la base des CAPEX n’étant pas disponible chez le fournisseur de données ESG.
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	→ TAXONOMIE INVESTISSEMENTS - ANNEXE XII - MODÈLE 2 

 Ligne Activités économiques Activité

2024 2025

Montant et proportion  
(les informations doivent être présentées en montant monétaire et en pourcentage)

Montant et proportion  
(les informations doivent être présentées en montant monétaire et en pourcentage)

(CCM+CCA)
Atténuation du changement 

climatique (CCM)
Adaptation au changement  

climatique (CCA)
(CCM+CCA)

Atténuation du changement 
climatique (CCM)

Adaptation au changement  
climatique (CCA)

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

1.

�Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.26  
des annexes I et II du règlement délégué  
(UE) 2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Nucléaire -  
Phases pré- commerciales  
des technologies avancées 
pour la production d’énergie 
à partir de procédés nucléaires 
avec un minimum de déchets 
issus du cycle du combustible

 4 871 181 € 0,11 %  4 871 181 € 0,11 %  -   € 0,00 %  14 096 184 € 0,28 %  14 096 184 € 0,28 %  -   € 0,00 %

2.

�Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.27  
des annexes I et II du règlement délégué 
(UE) 2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

�Nucléaire -  
construction et exploitation  
de nouvelles centrales

 -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  14 580 511 € 0,29 %  14 580 511 € 0,29 %  -   € 0,00 %

3.

�Montant et proportion de l’activité économique 
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.28  
des annexes I et II du règlement délégué  
(UE) 2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

�Nucléaire -  
production d'électricité à partir 
d'énergie nucléaire dans les 
installations existantes

 21 986 419 € 0,48 %  21 986 419 € 0,48 %  -   € 0,00 %  247 192 698 € 4,91 %  247 192 698 € 4,93 %  -   € 0,00 %

4.

�Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.29  
des annexes I et II du règlement délégué  
(UE) 2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

�Gaz -  
Production d'électricité à partir 
du gaz

 -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  15 427 363 € 0,31 %  15 427 363 € 0,31 %  -   € 0,00 %

5.

�Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.30  
des annexes I et II du règlement délégué 
(UE) 2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Gaz -  
Cogénération à haut rendement  
de chaleur/froid et d’électricité à 
partir de combustibles fossiles 
gazeux

 3 137 570 € 0,07 %  3 137 570 € 0,07 %  -   € 0,00 %  5 203 593 € 0,10 %  5 203 593 € 0,10 %  -   € 0,00 %

6.

�Montant et proportion de l’activité économique 
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.31  
des annexes I et II du règlement délégué  
(UE) 2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

�Production de chaleur/froid  
à partir de combustibles fossiles 
gazeux dans un système efficace 
de chauffage et de refroidissement 
urbain

 3 137 570 € 0,07 %  3 137 570 € 0,07 %  -   € 0,00 %  5 203 593 € 0,10 %  5 203 593 € 0,10 %  -   € 0,00 %

7.

�Montant et proportion des autres activités  
économiques alignées sur la taxinomie non visées  
aux lignes 1 à 6 ci-dessus au dénominateur  
de l’ICP applicable

 4 568 642 491 € 99,28 %  4 568 601 213 € 99,28 %  41 278 € 100,00 %  4 731 014 559 € 94,01 %  4 713 514 057 € 93,98 %  17 500 503 € 100,00 %

8. TOTAL ICP APPLICABLE  4 601 775 230 € 100,00 %  4 601 733 953 € 100,00 %  41 278 € 100,00 %  5 032 718 502 € 100,00 %  5 015 217 999 € 100,00 %  17 500 503 € 100,00 %
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	→ TAXONOMIE INVESTISSEMENTS - ANNEXE XII - MODÈLE 3 

 Ligne Activités économiques Activité

2024 2025

Montant et proportion  
(les informations doivent être présentées en montant monétaire et en pourcentage)

Montant et proportion  
(les informations doivent être présentées en montant monétaire et en pourcentage)

(CCM+CCA)
Atténuation du changement 

climatique (CCM)
Adaptation au changement  

climatique (CCA)
(CCM+CCA)

Atténuation du changement 
climatique (CCM)

Adaptation au changement  
climatique (CCA)

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

1.

Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.26  
des annexes I et II du règlement délégué  
(UE) 2021/2139 au numérateur de l’ICP applicable

Nucléaire -  
Phases pré- commerciales 
des technologies avancées pour 
la production d’énergie à partir 
de procédés nucléaires avec 
un minimum de déchets issus 
du cycle du combustible

 1 461 € 0,00 %  1 461 € 0,00 %  -   € 0,00 %  4 229 € 0,00 %  4 229 € 0,00 %  -   € 0,00 %

2.

Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.27  
des annexes I et II du règlement délégué  
(UE) 2021/2139 au numérateur de l’ICP applicable

Nucléaire -  
construction et exploitation  
de nouvelles centrales

 -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  2 863 € 0,00 %  2 863 € 0,00 %  -   € 0,00 %

3.

Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.28  
des annexes I et II du règlement délégué 
(UE) 2021/2139 au numérateur de l’ICP applicable

Nucléaire -  
production d'électricité à partir 
d'énergie nucléaire dans les 
installations existantes

 4 404 145 € 5,25 %  4 404 145 € 5,25 %  -   € 0,00 %  1 841 728 € 1,21 %  1 841 728 € 1,21 %  -   € 0,00 %

4.

Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.29  
des annexes I et II du règlement délégué  
(UE) 2021/2139 au numérateur de l’ICP applicable

Gaz-  
Production d'électricité  
à partir du gaz

 -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  60 747 € 0,04 %  60 747 € 0,04 %  -   € 0,00 %

5.

Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.30  
des annexes I et II du règlement délégué 
 (UE) 2021/2139 au numérateur de l’ICP applicable

Gaz -  
Cogénération à haut rendement de 
chaleur/froid et d’électricité à partir 
de combustibles fossiles gazeux

 10 354 € 0,01 %  10 354 € 0,01 %  -   € 0,00 %  57 240 € 0,04 %  57 240 € 0,04 %  -   € 0,00 %

6.

Montant et proportion de l’activité économique  
alignée sur la taxinomie visée à la section 4.31  
des annexes I et II du règlement délégué 
 (UE) 2021/2139 au numérateur de l’ICP applicable

Production de chaleur/froid à partir 
de combustibles fossiles gazeux 
dans un système efficace de 
chauffage et de refroidissement 
urbain

 6 275 € 0,01 %  6 275 € 0,01 %  -   € 0,00 %  15 611 € 0,01 %  15 611 € 0,01 %  -   € 0,00 %

7.

Montant et proportion des autres activités 
économiques alignées sur la taxinomie non visées  
aux lignes 1 à 6 ci-dessus au numérateur de l’ICP 
applicable

 79 515 267 € 94,73 %  79 515 267 € 94,73 %  -   € 0,00 %  150 549 036 € 98,70 %  150 502 818 € 98,70 %  46 218 € 100,00 %

8.
MONTANT TOTAL  
et proportion totale des activités économiques alignées  
sur la taxinomie au numérateur de l’ICP applicable

 83 937 503 € 100,00 %  83 937 503 € 100,00 %  -   € 0,00 %  152 531 452 € 100,00 %  152 485 234 € 100,00 %  46 218 € 100,00 %
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	→ TAXONOMIE INVESTISSEMENTS - ANNEXE XII - MODÈLE 4 

 Ligne Activités économiques Activité

2024 2025

Montant et proportion  
(les informations doivent être présentées en montant monétaire et en pourcentage)

Montant et proportion  
(les informations doivent être présentées en montant monétaire et en pourcentage)

(CCM+CCA)
Atténuation du changement 

climatique (CCM)
Adaptation au changement 

climatique (CCA)
(CCM+CCA)

Atténuation du changement 
climatique (CCM)

Adaptation au changement 
climatique (CCA)

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

1.

Montant et proportion de l’activité économique éligible 
à la taxinomie, mais non alignée sur celle-ci, visée à la 
section 4.26 des annexes I et II du règlement délégué (UE) 
2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Nucléaire -  
Phases pré- commerciales 
des technologies avancées pour 
la production d’énergie à partir 
de procédés nucléaires avec 
un minimum de déchets issus 
du cycle du combustible

 -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %

2.

Montant et proportion de l’activité économique éligible 
à la taxinomie, mais non alignée sur celle-ci, visée à la 
section 4.27 des annexes I et II du règlement délégué (UE) 
2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Nucléaire -  
construction et exploitation 
de nouvelles centrales

 974 236 € 0,56 %  974 236 € 0,56 %  -   € 0,00 %  4 204 € 0,00 %  4 204 € 0,00 %  -   € 0,00 %

3.

Montant et proportion de l’activité économique éligible 
à la taxinomie, mais non alignée sur celle-ci, visée à la 
section 4.28 des annexes I et II du règlement délégué (UE) 
2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Nucléaire -  
production d'électricité à partir 
d'énergie nucléaire dans les 
installations existantes

 -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  171 518 € 0,01 %  171 518 € 0,05 %  -   € 0,00 %

4.

Montant et proportion de l’activité économique éligible 
à la taxinomie, mais non alignée sur celle-ci, visée à la 
section 4.29 des annexes I et II du règlement délégué (UE) 
2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Gaz-  
Production d'électricité à partir 
du gaz

 1 550 795 € 0,89 %  1 550 795 € 0,89 %  -   € 0,00 %  916 676 € 0,06 %  916 676 € 0,25 %  -   € 0,00 %

5.

Montant et proportion de l’activité économique éligible 
à la taxinomie, mais non alignée sur celle-ci, visée à la 
section 4.30 des annexes I et II du règlement délégué (UE) 
2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Gaz -  
Cogénération à haut rendement de 
chaleur/froid et d’électricité à partir 
de combustibles fossiles gazeux

 -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  -   € 0,00 %  443 322 € 0,03 %  443 322 € 0,12 %  -   € 0,00 %

6.

Montant et proportion de l’activité économique éligible 
à la taxinomie, mais non alignée sur celle-ci, visée à la 
section 4.31 des annexes I et II du règlement délégué (UE) 
2021/2139 au dénominateur de l’ICP applicable

Production de chaleur/froid à partir 
de combustibles fossiles gazeux 
dans un système efficace de 
chauffage et de refroidissement 
urbain

 4 074 361 € 2,34 %  4 074 361 € 2,34 %  -   € 0,00 %  9 808 € 0,00 %  9 808 € 0,00 %  -   € 0,00 % 

7.

Montant et proportion des autres activités 
économiques éligibles à la taxinomie, mais non alignées 
sur celle-ci, non visées aux lignes 1 à 6 ci-dessus au 
dénominateur de l’ICP applicable

 1 225 101 812 € 96,21 %  1 225 101 812 € 96,21 %  -   € 0,00 %  1 427 407 700 € 99,89 %  364 895 395 € 99,58 %  1 062 512 305 € 100,00 %

8.

MONTANT TOTAL  
et proportion totale des activités économiques éligibles  
à la taxinomie, mais non alignées sur celle-ci, 
au dénominateur de l’ICP applicable

 1 231 701 204 € 100,00 %  1 231 701 204 € 100,00 %  -   € 0,00 %  1 428 953 228 € 100,00 %  366 440 923 € 100,00 %  1 062 512 305 € 100,00 %
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	→ TAXONOMIE INVESTISSEMENTS - ANNEXE XII - MODÈLE 5 

 Ligne Activités économiques Activité visée
2024 2025

Montant % Montant %

1.
Montant et proportion de l’activité économique visée à la ligne 1  
du modèle 1 qui n’est pas éligible à la taxinomie, conformément à la section 4.26  
des annexes I et II du règlement délégué (UE) 2021/2139, au dénominateur de l’ICP applicable

L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de recherche, de développement, de démonstration 
et de déploiement d’installations innovantes de production d’électricité à partir de processus nucléaires avec un minimum 
de déchets issus du cycle du combustible.

 - € 0,00 %  16 343 065 € 0,47 %

2.
Montant et proportion de l’activité économique visée à la ligne 2  
du modèle 1 qui n’est pas éligible à la taxinomie, conformément à la section 4.27  
des annexes I et II du règlement délégué (UE) 2021/2139, au dénominateur de l’ICP applicable

L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction et d’exploitation sûre de nouvelles installations 
nucléaires de production d’électricité ou de chaleur industrielle, notamment à des fins de chauffage urbain ou aux fins 
de procédés industriels tels que la production d’hydrogène, y compris leurs mises à niveau de sûreté, utilisant les meilleures 
technologies disponibles.

 17 115 238 € 0,52 %  28 585 432 € 0,83 %

3.
Montant et proportion de l’activité économique visée à la ligne 3  
du modèle 1 qui n’est pas éligible à la taxinomie, conformément à la section 4.28  
des annexes I et II du règlement délégué (UE) 2021/2139, au dénominateur de l’ICP applicable

L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités d’exploitation sûre d’installations nucléaires existantes de production 
d’électricité ou de chaleur industrielle, notamment à des fins de chauffage urbain ou aux fins de procédés industriels tels que 
la production d’hydrogène, à partir d’énergie nucléaire, y compris leurs mises à niveau de sûreté.

 - € 0,00 %  362 621 647 € 10,51 %

4.
Montant et proportion de l’activité économique visée à la ligne 4  
du modèle 1 qui n’est pas éligible à la taxinomie, conformément à la section 4.29  
des annexes I et II du règlement délégué (UE) 2021/2139, au dénominateur de l’ICP applicable

L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction ou d’exploitation d’installations de production 
d’électricité à partir de combustibles fossiles gazeux.

 4 470 560 € 0,14 %  273 971 409 € 7,94 %

5.
Montant et proportion de l’activité économique visée à la ligne 5  
du modèle 1 qui n’est pas éligible à la taxinomie, conformément à la section 4.30  
des annexes I et II du règlement délégué (UE) 2021/2139, au dénominateur de l’ICP applicable

L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction, de remise en état et d’exploitation d’installations 
de production combinée de chaleur/froid et d’électricité à partir de combustibles fossiles gazeux.

 3 668 164 € 0,11 %  127 795 275 € 3,70 %

6.
Montant et proportion de l’activité économique visée à la ligne 6  
du modèle 1 qui n’est pas éligible à la taxinomie, conformément à la section 4.31  
des annexes I et II du règlement délégué (UE) 2021/2139, au dénominateur de l’ICP applicable

L’entreprise exerce, finance ou est exposée à des activités de construction, de remise en état ou d’exploitation d’installations 
de production de chaleur qui produisent de la chaleur/du froid à partir de combustibles fossiles gazeux.

 3 668 164 € 0,11 %  74 079 905 € 2,15 %

7.
Montant et proportion des autres activités économiques  
non éligibles à la taxinomie et non visées aux lignes 1 à 6 ci-dessus  
au dénominateur de l’ICP applicable

 3 257 214 398 € 99,12 %  2 567 837 088 € 74,40 %

8.
MONTANT TOTAL  
et proportion totale des activités économiques  
non éligibles à la taxinomie au dénominateur de l’ICP applicable

 3 286 136 524 € 100,00 %  3 451 233 822 € 100,00 %
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3.1 Introduction
S1-6 S1-7

 3.1.1  � Caractéristiques du personnel de l’entreprise 

Les « collaborateurs MGEN » évoqués dans la réponse à cette 

norme correspondent au « Total effectif de MGEN L2 » renseigné. 

Ce périmètre MGEN L2 correspond à des métiers commerciaux 

(réseau physique et vente à distance) et à des métiers de la gestion 

et de la relation avec les adhérents.

Les détachés du ministère de l’Éducation nationale (nommés 

« militants » dans le rapport) ne sont pas comptabilisés dans le 

total de l’effectif. Ils représentent (au 31/12/2025) : 28 directeurs 

régionaux adjoints (développement collectif ou individuel), 

6 directeurs régionaux et 133 chargés de mission. 

Des travaux sont en cours pour que leur intégration dans l’ensemble 

des processus RH de l’entreprise soit généralisée.

	→ INDICATEURS CARACTÉRISTIQUES DU PERSONNEL

 Nombre de salariés (effectif) 2024 2025

	→ Masculin 902 920

	→ Féminin 2 957 2 973

	→ Autres 0 0

	→ Non déclaré 0 0

TOTAL 3 859 3 893

3. �Informations 
sociales - 
Personnel  
de l’entreprise
ESRS S1 Sont comptabilisés dans l’effectif total de MGEN L2 : les CDI, CDD, contrats d’alternance et de professionnalisation. Les stagiaires en sont 

exclus. L’effectif est reporté au dernier jour de la période de référence, soit le 31/12/2025. À noter que les salariés dont la date de sortie est 

enregistrée au 31/12/2025 sont comptabilisés dans l’effectif de l’année 2025, leur sortie ne prenant effet qu’au 1er janvier de l’année suivante. 

En complément de cet effectif au 31/12/2025, l’effectif moyen annuel est de 3 804 (CDI + CDD). L’effectif moyen est la somme des effectifs 

physiques présents au dernier jour de chaque mois.

 Effectif

2024 2025

Femmes Hommes Autres Non  
déclaré

Total Femmes Hommes Autres Non 
déclaré

Total

	→ �Nombre de salariés 2 957 902 0 0 3 859 2 973 920 0 0 3 893

	→ �Nombre de salariés 
permanents

2 723 792 0 0 3 515 2 655 797 0 0 3 452

	→ �Nombre de salariés 
temporaires

234 110 0 0 344 318 123 0 0 441

	→ �Nombre de salariés  
à temps plein

2 636 883 0 0 3 519 2 648 898 0 0 3 546

	→ �Nombre de salariés  
à temps partiel

321 19 0 0 340 325 22 0 0 347
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 ETP

2024 2025

Femmes Hommes Autres Non  
déclaré

Total Femmes Hommes Autres Non 
déclaré

Total

	→ �Nombre de salariés 2 870,4 896,6 0 0 3 767 2 884,6 913,4 0 0 3 798

	→ �Nombre de salariés 
permanents

2 637,6 786,7 0 0 3 424,3 2 566,9 790,8 0 0 3 357,7

	→ �Nombre de salariés 
temporaires

232,8 109,9 0 0 342,7 317,7 122,6 0 0 440,3

	→ �Nombre de salariés  
à temps plein

2 636 883 0 0 3 519 2 648 898 0 0 3 546

	→ �Nombre de salariés  
à temps partiel

234,4 13,6 0 0 248 236,6 15,4 0 0 252

 Nombre de salariés (effectif) 2024 2025

	→ �Nombre de départs sur l’exercice 784 634

	→ TO du personnel
Turnover CDI : 8,0 %

Turnover global (CDD inclus : 19,8 %)

Turnover CDI : 6,6 %

Turnover global (CDD inclus) : 17,5 %

	→ �Taux de rotation du personnel
Taux de rotation CDI : 9,14 %

Taux de rotation global (CDD inclus) : 20,26 %

Taux de rotation CDI : 8,3 %

Taux de rotation global (CDD inclus) : 16,7 %

La formule retenue pour calculer le turnover est : (somme des entrées + somme des sorties) / 2 / effectif moyen de la période * 100. Tous les départs entre le 

1er janvier et le 31 décembre sont comptabilisés pour les motifs suivants : démission, licenciement, retraite, rupture conventionnelle, fin de période d’essai, décès, 

mobilité groupe. L’effectif total des salariés n’est pas spécifiquement indiqué dans les états financiers de MGEN.

Les indicateurs de taux de sortie ont été introduits dans une logique d’harmonisation des règles de reporting au niveau du Groupe VYV. 

Ces indicateurs n’ayant pas été publiés l’année dernière, les données 2024 ont été recalculées afin d’assurer la comparabilité historique. 

L’augmentation est liée à un recours aux CDD plus important pour répondre au besoin de renfort pendant la période d’affiliation aux contrats collectifs et le projet 

SIRO (bascule pour le régime obligatoire sur les outils de la CNAM).

Travailleurs externes

MGEN considère comme « travailleurs externes » : les travailleurs 

indépendants et les travailleurs intérimaires.

Au sens du droit français, la notion de travailleur indépendant se définit 

par le faisceau d’indices suivant :

	→ une personne, non liée par un contrat de travail, qui exerce une 

activité économique à son propre compte, et qui, dans ce cadre, 

exécute une prestation pour une entreprise, dans le cadre d’un 

contrat commercial ; 

	→ un travailleur indépendant qui est immatriculé au titre de son 

activité au RCS, RNE ou au RSAC ;

	→ un travailleur indépendant qui bénéficie d’un numéro de 

travailleur indépendant auprès de l’Urssaf.

MGEN ne fait appel que de manière très marginale à des travailleurs 

indépendants. De ce fait, cette donnée n’est pas suivie de manière 

régulière. 

Un travailleur intérimaire est par définition un travailleur en contrat 

avec une entreprise d’intérim intervenant au sein d’une maison 

du Groupe VYV dans le cadre d’un contrat de prestation d’intérim 

signé entre le Groupe et la société d’intérim. La méthode de 

compte retenue est la suivante : un nombre d’heures réalisées 

sur l’ensemble de la période de référence (du 01/01/2025 au 

31/12/2025) peut être reporté. Celui-ci est converti en équivalent 

temps plein (ETP) sur la base de la durée légale annuelle du travail :

1 ETP équivaut à 1 820,04 heures annuelles.

 2024 2025

	→ �Nombre de travailleurs  
de type intérimaires

0,16 ETP  
(298,05 heures 
facturées)

0,05  
(93,50 heures 
facturées)

Pas de recours à des travailleurs indépendants sur MGEN L2.

 3.1.2  � Cadres légaux auxquels l’entreprise  
est soumise  

S1-1 S1-SBM-3 S1-11

MGEN mène ses activités essentiellement en France, en ayant des 

pratiques qui respectent les cadres suivants :

	→ les principes fondamentaux relatifs aux droits humains tels ceux 

de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), de la 

Convention européenne des droits de l’homme (article 4) ; 

	→ les engagements internationaux de la France en matière 

de droits humains et de droit du travail via sa signature des 

conventions de l’OIT (Organisation internationale du travail) ;

	→ le cadre légal national (Code du travail, Code pénal).

Cet ensemble de textes proscrit le travail forcé. La législation 

française interdit le travail des enfants de moins de 16 ans. 

Les activités de MGEN et l’environnement dans lequel elle opère 

l’exposent très faiblement à ce type de pratiques : aucun risque de 

travail forcé ou de travail des enfants n’a été identifié. 

Au-delà de ces normes éthiques, conventions internationales et 

textes de loi, les conventions collectives mises en place au sein 

de MGEN viennent renforcer les garanties sociales légales et 

apporter des droits spécifiques à ses collaborateurs, notamment 

en matière de rémunération, de conditions de travail, de formation 

professionnelle et d’évolution de carrière.

Du fait de ses activités tertiaires, MGEN ne prévoit pas que son plan 

de transition visant à réduire ses impacts environnementaux ait un 

impact significatif sur son personnel. Pour plus d’informations sur 

le plan de transition, cf. ESRS E1.

Protection sociale 

Les collaborateurs MGEN étant localisés en France, ils bénéficient 

du dispositif de protection sociale des travailleurs, qui garantit la 

couverture des risques majeurs tels que la maladie, les accidents 

du travail, l’invalidité, le chômage et la retraite. La Sécurité sociale 

offre une sécurité économique et sociale tout en assurant l’accès 

aux soins, des indemnités en cas d’incapacité et des prestations 

permettant de maintenir un niveau de vie décent pour les travailleurs 

et leurs familles. Les maisons du Groupe VYV, dont MGEN, 

conformément à leur obligation légale, souscrivent un contrat 

offrant une couverture santé complémentaire à la couverture 

de la Sécurité sociale et profitant à 100 % des collaborateurs. 

La  convention collective ainsi que les accords d’entreprise viennent 

compléter le cadre minimum légal pour répondre à ces risques. 

Dans ce contexte, les risques et situations de la vie sont couverts 

par la solidarité nationale ou par l’entreprise : 100 % des salariés 

bénéficient de congés pour raison familiale selon les conditions 

définies par la loi, par la convention collective ou encore par accord 

d’entreprise. Au sein du Groupe, ces congés couvrent a minima les 

situations suivantes : maternité, paternité, mariage/PACS, décès 

d’un membre de la famille, maladie d’un enfant.
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3.2 Gestion des sujets matériels 
pour le personnel de l’entreprise 

Dans le cadre de l’analyse de double matérialité, MGEN, avec 

l’ensemble des maisons du Groupe VYV, a identifié les impacts, 

risques et opportunités (IRO) suivants concernant l’effectif de 

l’entreprise : 

	→ l’impact positif I4 – Égalité de traitement et égalité des chances 

pour tous : réduction des inégalités professionnelles ;

	→ les risques : 

R5 – Attractivité, gestion des compétences et émergence des 

talents : perte d’opérabilité à la suite d’une difficulté de recruter, 

conserver et faire évoluer les talents,

R4 – Gestion des conditions de travail des collaborateurs : 

baisse de l’engagement et difficulté de rétention dues à des 

conditions de travail difficiles.

Le paragraphe ESRS 2 IRO-1, section 1.5 du présent rapport, décrit 

les processus mis en place utilisés afin d’identifier et d’évaluer les 

IRO matériels liés au personnel de l’entreprise. 

Ces IRO ont été identifiés à partir du modèle d’affaires, ils éclairent la 

stratégie MGEN. Cela est détaillé dans les tableaux de présentation 

figurant en introduction des réponses à chaque IRO.

Le plan stratégique du Groupe VYV « VYV2025 » réaffirme la place 

centrale des collaborateurs. Dans cette perspective, la DRH du Groupe 

VYV et les équipes RH MGEN se mobilisent autour d’une ambition 

commune : être « employeurs de référence ». Celle-ci est articulée 

autour de cinq leviers : 

	→ valoriser la diversité et l’inclusion à tous les niveaux de 

l’organisation ; 

	→ favoriser l’insertion professionnelle des jeunes et l’intergénéra-

tionnel ;

	→ accompagner les collaborateurs sur l’ensemble des bassins 

d’emploi afin qu’ils soient acteurs de leur employabilité ; 

	→ mettre l’autonomie et la responsabilisation au cœur des modèles 

managériaux et organisationnels ;

	→ œuvrer pour la préservation du capital santé des collaborateurs.

En écho au plan stratégique du Groupe VYV, MGEN affirme 

un engagement constant en faveur de ses salariés au travers 

de l’axe stratégique 4 : « Mobiliser autour d’un projet partagé ». 

Cet  engagement se traduit également dans la stratégie RSE de 

MGEN (objectifs n° 15, n° 16 et n° 17).

MGEN a une forte culture du dialogue social qui se reflète à la fois 

dans les thèmes de négociation, non limités à ceux imposés par 

le législateur (accords logement, mobilité, télétravail, etc.), dans le 

fait de privilégier la négociation plutôt que les décisions unilatérales 

ou encore dans le contenu des accords (dispositions prévoyant 

un maillage important de la représentation du personnel, des 

engagements relatifs à la carrière des élus ou à l’exercice de leurs 

activités, volet QVCT très complet au niveau des engagements de 

l’employeur et des dispositifs mis en place, etc.).

En ligne avec son ADN de dialogue mutualiste, il est ainsi primordial 

pour MGEN de trouver des solutions aux enjeux RH en concertation 

avec les représentants du personnel. 

L’entreprise veille à ce que ses pratiques ne causent pas 

d’incidences négatives importantes, notamment grâce à un 

dialogue social développé.

Informations générales sur les politiques,  
actions, cibles

Concernant les politiques, MGEN répond aux IRO matériels à travers 

ses accords sociaux. Ils concernent l’ensemble des collaborateurs 

et sont portés par la directrice des ressources humaines, 

membre du Comex. En tant qu’accords sociaux négociés avec 

les représentants du personnel, les accords prennent en compte 

les points de vue des collaborateurs. Ces accords sont mis à la 

disposition de tous les collaborateurs sur le portail interne.

Toutes les actions évoquées et les actions à venir s’appliquent à 

tous les collaborateurs MGEN.

Les cibles (objectifs de la stratégie RSE) pour répondre aux IRO 

ont été définies par les équipes opérationnelles en charge des 

enjeux traités, en prenant en compte nos résultats actuels et 

notre contexte. Ceux-ci sont en phase avec les objectifs fixés 

avec les instances de représentation du personnel (IRP) dans le 

cadre des accords sociaux signés. Des commissions paritaires de 

négociation sont installées en amont de la signature d’un accord 

(pour entendre les attentes des partenaires sociaux). Les accords 

sont ensuite suivis dans le cadre des commissions.

Réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) et impact sur le personnel

En raison de la réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) de la fonction publique d’État, MGEN se prépare à proposer 

des contrats collectifs à la place de contrats individuels, pour les appels d’offres remportés (santé ou prévoyance). Ce changement a 

amené une transformation interne des métiers, des compétences, des processus et des outils. MGEN a accompagné l’évolution des 

compétences et des métiers, en ajustant son organisation pour certains métiers et en accompagnant les montées en compétences sur 

l’assurance collective au cours de l’année 2025, notamment auprès du réseau commercial et des centres de service. 

Nature IRO   N° Description   Politiques associées à l’IRO

	→ Impact positif   I4 Égalité de traitement et égalité 
des chances pour tous : réduction 
des inégalités professionnelles

	→ Accord égalité professionnelle
	→ Accord handicap
	→ Accord GEPP (gestion des emplois et des parcours 

professionnels)

	→ Risque R5 Attractivité, gestion des compétences 
et émergence des talents : perte 
d’opérabilité à la suite d’une difficulté 
de recruter, conserver et faire évoluer 
les talents

	→ Accord GEPP
	→ Orientations triennales de la formation professionnelle

	→ Risque R4 Gestion des conditions de travail 
des collaborateurs : baisse 
de l’engagement et difficulté 
de rétention dues à des conditions 
de travail difficiles

	→ Accord QVCT
	→ Accord MGEN du 5 mars 2019 relatif à l’organisation  

des institutions représentatives du personnel
	→ Accord spécifique pour les centres de services basé 

sur des systèmes de planification spécifiques, de 
dispositifs horaires, et accord spécifique pour le réseau

 3.2.1  � Égalité de traitement et égalité des chances pour tous  
S1-9 S1-12 S1-16

	→ IMPACT POSITIF I4 – ÉGALITÉ DE TRAITEMENT ET ÉGALITÉ DES CHANCES POUR TOUS : RÉDUCTION DES INÉGALITÉS 
PROFESSIONNELLES

De quoi parle-t-on ? Il s’agit du déploiement de politiques garantissant l’égalité professionnelle et la diversité (femmes-hommes, 
handicap, âge, minorités, orientation sexuelle et identité de genre…) permettant la diffusion d’un climat 
inclusif au sein duquel chacune et chacun peut être soi-même, et créant ainsi les conditions pour accroître 
l’engagement, favoriser la rétention des talents et une meilleure efficacité opérationnelle.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

En tant que premier groupe mutualiste français, le Groupe VYV mobilise son collectif de travail et ses 
acteurs RH autour des valeurs d’éthique et de solidarité sur lesquelles il est construit, en contribuant à lutter 
contre les discriminations et en promouvant l’inclusion et toutes les diversités au sein de son organisation. 
Ceci s’inscrit dans l’axe 1 de son ambition RH à 2025 : « Valoriser la diversité et l’inclusion à tous les niveaux 
de l’organisation ». 
MGEN est engagée de longue date pour les droits des femmes, l’égalité des chances, la lutte contre les 
stéréotypes et toute forme de discrimination. Dans ses actions RH en matière de diversité et d’égalité des 
chances, MGEN s’engage en particulier sur les cinq domaines suivants : l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, le handicap, l’accompagnement des jeunes, l’accompagnement des seniors et 
l’orientation sexuelle. 
Au niveau de la stratégie RSE MGEN définie en 2023, un objectif est en lien avec cet impact positif :  
l’objectif n° 17 – S’engager pour l’égalité des chances.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les principales parties prenantes concernées sont les collaborateurs MGEN actuels et futurs (candidats). 
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Égalité de genre et de rémunération

  POLITIQUE

S’appuyant sur deux diagnostics réalisés par des intervenants 

externes et neutres, un premier accord MGEN relatif à l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes a été signé en juin 

2021. Un nouvel accord a été signé en 2024 afin de poursuivre et 

d’amplifier notre action.

Ce nouvel accord, signé pour une durée de quatre ans, porte sur les 

sept domaines suivants, identifiés par MGEN et les partenaires 

sociaux :

	→ l’embauche, en développant la marque employeur pour intégrer 

davantage de mixité dans les recrutements et pour féminiser les 

postes à forte responsabilité ;

	→ la formation professionnelle, en poursuivant la politique 

volontariste de MGEN sur le développement des compétences ;

	→ la qualification, la classification et la promotion professionnelle, 

en encourageant et en prenant en charge l’évolution de carrière 

des femmes et en développant les talents ;

	→ la rémunération effective, en garantissant une égalité salariale 

entre les femmes et les hommes, dans les différents moments 

de la vie professionnelle ;

	→ le pilotage, en assurant un suivi de la bonne mise en œuvre de 

notre politique en matière d’égalité professionnelle ;

	→ la communication et la sensibilisation, notamment pour agir sur 

les stéréotypes et lutter contre les biais décisionnels ; 

	→ la lutte contre le sexisme et le harcèlement sexuel.

Une commission paritaire de suivi « égalité femmes-hommes  » 

a été mise en place pour suivre le déploiement de l’accord et 

pour présenter annuellement le rapport de situation comparée 

femmes-hommes. 

En complément de cette commission, MGEN a mis en place depuis 

2023 un comité de pilotage interne pluridisciplinaire dédié au 

sujet de l’égalité femmes-hommes. Il est composé de différentes 

directions (direction RH, direction des partenariats, direction de la 

communication, équipe RSE, administrateurs…). Il vise à définir la 

feuille de route des actions à engager chaque année, à coordonner 

les différentes initiatives et à les mettre en œuvre.

  ACTIONS

Pour chacune des sept thématiques, l’accord MGEN prévoit un plan 

d’action pour les quatre ans de la durée de l’accord (2024-2028). 

MGEN consacre annuellement une enveloppe de 0,10 % de sa 

masse salariale à la réduction des écarts de rémunération non 

justifiés entre les collaboratrices et les collaborateurs occupant 

une fonction identique au sein de la même entité. Cette enveloppe 

spécifique est dédiée à la correction des écarts de rémunération 

identifiés qui ne seraient pas expliqués par des facteurs objectifs 

tels que la fonction, la classification, l’expérience, l’ancienneté, 

etc. Elle profite aussi bien aux femmes qu’aux hommes. En 2025, 

167 salariés (122 femmes et 45 hommes) ont bénéficié de cette 

enveloppe, avec en moyenne 2,3 % d’augmentation, au sein de 

l’entité MGEN.

Actions phares 2025  
Égalité de genre et de rémunération

Le plan d’action relatif à cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 2024 

a bien été mis en place. 

MGEN a en effet poursuivi ses actions sur ses axes prioritaires.

Sur l’axe « Évolution des femmes »

	→ Poursuite du programme « Alignées », ouvert à toutes les 

femmes, sur la base du volontariat. Un webinaire sur la 

présentation du programme a été organisé en mars 2025, avec 

le témoignage de deux femmes qui l’ont suivi. 

	→ Organisation d’une table ronde en mars 2025, ouverte à tous les 

collaborateurs, avec des rôles modèles dans le monde sportif : 

« Le sport féminin peut-il inspirer les entreprises ? ».

Sur l’axe « Lutte contre le sexisme et le harcèlement sexuel » 

	→ La e-formation portant sur la lutte contre le sexisme et le 

harcèlement sexuel est obligatoire pour les salariés en poste et 

les nouveaux arrivants.

	→ Un webinaire, réalisé fin 2025, avec pour thèmes la lutte contre 

les violences faites aux femmes et les agissements sexistes.

	→ Cette année encore, lors de la campagne annuelle de 

rémunération, un tableau de bord d’analyse des écarts 

d’augmentation et de primes a été mis à la disposition des 

managers.

	→ Le baromètre de la QVCT (Qualité de Vie et des Conditions de 

Travail) mis en place en 2024 a été reconduit fin novembre 2025 

auprès de tous les salariés. Il comporte des questions liées à 

l’égalité entre les femmes et les hommes, les agissements 

sexistes et le harcèlement sexuel.

	→ Le renouvellement de notre partenariat avec Via Humanis 

pour accompagner le relogement à la suite de violences 

intrafamiliales  : relogement d’urgence, accompagnement à la 

recherche de logement pérenne.

Sur l’axe « Santé des femmes »

Des actions de sensibilisation autour de la santé des femmes ont 

également été réalisées en 2025 :

	→ Ménopause et andropause en juin 2025 ; 

	→ Maladies cardio-vasculaires en septembre 2025 ;

	→ Comprendre et prévenir le cancer du sein en octobre 2025 ; 

	→ Santé menstruelle en décembre 2025.

Plans d’action 2026  
Égalité de genre et de rémunération

Les résultats au baromètre QVCT (qualité de vie et des conditions de 

travail) comportant des questions sur l’égalité professionnelle femmes-

hommes, les agissements sexistes et le harcèlement sexuel qui a été 

réalisé fin novembre 2025 permettront d’orienter les actions prioritaires 

pour l’année 2026.

	→ INDICATEURS ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES

 

2024 2025

Femmes Hommes Femmes Hommes

	→ �Distribution par genre 
du nombre d’employés 
(effectifs) occupant 
un poste de direction 
(top management)

8,8 11,75 9 11,75

	→ �% par genre 
d’employés occupant 
un poste de direction 
(top management)

43 % 57 % 43 % 57 %

	→ INDICATEURS MGEN LOI RIXAIN 
(CHIFFRES GROUPE MGEN)

 

2024 2025

Femmes Hommes Femmes Hommes

	→ �Représentation entre 
les femmes et les 
hommes parmi les 
cadres dirigeants

41 % 59 % 46 % 54 %

	→ �Représentation 
entre les femmes et 
les hommes parmi 
les membres des 
instances dirigeantes

60 % 40 % 61 % 39 %

Le top management au sein du Groupe VYV (et donc pris en référence pour 

l’indicateur MGEN) est défini selon le niveau atteint par le poste occupé après 

pesée selon la méthode JES (Job Évaluation System). Ainsi, les salariés occupant 

un poste de niveau K1 ou supérieur sont considérés comme faisant partie du 

top management du Groupe VYV. Le périmètre du top management peut donc 

évoluer en fonction des réorganisations. 

	→ INDICATEURS DE RÉMUNÉRATION

 2024 2025

	→ �Écart  
de rémunération H-F

9,80 %  10,11 %

Cet indicateur ne tient pas compte des effets de structure des effectifs au 

sein de MGEN. La donnée retenue pour chaque salarié afin de calculer les 

indicateurs liés à la rémunération des salariés est la rémunération totale annuelle.  

Elle comprend la rémunération fixe et les éléments de rémunération variable. 

Elle est remise en équivalent temps plein pour les salariés présents à temps partiel. 

Une somme annuelle est faite pour chaque salarié.

 2024 2025

	→ �Écart de rémunération 
selon l’indicateur 
de l’index de l’égalité 
professionnelle

1,2 %  1,1 %

L’écart moyen de rémunération entre les femmes et les hommes est calculé selon 

la méthodologie officielle du volet 1 de l’index de l’égalité professionnelle établi par 

le ministère du Travail, rapport légal que chaque entreprise se doit de publier au 

1er mars de chaque année.

Emploi et inclusion des personnes  
en situation de handicap

  POLITIQUE

Un accord triennal (2024-2026) MGEN relatif à la politique d’emploi 

des salariés en situation de handicap a été signé par toutes nos 

organisations syndicales en décembre 2023. 

Il se structure en six axes : 

	→ axe n° 1 : Mobiliser l’entreprise autour d’une communauté 

ressources dédiée au handicap ;

	→ axe n° 2 : Mettre l’accent sur le maintien dans l’emploi ; 

	→ axe n° 3 : Les actions en faveur du recrutement et de 

l’intégration des salariés en situation de handicap ; 

	→ axe n° 4 : Les actions en faveur du recours au secteur du travail 

protégé et adapté (STPA) ; 

	→ axe n° 5 : Les mesures spécifiques et complémentaires 

d’accompagnement des salariés en situation de handicap et 

des parents d’enfant en situation de handicap ;

	→ axe n° 6 : La communication, la sensibilisation et la formation 

des acteurs internes. 

Une commission paritaire handicap a été mise en place pour suivre 

le déploiement de l’accord.

  ACTIONS

Pour chacun des six axes, l’accord prévoit un plan d’action pour la 

durée de l’accord. Le plan d’action est guidé par les engagements 

de l’accord (actions sur les six axes) avec un bilan annuel dans le 

cadre de la commission paritaire.

Actions phares 2025  
Emploi et inclusion des personnes en situation  
de handicap

Le plan d’action relatif à cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 

2024 a bien été mis en place. MGEN a en effet mis en place les 

engagements prévus dans l’accord handicap.

Les actions phares s’inscrivent autour de cinq leviers actionnés tout 

au long de l’année et d’un temps fort annuel. Elles correspondent 

aux axes 1, 2, 3 et 6 de cet accord.
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Réseau des référents QVCT (qualité de vie  

et des conditions de travail) handicap

Avec un réseau de 70 référents en 2025, ce réseau a permis 

de développer les compétences des référents au travers d’un 

programme dédié : 4 webinaires (dont 2 dédiés à la santé au 

travail, 1 portant sur le handicap invisible et le dernier sur la 

reconnaissance administrative) ; 1 formation en présentiel autour 

de la gestion des émotions ; 2 ateliers de professionnalisation sur 

l’outil de gestion et le « statut handicap » ; 1 séminaire annuel en 

présentiel, accompagné d’une conférence intitulée « Faire de ses 

émotions ses alliés ».

Mission handicap

En lien avec les référents QVCT handicap locaux, la mission 

accompagne l’ensemble des collaborateurs en situation de 

handicap à travers différents projets. Parmi ces projets, on trouve 

la prise en charge du financement des aménagements de postes 

matériels ou encore l’aspect organisationnel dans le cadre de 

l’équilibre de la conciliation des temps de vie (par exemple pour les 

parents d’enfants atteints de handicap).

Formation des HR Business Partner 

Dans le cadre du renforcement de la transversalité des équipes, une 

formation animée par la mission handicap a permis de présenter 

les dispositifs externes et/ou internes concernant les salariés en 

situation de handicap, et d’échanger sur le sujet.

Sensibilisation auprès des managers 

En qualité d’acteurs majeurs de l’accompagnement des salariés 

sur le terrain, une sensibilisation spécifique et interne MGEN a été 

créée (quiz managers).

Sensibilisation des collaborateurs 

Tout au long de l’année, MGEN a mis en place des webinaires 

portant sur :

	→ la santé mentale, thème porté par MGEN ;

	→ les troubles psychiques au travail ; 

	→ le handicap psychique ;

	→ les handicaps invisibles et les maladies invalidantes.

MGEN a également proposé à ses collaborateurs une initiation 

à la langue des signes. En complément des webinaires, MGEN a 

participé à l’élaboration et la diffusion d’un flyer pour favoriser et 

comprendre la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé 

(RQTH), ainsi qu’une brochure détaillant tous les dispositifs internes 

et externes pour les collaborateurs en situation de handicap.

Le temps fort annuel « L’emploi des personnes en situation de 

handicap » 

Il a eu lieu lors de la Semaine européenne de l’emploi des personnes 

handicapées (SEEPH).

Un nouveau format d’animation, à fréquence quotidienne, a été mis en 

place cette année et comprend : 

	→ 1 newsletter ; 

	→ 1 webinaire ;

	→ 1 instant bien-être ;

	→ 1 podcast d’expert ;

	→ 1 podcast 100 % MGEN pour présenter la mission handicap et 

les différents dispositifs.

Le développement des initiatives locales

Un autre axe de déploiement de la politique d’inclusion a porté sur le 

déploiement d’ateliers en présentiel, mis en place sur 2025 et 2026. 

Il porte sur le handicap psychique et sur le thème « expérimenter le 

handicap », accompagné d’un parcours de mise en situation, afin 

de mieux comprendre le handicap ainsi que la langue des signes.

Le développement de l’animation de nos partenariats 

En 2025, le renforcement de l’animation de la politique handicap 

s’est traduit par de nouvelles collaborations :

	→ consolidation du partenariat recrutement avec le renforcement 

de la coordination des équipes recrutement et du partenaire de 

sourcing ;

	→ un partenariat pour promouvoir le recrutement des jeunes et 

alternants ;

	→ le déploiement du dispositif Duoday : une journée de stage 

découverte en entreprise pour toute personne en situation de 

handicap.

Plans d’action 2026  
Emploi et inclusion des personnes en situation  
de handicap

En 2026, le plan d’action se poursuit dans le respect de l’accord 

handicap, à savoir une déclinaison des actions autour des six axes 

de l’accord.

1 - � Poursuivre la mobilisation des acteurs internes et externes 

pour promouvoir la politique d’inclusion :

	→ mise en place d’un programme d’animations et de formations 

dédiées auprès des référents QVCT (qualité de vie et des 

conditions de travail) handicap ;

	→ poursuite du déploiement des initiatives locales de sensibilisation 

sur site (ateliers de sensibilisation) ; 

	→ poursuite des partenariats. 

2 - � Poursuivre les actions en faveur du maintien dans l’emploi 

pour compenser le handicap. 

3 - � Déployer les actions en faveur du recrutement et de 

l’intégration des salariés en situation de handicap en 

mobilisant plusieurs acteurs : DRH (mission handicap et 

recrutement), directions opérationnelles et un expert en 

sourcing (pour accompagner les collaborateurs TH).

4 - � Poursuivre le développement des actions en faveur du 

recours au secteur du travail protégé et adapté (STPA) 

avec le recours à de nouvelles prestations par les directions 

opérationnelles et le maintien des prestations déjà existantes. 

5 - � Les mesures spécifiques et complémentaires d’accom-

pagnement des salariés en situation de handicap et des 

parents d’enfant en situation de handicap :

	→ poursuite de l’accompagnement des collaborateurs en 

situation d’aidance ; 

	→ poursuite des actions en faveur de la prévention de la 

désinsertion professionnelle, notamment autour de l’inaptitude 

professionnelle.

6 - � Poursuivre les actions de communication, la sensibilisation 

et la formation des acteurs internes

Ces actions portent sur des objectifs spécifiques : aborder les 

différents types de handicap, démystifier le handicap, connaître 

les dispositifs pour mieux accompagner les collaborateurs et 

favoriser la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé 

(RQTH).

Elles sont intégrées à un programme qui se décline sur différents 

formats (webinaire, ateliers…) et tout au long de l’année avec 

des temps forts : la Semaine européenne pour l’emploi des 

personnes handicapées, les Duoday, la Semaine QVCT.

	→ INDICATEURS HANDICAP

 2024 2025

	→ �Pourcentage 
de personnes 
handicapées  
parmi les employés

8,2 %  
(82,4 % de femmes, 
17,6 % d’hommes)

9,04 %  
(82,95 % des femmes, 
17,05 % d’hommes)

	→ DOETH 2024 MGEN L2
Taux d’emploi  

de 7,43 %
Taux d’emploi  

de 8,23 %

	→ �Pourcentage  
de personnes 
handicapées soumises 
à restrictions légales

Non concerné Non concerné

L’entreprise MGEN est soumise à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés 

(OETH) à hauteur de 6 % de son effectif (obligation légale) ainsi qu’à une 

déclaration annuelle dans la déclaration sociale nominative (DSN) d’avril (relative 

à l’exercice N-1).

Dans le cadre de la déclaration annuelle obligatoire d’emploi des travailleurs 

handicapés (DOETH), l’entreprise doit déclarer l’effectif moyen annuel de 

bénéficiaires et le rapporter à l’effectif moyen annuel d’assujettissement. 

La comptabilisation d’une unité bénéficiaire de travailleur handicapé est pondérée 

par l’âge (majoration pour les salariés de 50 ans et +) et dépend des dates de 

validité du titre de bénéficiaire de l’OETH. 

Le décompte des effectifs (effectifs d’assujettissement et effectifs BOETH – 

bénéficiaires de l’OETH) s’effectue en appliquant les règles de droit commun 

utilisées pour toutes les autres cotisations sociales, en prenant en compte l’effectif 

moyen annuel. Les calculs des effectifs se font automatiquement grâce aux 

informations entrées dans la DSN. 

Diversité des profils

  POLITIQUE

MGEN est engagée dans la lutte contre toute forme de 

discrimination et promeut la diversité et l’inclusion comme un 

élément incontournable de sa politique RH, traduit dans ses accords 

sociaux. MGEN est alignée avec le droit français, qui prohibe toute 

discrimination sur le fondement d’un critère mentionné dans la loi 

(Code pénal 225-1 et Code du travail 1132-1).

Comme évoqué dans les différentes parties, MGEN est engagée pour 

la lutte contre les discriminations à travers ses accords et la signature 

de chartes. MGEN a signé des accords qui concernent : 

	→ l’égalité femmes-hommes ;

	→ les personnes en situation de handicap ;

	→ les seniors et les jeunes à travers son accord GEPP (gestion des 

emplois et parcours professionnels) ; 

MGEN est notamment signataire de la Charte de la diversité (qui 

traite de toutes les discriminations : l’origine raciale et ethnique, 

la couleur, l’identité de genre, la religion, les opinions politiques 

et l’origine sociale…) depuis le 18 avril 2013 et de la Charte 

d’engagement LGBT+ de l’Autre Cercle (qui vise à promouvoir 

l’inclusion des personnes LGBT+ dans le monde du travail) 

depuis le 23 janvier 2024. Enfin, MGEN est signataire de l’acte 

d’engagement StOpE (stop au sexisme ordinaire en entreprise) 

depuis le 25 janvier 2024 (initiative interentreprises regroupant plus 

de 300 signataires en 2025).

  ACTIONS

Les plans d’action de MGEN pour la promotion de la diversité sont 

mentionnés dans les différents accords signés (déjà présentés 

dans les autres parties : plan d’action mentionné dans l’accord 

handicap, plan d’action mentionné dans l’accord égalité femmes-

hommes et plan d’action concernant les seniors et les jeunes 

mentionné dans l’accord GEPP).

Les recruteurs RH MGEN sont tous formés sur le thème « recruter 

sans discriminer ».

Actions phares 2025  
Diversité des profils 

Pour l’année 2025, MGEN a continué d’œuvrer en matière de 

diversité et d’inclusion via ses actions déployées :

Webinaire

En juin 2025, le webinaire « Salariés parents d’enfants LGBT+ » a été 

organisé et ouvert à tous les salariés.
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Partenariats 

En juillet 2025, MGEN a signé un partenariat avec jenesuispasuncv.fr,  

une plateforme de recrutement qui remet l’humain au cœur 

des  parcours professionnels. Ce partenariat est un nouvel 

engagement concret pour un recrutement plus inclusif, équitable 

et moderne. 

À l’occasion de la signature de ce partenariat, lors d’une 

communication interne en juillet 2025, il a été remis à l’honneur 

le guide « Biais cognitifs et stéréotypes : les comprendre pour les 

éviter », ainsi que la e-formation « Biais cognitif », tous deux mis à 

la disposition de tous les salariés.

Formations

En 2025, MGEN a renforcé son dispositif de sensibilisation à la 

diversité et à l’inclusion en mettant à la disposition des managers 

recruteurs une nouvelle e-formation intitulée « Recruter sans 

discriminer ». Par ailleurs, une nouvelle e-formation dédiée à la 

diversité liée à l’âge – le Visa intergénérationnel – a été déployée 

en octobre 2025 à destination des salariés et des managers.

Enfin,  les  e-formations « visas » existantes sont restées en libre 

accès auprès de l’ensemble des collaborateurs tout au long de 

l’année 2025 : le Visa inclusion, le Visa biais cognitifs et le Visa 

diversité d’orientation sexuelle et de genre.

Plans d’action 2026  
Diversité des profils	

En 2026, MGEN poursuivra les actions de sensibilisation et de forma-

tion sur les questions de la diversité, notamment liée à l’orientation 

sexuelle, l’intergénérationnel (âge) et les stéréotypes associés.

	→ INDICATEURS DE DIVERSITÉ

Répartition des salariés 
par tranche d’âge 2024 2025

	→ �Inférieur ou égal  
à 30 ans

10 % 11 %

	→ 31-50 ans 63 % 61 %

	→ Supérieur à 50 ans 27 % 28 %

Pour répondre à l’IRO I4 - Égalité de traitement et égalité des chances pour tous

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 17 - S’engager pour l’égalité des chances [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

 Résultats 2025    

	→ Maintenir notre résultat à l’index de l’égalité professionnelle 

à 98/100

2022 2024 2025

98/100 98/100 98/100

	→ Améliorer notre taux de personnes en situation de handicap

2024 2025

Taux DOETH : 7,43 %  
(périmètre CSRD L2) ;  

en 2023, le taux était de 6,40 %

Taux DOETH : 8,23 % 
(périmètre CSRD L2)

Périmètre groupe MGEN :  
5,43 % (2023 : 4,85 %)

Périmètre Groupe MGEN :  

6,06 %

	→ 100 % des collaborateurs doivent avoir suivi la e-formation 

« Visa prévention des agissements sexistes et harcèlement 

sexuel » 

2024 2025

92 %  
ont été formés une fois depuis 

2023 (périmètre CSRD L2)

92 %  
ont été formés une fois depuis 

2023 (périmètre CSRD L2)

75 %  
des salariés et militants ont été 

formés une fois depuis 2023 
(périmètre groupe MGEN)

76 %  
des salariés et militants ont été 

formés une fois depuis 2023 
(périmètre groupe MGEN)

 

L’objectif était visé pour fin 2024, mais toute personne qui n’a 

pas fait la formation en 2024 doit la faire en 2025, et celle-ci est 

obligatoire pour les nouveaux arrivants. 

 3.2.2  � Attractivité, gestion des compétences et émergence des talents  
S1-13

	→ RISQUE R5 – ATTRACTIVITÉ, GESTION DES COMPÉTENCES ET ÉMERGENCE DES TALENTS : PERTE D’OPÉRABILITÉ À LA SUITE 
D’UNE DIFFICULTÉ DE RECRUTER, CONSERVER ET FAIRE ÉVOLUER LES TALENTS

De quoi parle-t-on ? Une entreprise fait face à des risques en matière d’attractivité, de gestion des compétences et d’émergence 
des talents en raison notamment de la forte concurrence sur le marché du travail et des évolutions rapides  
des besoins en compétences. D’après l’Observatoire de l’évolution des métiers de l’assurance, l’indice  
de tension s’établit à 40 %, tous métiers et types de contrats de travail confondus.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il lié  
à la stratégie MGEN ?

Deux axes du plan stratégique du Groupe VYV 2025 sont particulièrement liés à ce risque :
	→ l’axe 3, les acteurs RH veillent ainsi à « accompagner les collaborateurs sur l’ensemble des bassins  

d’emploi afin qu’ils soient acteurs de leur employabilité » ;
	→ l’axe 2, les acteurs RH cherchent à « favoriser l’insertion professionnelle des jeunes et l’intergénérationnel ».

La DRH MGEN accompagne les femmes et les hommes dans leur développement professionnel,  
pour leur permettre de se réaliser dans le cadre des transformations de l’entreprise et de développer  
leur employabilité, en gardant « l’humain au cœur ». Au vu des transformations en cours (réforme de la PSC),  
le levier de la montée en compétences via des dispositifs adaptés est un volet crucial pour être  
au rendez-vous des enjeux stratégiques de l’entreprise.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes concernées sont les collaborateurs, les candidats et les partenaires (écoles…).

Dans un contexte de transformation importante (en lien avec la PSC 

évoquée ci-dessus notamment), MGEN met en œuvre différents 

dispositifs pour atténuer le risque de perte d’opérabilité à la suite 

d’une difficulté de recruter, conserver et faire évoluer les talents. 

Il  est mis en place un programme de formation adapté aux besoins 

des collaborateurs et au contexte de l’entreprise (décrit ci-dessous).

De plus, l’accompagnement de la « direction de la transformation 

et de l’accompagnement au changement (DTAC) » vient également 

renforcer la formation. La mission de cette direction transverse 

(composée de 5 personnes), en coopération avec les équipes de la 

direction des ressources humaines, de la communication interne et 

des différents métiers et SI, est de coordonner le volet humain de la 

transformation, c’est-à-dire de codéfinir, mettre en place et piloter 

les plans d’accompagnement des collaborateurs et managers dans 

la transformation. Différents dispositifs peuvent être mis en place : 

des dispositifs de communication/acculturation, des parcours de 

formation et de montée en compétences, un accompagnement 

managérial, des actions de mobilisation/embarquement, 

des dispositifs d’écoute, des activités liées à l’emploi et aux 

compétences et des dispositifs de pilotage/reporting/risques. 

Cela se traduit concrètement par : des webinaires, des vidéos, des 

supports pour décoder l’impact de la PSC pour les collaborateurs, 

des parcours d’acculturation, des rencontres dans les différents 

locaux MGEN (centres de services…), des accompagnements 

ponctuels d’équipes ayant besoin de soutien dans cette période 

d’évolution des missions, des kits pour les managers, des analyses 

d’impacts humains pour anticiper la marche à franchir et préparer 

des dispositifs d’accompagnement adaptés, des groupes miroirs 

ou des communautés pour diffuser et relayer les dispositifs et 

remonter des idées ou des points d’amélioration, un baromètre 

QVCT pour mesurer l’appropriation et pouvoir ajuster les plans 

d’action au niveau national et en local, un cockpit de pilotage et 

des feuilles de route mises à jour régulièrement, etc.

Attractivité de l’entreprise

  POLITIQUE

L’accord triennal (2023-2025) sur la gestion des emplois et 

des parcours professionnels (GEPP) MGEN signé en novembre 

2022 traite notamment de l’enjeu de l’insertion des jeunes, du 

développement des compétences ou encore de la mobilité 

professionnelle. 

Une commission paritaire de suivi de l’accord GEPP a été mise en 

place annuellement pour suivre le déploiement de l’accord.

  ACTIONS

L’accord prévoit un plan d’action pour la durée de l’accord. 

S’agissant de l’insertion des jeunes, plusieurs actions sont 

mises en place (par exemple : un webinaire d’intégration pour 

tous les alternants, une formation de 2 jours à destination des 

tuteurs, des ateliers collectifs de préparation à l’emploi ainsi qu’un 

accompagnement individualisé en fin de contrat sur la recherche 

d’emploi). 

ÉTAT DE DURABILITÉ  MGEN� 9392� MGEN  ÉTAT DE DURABILITÉ 



Concernant la mobilité professionnelle, le Groupe VYV a déployé 

en février 2024 un site Internet qui agrège l’ensemble des offres 

d’emploi des entités (dont MGEN) et constitue un nouveau canal 

d’acquisition de candidatures. 

Les actions concernant le développement des compétences sont 

développées dans la partie « Formation et développement des 

compétences ». 

MGEN fait le choix de traduire ses engagements sociétaux 

au travers de dispositifs d’utilité sociale à destination de ses 

collaborateurs. Par exemple, l’accord GEPP propose la Journée 

d’engagement solidaire, qui permet à tous les salariés de bénéficier 

de deux jours par an de bénévolat sur leur temps de travail avec 

maintien de leur rémunération.

Formation et développement des compétences

  POLITIQUE

MGEN définit des orientations triennales de la formation professionnelle 

pour 2025, 2026, 2027. Elles ont été partagées en CSEC de décembre 

2024. Quatre orientations ont été définies :

	→ Orientation 1 : Contribuer à générer de la croissance et du 

développement ;

	→ Orientation 2 : Accélérer l’excellence relationnelle et la qualité de 

service/prestation ;

	→ Orientation 3 : Soutenir la transformation culturelle et 

organisationnelle par de nouvelles façons de travailler pour 

atteindre les objectifs opérationnels ;

	→ Orientation 4 : L’équipe Formation continue de faire évoluer 

ses pratiques, pour répondre aux enjeux métiers et soutenir 

l’ambition d’une DRH attractive et référente sur le marché, 

avec des parcours d’apprentissage adaptés, mis en avant 

et reconnus.

Le levier de la montée en compétences via des dispositifs 

adaptés est un volet crucial pour être au rendez-vous des enjeux 

stratégiques de l’entreprise à horizon 2027. En effet, avec la 

concrétisation de transformations préparées et amorcées depuis 

deux ans, et l’accélération de changements culturels et dans les 

façons de travailler, pour retrouver des marges de manœuvre 

dans un paradigme renouvelé, à la suite de la mise en œuvre de la 

protection sociale complémentaire (PSC) des fonctionnaires.

De ce fait, les orientations s’inscrivent dans une continuité, par 

rapport à des parcours d’accompagnement et de formation déjà 

identifiés et tournées vers de nouvelles activités ou nouveaux 

métiers, et dans un renouveau puisque l’ensemble des filières 

métiers se structurent progressivement pour équiper les femmes 

et les hommes de l’entreprise des compétences nécessaires dans 

le contexte qui est le nôtre, incertain et évolutif.

Elles viennent également répondre aux enjeux RH, formalisés dans 

les accords collectifs MGEN : gestion des emplois et des parcours 

professionnels, égalité professionnelle femmes-hommes, handicap, 

QVCT, télétravail, qui visent, à travers une feuille de route ressources 

humaines et de développement des compétences proactive, à 

nourrir l’expérience collaborateurs, en posant un cadre collectif 

porteur. Elles s’inscrivent en cohérence avec les orientations des 

branches professionnelles de rattachement et la politique RH du 

Groupe VYV. Ces orientations sont suivies annuellement au sein 

de la commission formation, dans laquelle est présenté le bilan des 

actions de formation.

  ACTIONS

Les quatre orientations permettent de définir annuellement un plan 

de développement des compétences.

Ce plan s’appuie d’abord sur les besoins collectifs stratégiques 

remontés par les directions métiers, et également sur le recueil 

individuel des besoins de formation lors des entretiens annuels. De 

plus, lors des transformations, des analyses d’impact ont permis de 

valider les besoins et les dispositifs y répondant.

Ainsi, pour accompagner la montée en compétences des équipes 

MGEN en lien avec les évolutions des métiers et de l’organisation, 

une analyse d’impact RH de la PSC des fonctionnaires a été menée 

en 2022 auprès du terrain. Des plans d’accompagnement ont alors 

été définis.

La PSC est une opportunité pour développer les compétences 

des collaborateurs MGEN : les accompagner à être en mesure de 

répondre à des contrats collectifs, en plus des contrats individuels. 

Actions phares 2025  
Formation et développement des compétences

Le plan d’action sur cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 2024 a bien 

été mis en place. 

Plusieurs actions ont été mises en œuvre : 

	→ le plan d’accompagnement des fonctions commerciales 

s’est poursuivi pour maîtriser les contrats collectifs santé. Les 

filières de distribution individuelle et de distribution collective 

se sont organisées, avec des formations managériales pour 

accompagner les prises de fonctions. Les équipes ont été 

également formées pour accompagner la dissociation du 

régime obligatoire et les impacts pour les clients et adhérents ;

	→ dans les centres de services, la mise en gestion des premiers 

contrats collectifs ainsi que la préparation de la migration vers 

les outils du régime obligatoire de la CNAM ont donné lieu à des 

formations sur les nouvelles activités et sur les outils ;

	→ les formations de la filière « Relations employeurs » se sont 

également poursuivies ;

	→ des formations « Vivre le changement et accompagner le 

changement » ont encore été mises en œuvre. 

La filière des formateurs internes et intervenants internes a été 

accompagnée pour monter en compétences et contribuer 

fortement à la conception et à l’animation de ces dispositifs. 

Des  renforts externes sont venus en soutien au vu des délais et 

des volumes.

Plans d’action 2026  
Formation et développement des compétences	

Le plan d’action 2026 de MGEN est axé autour des formations et du 

développement des compétences : 

	→ accompagner les fonctions commerciales et leur management 

dans l’évolution des activités avec les nouveaux contrats 

collectifs en gestion et dans le multi-équipement omnicanal ;

	→ mettre à jour et déployer tous les changements sur les OA ;

	→ utiliser L’IAG dans nos programmes de formation pour des 

heures additionnelles d’entraînement ;

	→ faire de l’expérience client un levier d’optimisation de la qualité 

de service ;

	→ professionnaliser les communautés internes formation.

Dans le cadre de la mise en œuvre des contrats collectifs remportés, 

en santé et en prévoyance, plusieurs actions sont prévues : 

	→ accompagner la montée en compétences des collaborateurs 

des CDS (santé – VDC et RTA) ;

	→ construire les dispositifs de formation ad hoc sur le volet 

prévoyance ;

	→ revoir les parcours de prise de fonctions et de développement 

dans les fonctions front to back dans le nouveau contexte 

d’activité.

De façon plus générale, MGEN propose à ses collaborateurs des 

dispositifs de développement des compétences : 

	→ le programme « Manager Demain », pour faire évoluer la 

culture et les pratiques managériales associées. C’est un 

modèle qui favorise la posture d’inclusion. Il vise une culture 

managériale entre participatif et collaboratif, mettant en place 

les conditions pour favoriser la posture de « manager-coach », 

l’autonomie et la responsabilisation. Il prévoit notamment des 

parcours de formation pour tous les managers, des ressources 

pédagogiques en ligne, du coaching, une animation de la 

communauté managériale (webinaires, newsletter, etc.), enfin, 

un baromètre annuel « Le Management et Nous » pour mesurer 

la perception des collaborateurs sur l’évolution de la culture 

managériale et les pratiques managériales qu’ils vivent ; 

	→ au niveau du Groupe VYV, le programme « CLAP, tous acteurs 

de sa carrière », qui vise à rendre le collaborateur acteur de son 

parcours professionnel au sein du Groupe. Ce plan d’action 

a pour objectif de donner à chacun la possibilité de devenir 

entrepreneur de son parcours. Test de connaissance de soi, 

coaching de carrière, conférences, événements, conseils RH : 

de nombreux outils ont été mis à la disposition de l’ensemble 

des collaborateurs (dont les collaborateurs MGEN).

L’investissement formation en 2025 sur MGEN L2 est de 7,8 % 

de la MSB (masse salariale brute ; pour mémoire, 7,7 % en 2024). 

Ce taux reste important cette année en raison de la poursuite de 

l’accompagnement de la réforme de la PSC.

Le taux d’accès à la formation des effectifs sur MGEN L2 est de 103 %.

FOCUS IA 

MGEN souhaite également être au rendez-vous de l’IA et 

former l’entreprise à l’IA en démocratisant l’accès à la donnée 

et en développant les compétences nécessaires à son 

exploitation. En 2024, un centre d’excellence data & IA (CEDIA) 

a été mis en place. Ce centre comprend une académie data 

& IA et un centre d’expertise qui accompagnent les métiers 

dans leurs projets data et IA, et apportent des solutions de 

formation adaptées. L’objectif est que les collaborateurs de 

chaque direction métier acquièrent autonomie et expertise. 

Le CEDIA est le fruit d’une collaboration entre la direction data, 

la DSI et la DRH. En 2025, la promo 1 de l’académie data & IA 

s’est finalisée, et la promo 2 a été lancée, en tenant compte du 

retour d’expérience (REX) de la promo 1 pour être encore plus 

efficiente. Des certifications à Dataiku sont venues renforcer 

les compétences des équipes. En fin d’année 2025 est lancé 

le déploiement de Hélia (le GPT sécurisé MGEN & VYV), dans 

tout le siège et à la DSI. Ce GPT sécurisé s’accompagne 

d’une formation obligatoire sensibilisant les salariés à l’usage 

raisonné qu’ils doivent faire de cette IA.

ÉTAT DE DURABILITÉ  MGEN� 9594� MGEN  ÉTAT DE DURABILITÉ 



	→ INDICATEURS SUR LA FORMATION ET LE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES

Nombre moyen d’heures de formation 2024 2025

	→ �Femmes 34,48 37,5

	→ Hommes 40,82 38,1

TOTAL 35,96 37,6 

Pourcentage de salariés ayant participé  
à un entretien annuel d’évaluation (EAE)

Soumis ou validé 2024 Soumis ou validé 2025 Validé 2024 Validé 2025

	→ Employés 99 % 99,6 % 98 % 97,4 %

	→ Techniciens, agents de maîtrise 98 % 98,6 % 93 % 94,9 %

	→ Cadres 99 % 99 % 98 % 97,3 %

	→ Femmes 99 % 99,1 % 96 % 96,6 %

	→ Hommes 99 % 99,2 % 96 % 96,2 %

GLOBAL 99 % 99,1 % 96 % 96,5 %

Pourcentage de salariés ayant participé  
à un entretien professionnel renforcé  
(bilan à 6 ans)

Soumis ou validé 2024 Soumis ou validé 2025 Validé 2024 Validé 2025

	→ Employés 99 % 97,2 % 87 % 95,8 %

	→ Techniciens, agents de maîtrise 95 % 100 % 79 % 93,8 %

	→ Cadres 100 % 100 % 100 % 100 %

	→ Femmes 98 % 98,1 % 85 % 95,3 %

	→ Hommes 97 % 100 % 94 % 97,1 %

GLOBAL 98 % 98,6 % 87 % 95,7 %

Pour répondre à l’IRO risque R5 – Attractivité, gestion des compétences et émergence des talents

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 16 - Accompagner tous ceux dont le métier et les missions évolueront [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année 

de référence 2024]

 Résultats 2025     

	→ Investissement formation >= 4 % de la masse salariale brute (MSB)

2024 2025

Taux d’investissement de la 
formation par rapport à la MSB 

(périmètre CSRD MGEN L2) : 
7,7 % 

Taux d’investissement de la  
formation par rapport à la MSB 

(périmètre CSRD MGEN L2) : 7,8 %

Taux d’investissement de la 
formation par rapport à la MSB 

(périmètre groupe MGEN) : 5,2 %

Taux d’investissement de la  
formation par rapport à la MSB  

(périmètre groupe MGEN) : 5,4 %

  

	→  Taux d’accès à la formation > 85 % 

2024 2025

Taux d’accès à la formation  
des effectifs (périmètre  

CSRD MGEN L2) : 101 %

Taux d’accès à la formation 
des effectifs (périmètre  

CSRD MGEN L2) : 103 %

Taux d’accès à la formation 
des effectifs (périmètre groupe 

MGEN) : 89,3 %

Taux d’accès à la formation 
des effectifs (périmètre groupe 

MGEN) : 84 %

 3.2.3  � Gestion des conditions de travail des collaborateurs  
S1-17 S1-16 S1-14 S1-10 S1-8 S1-15   

	→ RISQUE R4 – GESTION DES CONDITIONS DE TRAVAIL DES COLLABORATEURS : BAISSE DE L’ENGAGEMENT ET DIFFICULTÉ DE 
RÉTENTION DUES À DES CONDITIONS DE TRAVAIL DIFFICILES

De quoi parle-t-on ? Il s’agit d’un risque opérationnel lié à une baisse de l’engagement et à l’accroissement des difficultés en matière 
de rétention des talents en cas de mauvaises qualité de vie et conditions de travail (QVCT) ou d’autres raisons 
liées aux conditions de travail.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il lié  
à la stratégie MGEN ?

En lien avec l’ADN du Groupe VYV, l’axe 5 de l’ambition « Employeurs de référence » engage à « œuvrer pour 
la préservation du capital santé des collaborateurs ». 
Au-delà du cadre légal, MGEN s’inscrit dans une démarche de QVCT depuis de nombreuses années. 
Au travers de différents accords d’entreprise, les partenaires sociaux ont eu à cœur de mettre en exergue des 
thématiques auxquelles ils attachent une attention toute particulière, en adéquation avec les valeurs portées 
par l’entreprise, dans un souci d’accompagnement des salariés tout au long de leur expérience professionnelle.
Au niveau de la stratégie RSE définie en 2023, un objectif est en lien avec ce risque : l’objectif n° 15 – 
Développer différents leviers de prévention concernant la QVCT, particulièrement dans cette période de 
transformation.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes concernées sont les collaborateurs MGEN actuels et futurs (candidats).

Conformément au droit français, il est prévu un programme annuel 

de prévention et conditions de travail dénommé PAPRIPACT 

(programme annuel de prévention des risques professionnels et 

d’amélioration des conditions de travail).

La direction et les organisations syndicales représentatives ont 

signé des accords d’entreprise relatifs à la qualité de vie au travail 

et à la prévention de la santé et de la sécurité, au temps de travail 

ou encore au télétravail. Chaque fois, les thématiques traitées dans 

ces accords se veulent des dispositifs en faveur de l’amélioration 

des conditions de travail et de la prise en compte des situations 

individuelles et collectives des salariés afin de les accompagner 

pour une meilleure qualité de vie au travail.

Sécurité de l’emploi 

La sécurité de l’emploi au sein du Groupe VYV dépasse le simple 

respect du cadre législatif français. Le Groupe et ses maisons 

mettent en œuvre, à tous les niveaux, des politiques destinées à 

maintenir un environnement de travail stable et pérenne. La très 

grande majorité des salariés au sein du Groupe VYV bénéficient 

d’un contrat à durée indéterminée, leur garantissant ainsi une 

stabilité professionnelle, source de sérénité personnelle et propice 

à l’engagement professionnel. 

MGEN s’engage à limiter le recours au licenciement économique 

malgré le fait qu’elle s’est inscrite depuis quelques années dans une 

trajectoire baissière des effectifs. MGEN vit une forte transformation 

de l’entreprise, de ses métiers et de l’environnement économique et 

réglementaire (en lien avec la PSC). MGEN a mis en place un accord 

de méthode sur les transformations conduit avec les organisations 

syndicales en 2022. La commission paritaire de suivi de la 

transformation perdure aujourd’hui (alors que l’accord est terminé). 

Un accord d’entreprise MGEN, conclu en 2022, sur la gestion des 

emplois et des parcours professionnels (GEPP) prévoit par ailleurs 

des actions concrètes et un cadre sécurisé pour accompagner la 

mobilité professionnelle des salariés au sein de l’entreprise. MGEN 

valorise en parallèle l’accord du Groupe VYV signé en 2019 sur la 

GEPP, qui présente des actions concrètes et un cadre sécurisé 

pour accompagner la mobilité professionnelle des salariés entre 

les maisons, afin de leur permettre de développer leur parcours 

professionnel au sein du Groupe. Cet accord fixe également le 

cadre et les conditions de recherche de postes de reclassement 

pour les salariés déclarés inaptes.

Santé et sécurité

L’ensemble des maisons du Groupe VYV déploient leurs activités en 

France et s’inscrivent dans un cadre offrant aux salariés un niveau de 

protection élevé face aux accidents et à toutes les situations de la vie.

Comme prévu par le droit français, la prévention des accidents 

du travail et des maladies professionnelles au sein de MGEN est 

intégrée dans l’évaluation des risques professionnels et retranscrite 

dans le DUERP (document unique d’évaluation des risques 

professionnels), mis à jour annuellement, intégrant un programme 

d’actions de prévention. À la suite de cette évaluation, l’employeur 
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doit mettre en œuvre ces actions de prévention (par exemple, des 

formations à la sécurité). L’entreprise doit alors fournir un autre 

document obligatoire annuellement : le PAPRIPACT. Le règlement 

intérieur doit également fixer des consignes de sécurité.

MGEN respecte ces obligations légales et va plus loin. MGEN 

s’inscrit dans une démarche de qualité de vie et conditions de 

travail (QVCT) depuis de nombreuses années, notamment au 

travers d’un accord signé en 2025

  POLITIQUE

MGEN a signé un accord QVCT en 2025 pour une durée de quatre 

ans (2025-2029). Cet accord réaffirme les engagements MGEN en 

matière de QVCT et de conditions de travail.

Il réaffirme dans un premier temps le rôle de l’ensemble des 

acteurs  : direction générale, DRH, ligne managériale, réseau des 

référents QVCT handicap, services de prévention et de santé au 

travail (SPST), représentant du personnel et collaborateurs).

L’accord est construit autour de quatre piliers :

	→ mieux vivre ensemble ;

	→ mieux travailler ;

	→ mieux se réaliser ;

	→ mieux anticiper.

Une commission santé, sécurité, conditions de travail a été prévue 

pour suivre cet accord.

  ACTIONS

De façon générale et permanente, MGEN s’engage pleinement pour 

instaurer un cadre de travail propice à l’inclusion, à la diversité et la 

solidarité, où tout le monde se sent bien et est libre de s’exprimer 

sans discrimination d’aucune sorte et où les vulnérabilités sont une 

composante du collectif et non un frein.

Voici des exemples de dispositifs proposés aux collaborateurs : 

	→ pour les salariées atteintes d’endométriose, ouverture de 

télétravail occasionnel à leur main (en complément de sa 

démarche d’innovation santé). En effet, les collaboratrices MGEN 

qui le souhaitent peuvent avoir accès au programme Lyv sur 

l’endométriose (en 2023, MGEN a décidé de rendre accessible 

gratuitement ce dispositif à l’ensemble de ses salariées) ;

	→ soutien des salarié·e·s victimes de violences intrafamiliales, avec 

une journée d’absence autorisée pour réaliser leurs démarches 

auprès des autorités administratives ;

	→ numéro vert pour les collaborateurs MGEN confrontés à des 

difficultés importantes dans leur vie professionnelle pour 

en parler en toute confidentialité à un psychologue de l’IAPR 

(Institut d’accompagnement psychologique et de ressources) ;

	→ dispositif « Gardons le lien », grâce auquel les salariés absents 

depuis deux mois et plus reçoivent, à leur domicile, un courrier 

d’information sur les dispositifs existants et leurs droits, ainsi 

qu’une proposition d’échanger avec la DRH s’ils le souhaitent. Ce 

courrier mentionnera notamment les coordonnées du service ;

	→ trois types de baromètre, administrés aux collaborateurs 

annuellement : un baromètre VYV annuel, un baromètre annuel 

concernant le management, un baromètre bisannuel QVCT 

ciblé sur la santé et les conditions de travail ;

	→ dispositifs de prévention des incivilités et agressions ; 

	→ visioconférences et organisation d’événements en lien avec le 

sport-santé…

Actions phares 2025  
Santé et sécurité

Le plan d’action sur cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 2024 a bien 

été mis en œuvre. Parmi ces actions, MGEN a mis en place : 

	→ la signature d’un nouvel accord QVCT (2025-2029) ;

	→ la diffusion d’un guide pour prévenir l’absentéisme ;

	→ le déploiement d’un reporting dédié (création de nouveaux 

indicateurs) auprès des directions opérationnelles concernant 

l’absentéisme pour suivi et analyse de celui-ci ; 

	→ un dispositif dédié dans le cadre du suivi des transformations en 

lien avec la PSC « Ensemble prenons soin de nous ».

MGEN a également déployé de nombreuses actions phares liées 

aux engagements de l’accord QVCT.

Démarche QVCT 

	→ Animation des référents QVCT (réunion mensuelle, formation et 

sensibilisation et séminaire dédié en juin 2025 avec les 70 référents).

	→ Organisation de 2 baromètres QVCT annuels.

	→ Semaine QVCT avec différentes thématiques telles que la 

parentalité, le logement, la prévention des addictions, la santé 

des femmes, la santé mentale, la conciliation maladie et travail.

Prévention des risques psychosociaux (RPS)

	→ Accompagnement des situations individuelles et collectives 

en matière de prévention des RPS (accompagnements 

pluridisciplinaires, démarche d’écoute, diagnostic psychosocial, 

régulation collective, gestion de crise).

	→ Lancement d’un projet d’amélioration de l’évaluation des risques 

professionnels (EVRP) et des documents uniques d’évaluation 

des risques professionnels (Duerp) avec la mise en place d’une 

grille commune de risques professionnels et de consignes 

opérationnelles d’évaluation et de cotation pour uniformiser et 

améliorer la politique de prévention des risques.

	→ Déploiement progressif par site d’un accompagnement par un 

expert dans le cadre de la mise à jour des DUERP.

	→ Déploiement d’un dispositif pour prévenir les incivilités et 

agressions : guide pour prévenir les incivilités, déploiement de 

consignes opérationnelles d’accompagnement des salariés, 

mise en place d’un numéro bleu pour accompagner les 

managers dans les difficultés des collaborateurs.

Formations et webinaires

	→ Promouvoir la santé à l’aide d’un webinaire sur l’alimentation équilibrée.

	→ Formations sur les RPS et les accompagnements sur la gestion 

de situations difficiles.

	→ Lancement d’un webinaire sur la charge mentale auprès des salariés.

Santé, bien-être & prévention

	→ Actions en faveur de la conciliation des temps de vie : lancement 

de la plateforme Allo Alex (partenariat Cancer@Work) et 

diffusion du « Guide pour concilier maladie et travail ».

	→ Lancement de deux campagnes « Gardons le lien » pour 

favoriser le retour à l’emploi.

	→ Diffusion d’un programme de prévention autour des sujets de 

santé mentale, de santé des femmes, santé des hommes.

	→ Sensibilisation sur les dispositifs d’aidance (webinaire « Table 

ronde sensibilisation » sur le portail pour rappeler les dispositifs 

internes et externes).

	→ Déploiement d’outils dédiés pour gérer la charge de travail 

individuelle et collective des salariés (plateforme à destination des 

managers).

Sport-santé

Développement du sport-santé avec l’organisation de visioconfé-

rences pour favoriser l’activité physique avec le partenaire Mon Stade.

Plans d’action 2026  
Santé et sécurité	

En 2026, MGEN souhaite poursuivre les actions définies dans le 

cadre de l’accord QVCT signé en janvier 2025. 

Prévention des risques professionnels

	→ Déploiement de la mise à jour des DUERP avec uniformisation 

des process et accompagnements des directions locales.

	→ Actions de prévention des RPS avec accompagnements 

individuels et/ou collectifs.

Accompagnement

	→ Campagnes « Gardons le lien » ;

	→ Accompagnement des vulnérabilités pour les collaborateurs en 

situation d’aidance ou malades.

	→ Dispositifs d’accompagnement dans le cadre de la PSC.

QVCT

	→ Organisation des baromètres d’engagement et QVCT pour 

mesurer le ressenti au travail et établir des plans d’action adaptés.

	→ Animation des référents QVCT avec un programme dédié pour 

relayer la politique QVCT.

	→ Actions de sensibilisation autour de la santé mentale et de 

l’hygiène de vie, Semaine QVCT…

	→ INDICATEURS DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ

2024 2025 Méthode/commentaires

	→ �Pourcentage de personnel couvert par un système de gestion  
des risques liés à la santé et à la sécurité au travail fondé 
sur des exigences légales et (ou) des normes ou des lignes  
directrices reconnues

100 % 100 %

	→ �Nombre de décès au sein de son propre personnel à la suite 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles liés au travail

0 0

	→ �Nombre de décès résultant d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles chez d’autres travailleurs travaillant sur les sites 
de l’entreprise

0 0

	→ �Nombre d’accidents du travail enregistrables pour le personnel 
de l’entreprise

68 58

	→ �Taux d’accidents du travail enregistrables pour le personnel 
de l’entreprise

7,07 6,13

	→ �Nombre de cas de maladies professionnelles enregistrables 
chez les employés

3 arrêts  
initiaux 
5 arrêts  
au total

1 arrêt  
initial

4 arrêts  
au total

Arrêt initial = démarrage en 2025
Arrêt total = démarrage 2025 et avant

	→ �Nombre de jours perdus en raison d’accidents du travail et de décès dus 
à des accidents du travail, à des maladies professionnelles et de décès 
dus à des problèmes de santé liés au travail et imputables aux salariés

4 213 5 150
Nombre de jours d’arrêt calendaires 
(accidents du travail, accidents de 
trajet et maladies professionnelles)

ÉTAT DE DURABILITÉ  MGEN� 9998� MGEN  ÉTAT DE DURABILITÉ 



Lutte contre la violence et le harcèlement  
sur le lieu de travail

  POLITIQUE

Les accords de MGEN relatifs à l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes (signé en 2024) et à la QVCT (signé en 

2021) portent les engagements en faveur de la lutte contre toutes 

les formes de harcèlement sexuel et moral. La prohibition de ce type 

de comportement est également rappelée au sein du règlement 

intérieur de MGEN. 

  ACTIONS

Dans le cadre de son accord relatif à l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes, MGEN a souhaité matérialiser son 

engagement à travers la mise en place d’un plan d’action, lancé fin 

2023, pour lutter résolument contre le sexisme et le harcèlement 

sexuel qui s’articule autour de plusieurs engagements, dont :

	→ afficher et appliquer le principe de non-acceptation de toutes les 

formes d’agissements sexistes et de harcèlement sexuel (principe 

dit de « tolérance 0 » face à des comportements avérés) ;

	→ informer pour faire prendre conscience des comportements 

sexistes (actes, propos, attitudes) et de leurs impacts ;

	→ former de façon ciblée sur les obligations et les bonnes 

pratiques de lutte contre le sexisme ordinaire ;

	→ diffuser des outils pédagogiques pour faire face aux agissements 

sexistes en entreprise ;

	→ prévenir les situations de sexisme, accompagner les victimes, 

témoins et décideurs dans la remontée et la prise en charge des 

agissements sexistes ;

	→ sanctionner les comportements qualifiés.

Pour mieux lutter contre les violences sexistes et sexuelles, la loi 

française pour la liberté de choisir son avenir professionnel prévoit :

	→ la désignation d’un référent, élu du personnel, au sein du Comité 

social économique (CSE) de toutes les entreprises (article  

L. 2314-1 du Code du travail) ;

	→ que les entreprises de 250 salariés ou plus doivent en plus nommer 

un référent sur le sujet (article L. 1153-5-1 du Code du travail).

MGEN a mis en œuvre ces deux obligations. 

De façon complémentaire, MGEN a également créé en 2023 

un réseau de référents santé, QVCT et handicap (présent sur le 

territoire) qui sont le relais local entre autres de la démarche de lutte 

contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes.

Actions phares 2025 

Concernant la lutte contre le sexisme et le harcèlement sexuel

Le plan d’action sur cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 2024 a bien 

été mis en œuvre. Parmi ces actions, MGEN a mis en place en 2025 :

	→ la e-formation « Prévention des agissements sexistes et 

harcèlement sexuel » est rendue obligatoire pour tous les salariés 

et les nouveaux recrutés (intégrés au parcours d’intégration).

	→ un baromètre QVCT (fin novembre) comportant des questions 

autour de l’égalité professionnelle F-H, le sexisme et le 

harcèlement sexuel a été réalisé auprès de tous les salariés.

	→ deux webinaires dédiés à l’ensemble des collaborateurs ont été 

programmés en novembre (lutter contre les violences faites aux 

femmes) et décembre (prévenir les agissements sexistes au 

travail) pour sensibiliser à l’ensemble des violences sexistes et 

sexuelles (VSS).

	→ une animation de prévention sur site auprès des référents QVCT 

avec jeux autour des VSS, suivie d’une campagne d’affichage 

pour sensibiliser les collaborateurs aux VSS. 

Concernant la lutte contre le harcèlement moral

Le plan d’action sur cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 2024 

a bien été mis en place. La prévention du harcèlement moral est 

intégrée aux actions de prévention des risques psychosociaux (RPS).

MGEN a mis en place différentes actions en 2025 :

	→ accompagnement quotidien de la QVCT auprès des managers 

sur les situations de prévention ;

	→ actions de formation et de sensibilisation : détection des signaux 

faibles (en avril 2025) et communication non violente ;

	→ formations RPS des managers et spécifiquement des HR 

Business Partner.

Plans d’action 2026 (pour lutter contre le sexisme  
et le harcèlement sexuel)

Le plan d’action 2026 de MGEN est articulé autour de deux axes :

	→ les résultats au baromètre QVCT comportant des questions 

sur l’égalité professionnelle femmes-hommes, les agissements 

sexistes et le harcèlement sexuel qui sera réalisé fin novembre 2025 

permettront d’orienter les actions prioritaires pour l’année 2026 ;

	→ poursuite des accompagnements individuels et collectifs 

signalés et/ou détectés pour prévenir les VSS.

Que ce soit en cas de signalement de situation sexiste, de 

harcèlement sexuel ou de situation de harcèlement moral, une 

adresse mail d’alerte est mise à la disposition des collaborateurs. 

	→ INDICATEURS RELATIFS AUX CAS, PLAINTES ET INCIDENCES GRAVES EN MATIÈRE DE DROITS DE L’HOMME

2024 2025 Méthode/commentaires

	→ Nombre d’incidents de discrimination 5 signalements 3 signalements

Nombre de signalements via l’adresse mail 
interne en lien avec le sujet discrimination 
(procédure accessible sur le portail interne) mais 
également via le contact direct auprès de la 
directrice QVCT. Sont considérés comme de la 
discrimination les signalements de harcèlement 
moral et les signalements liés au genre 
(violences sexistes et sexuelles – VSS). 

	→ �Nombre de plaintes déposées par l’intermédiaire 
des canaux permettant aux membres du personnel 
de l’entreprise de faire part de leurs préoccupations

3 signalements 1 signalement
Nombre de signalements via l’adresse mail 
interne sans lien avec le sujet de la discrimination.

	→ �Montant des amendes matérielles, des pénalités 
et des compensations pour dommages résultant  
de violations des facteurs sociaux et des droits  
de l’homme

0 0

	→ �Montant total des amendes, des pénalités  
et de l’indemnisation des dommages résultant  
des incidents et plaintes liés aux incidents  
de discrimination et de harcèlement

0 0

	→ ��Nombre de problèmes et d’incidents graves  
en matière de droits de l’homme liés au personnel 
de l’entreprise

0 0

MGEN n’est pas soumise à un tel niveau 
de risque en raison principalement de son 
implantation exclusivement française.
Les incidents graves en matière de droits de 
l’homme concernent les cas de décès ou de 
privation de libertés résultant du non‑respect 
des droits de l’homme.

Aucun problème ou incident grave en matière de droits de l’homme lié au personnel de l’entreprise n’a eu lieu.

Salaires décents

L’ensemble des salariés du Groupe VYV, dont les collaborateurs 

MGEN, sont localisés en France et sont en ce sens soumis au droit 

du travail français, qui impose un salaire minimum de croissance 

(SMIC) respectant la directive 2022/2041 relative à l’instauration 

d’un salaire adéquat en Europe. Au-delà du salaire minimum légal, 

la totalité des salariés des maisons du Groupe dépend d’une 

convention collective établissant des minima pour chaque classe 

(employé, technicien ou agent de maîtrise, cadre), au plus bas 

équivalent au SMIC pour les premiers échelons. 

Les équipes RH MGEN s’assurent de la cohérence des politiques 

salariales en fonction du marché du travail (achats de benchmark 

visant à se comparer régulièrement) et de l’équité interne, afin de 

proposer les salaires les plus adaptés à l’activité.

MGEN a instauré depuis le 1er janvier 2014 une rémunération annuelle 

brute « plancher » garantissant à ce jour un salaire minimum au 

moins égal à 115,5 % du SMIC à tous nos collaborateurs.

	→ INDICATEURS DE RÉMUNÉRATION

2024 2025

	→ �Rémunération annuelle totale de la personne la mieux 
rémunérée par rapport à la médiane de la rémunération de 
l’ensemble des salariés  
(à l’exclusion de la personne la mieux rémunérée)

11,08 11,53

Il s’agit de la rémunération totale du salarié le mieux rémunéré (périmètre groupe)/médiane des rémunérations totales des salariés présents toute l’année (périmètre MGEN L2). 

Les rémunérations totales sont les rémunérations fixes rétablies sur un temps plein et les primes variables versées dans l’année.
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Dialogue social, liberté d’association  
et négociation collective

Le dialogue social MGEN est structuré à tous les niveaux de l’entreprise 

et est fortement marqué par un dépassement de ce que la loi impose. 

La négociation sociale MGEN est également marquée par : 

	→ une ouverture à des thèmes autres que ceux rendus obligatoires 

par la loi (exemple : accord sur la politique logement, accord sur 

la mobilité, accord télétravail…) ; 

	→ une forte logique de consensus (l’immense majorité des accords 

négociés aboutissant à une signature et donc à une application) ;

	→ une forte logique de suivi des accords (l’immense majorité des 

accords conclus donnant lieu à des commissions annuelles de suivi).

MGEN consacre un fort investissement aux conditions de la 

représentation du personnel et fait de la négociation d’entreprise 

un point important de la stratégie sociale et de création de valeur.

  POLITIQUE

L’organisation de la représentation du personnel est structurée par 

l’accord MGEN du 5 mars 2019 relatif à l’organisation des institutions 

représentatives du personnel. L’accord prévoit l’organisation 

suivante : un CSE pour l’entité MGEN et différentes commissions 

(une commission santé, sécurité et conditions de travail centrale, 

une commission économique, une commission centrale de la 

formation, une commission centrale de l’égalité professionnelle, une 

commission d’information et d’aide au logement…).

MGEN prévoit également une équipe dédiée au dialogue social, qui le 

fait vivre et qui est chargée de la mise en place des dispositifs adaptés 

aux représentants du personnel pour garantir le plein exercice de 

leurs mandats, en conciliation avec leur activité professionnelle.

Au niveau du Groupe VYV, un Comité de groupe permet un échange 

direct entre la direction générale du Groupe et des représentants 

élus des salariés des maisons du Groupe. Cette instance est 

dotée de moyens supralégaux, définis dans un accord de Comité 

de groupe, révisé en 2024. À titre d’exemple, si la loi n’octroie pas 

d’heures de délégation aux membres d’un Comité de groupe, ceux 

du Groupe VYV bénéficient de 48 heures de délégation par an et 

de réunions préparatoires en amont de chaque réunion plénière 

de l’instance.

  ACTIONS

Actions phares 2025  
Dialogue social, liberté d’association et négociation 
collective

Le plan d’action sur cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 2024 a été 

majoritairement mis en place :

	→ développement de la visibilité des dispositifs en cours via une 

communication renforcée pour en assurer un meilleur portage ;

	→ sécurisation du suivi des accords en recentrant les indicateurs 

de suivi sur des données pouvant être produites.

Le renforcement et la sécurisation de la production de données 

à fournir aux représentants du personnel sont en cours et les 

échéances ont été reportées. 

D’autres actions ont été menées : 

	→ renégociation de l’accord télétravail qui reconduit pour trois 

ans les principes du télétravail dans l’entreprise : la direction et 

les organisations syndicales n’ont pas souhaité restreindre le 

télétravail négocié en 2022 ; 

	→ renégociation de l’intéressement (2,6 % de la masse salariale 

consacrée) ; 

	→ négociation d’une mesure salariale exceptionnelle et collective, 

sous forme de prime de partage de la valeur (environ 

4,5  millions d’euros dédiés).

Plans d’action 2026 

En 2026, MGEN poursuivra son plan d’action 2025, notamment 

le renforcement et la sécurisation de la production de données 

à fournir aux représentants du personnel. Une renégociation de 

l’architecture sociale de l’entreprise est également prévue.

	→ INDICATEURS SALAIRES DÉCENTS

2024 2025

	→ �Salaire adéquat  
de référence retenu

24 973 euros 24 973 euros

	→ �Pourcentage de salariés rémunérés en dessous  
du seuil de référence applicable en matière  
de salaire adéquat

0 %  
L’entreprise obéissant à la loi  
(application du SMIC a minima)  
et à l’application d’un accord  
d’entreprise (application de 115,5 % du SMIC)

0 %  
L’entreprise obéissant à la loi  
(application du SMIC a minima)  
et à l’application d’un accord  
d’entreprise (application de 115,5 % du SMIC)

Temps de travail

  POLITIQUE

L’enjeu du temps de travail est particulièrement matériel pour nos 

collaborateurs dans les centres de services, dans les espaces 

régionaux et les sections. En effet, l’enjeu est de parvenir à répondre 

efficacement à nos adhérents tout en respectant les conditions de 

travail pour nos collaborateurs.

Un accord spécifique pour les centres de services, basé sur des 

systèmes de planification propres et de dispositifs horaires, a été 

signé en 2023 ; un accord spécifique pour le réseau (sections 

locales, espaces mutuels) a été signé en 2017.

  ACTIONS

Actions phares 2025  
Temps de travail

Les accords sur le temps de travail peuvent être révisés au vu des 

évolutions des métiers et de la réglementation. Une certaine stabilité 

est privilégiée pour ne pas trop fortement impacter les collaborateurs, 

et les ajustements sont donc négociés quand cela est nécessaire. 

Des changements récents ont eu lieu (signature en 2023 du nouvel 

accord portant protocole horaire au sein des centres de services). 

L’entreprise est pour l’heure focalisée sur le suivi du bon déploiement 

de cet accord. Mais le fort impact de la bascule vers l’assurance 

collective (PSC) a conduit l’entreprise à mettre en place en 2025 

des mesures exceptionnelles pour accompagner l’investissement 

des collaborateurs en lien avec le déploiement des affiliations des 

nouveaux adhérents en santé collective (mesures dérogatoires avec 

contreparties financières exceptionnelles).

 Équilibre entre vie professionnelle et vie privée

  POLITIQUE

Cet enjeu de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée est inscrit 

dans l’axe 3 de l’accord QVCT signé en 2021 : « Conforter nos pratiques 

de mutuelle responsable : autour des équilibres des temps de vie 

personnels et professionnels des collaborateurs » : 

	→ communiquer et sensibiliser au droit à la déconnexion ; 

	→ développer un mode d’organisation du travail hybride mêlant 

présentiel et travail à distance ;

	→ veiller à établir des mesures facilitant la conciliation de la vie 

professionnelle et de la vie familiale.

MGEN a également mis en place un accord sur le télétravail (signé 

en 2022).

  ACTIONS

Actions phares 2025  
Équilibre entre vie professionnelle et vie privée 

Les engagements de MGEN en faveur de l’équilibre des temps 

de vie se déclinent à travers différentes actions qui touchent 

la parentalité, la maladie, l’aidance, les violences conjugales, 

l’hybridation du travail et le sport et la santé. Par exemple, MGEN 

a mis en place le maintien du salaire net à 100 % pendant les 

25 premiers jours du congé paternité, ou encore le maintien à 80 % 

pour les aidants familiaux.

Dans le cadre du nouvel accord QVCT, signé en janvier 2025, plusieurs 

nouveaux dispositifs sont proposés aux collaborateurs, notamment :

	→ pour les salariées atteintes d’endométriose, la possibilité de 

poser des jours de télétravail ;

	→ pour soutenir nos salarié·e·s victimes des violences 

intrafamiliales, 1 journée d’absence autorisée pour réaliser leurs 

démarches auprès des autorités administratives ;

	→ pour sensibiliser l’ensemble des collaborateurs au sujet de la 

conciliation de la maladie et du travail et favoriser le retour à 

l’emploi, la mise à disposition d’un guide pratique leur permettant 

de mieux appréhender ces situations particulières. 

	→ INDICATEURS DE COUVERTURE DES NÉGOCIATIONS COLLECTIVES ET DIALOGUE SOCIAL

2024 2025

	→ �Pourcentage de salariés couverts  
par des conventions collectives

100 % 100 %

	→ �Pourcentage de salariés couverts  
par des instances de représentation du personnel (IRP)

100 % 100 %
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	→ INDICATEURS D’ÉQUILIBRE ENTRE VIE PROFESSIONNELLE ET VIE PRIVÉE

2024 2025 Méthode/commentaires

	→ �Pourcentage de salariés autorisés à prendre  
un congé pour raisons familiales

100 % 100 %

Congés pour raisons familiales : congé 
événement familial, congé enfant malade, 
naissance d’un enfant, congé proche aidant, 
congé de présence parentale.
100 % des salariés sont autorisés à prendre 
un congé pour raisons familiales. Sous réserve 
d’avoir 6 mois d’ancienneté pour bénéficier 
du congé enfant malade.

	→ �Pourcentage de salariés autorisés à prendre  
un congé pour raisons familiales ayant pris  
un congé pour raisons familiales

29 % 29,51 %

	→ ��Pourcentage de salariés ayant pris un congé  
pour raisons familiales par sexe

24 % femmes  
  5 % hommes

24,2 % femmes  
  5,3 % hommes

Pour répondre à l’IRO R4 Gestion des conditions de travail des collaborateurs

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 15 - Développer différents leviers de prévention concernant la QVCT, particulièrement  

dans cette période de transformation [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2023]

 Résultat 2025  

	→ Améliorer le résultat de la réponse aux quatre questions pivots du baromètre QVCT : comment vous sentez-vous,  

satisfaction globale, ambiance de travail, conciliation vie pro-vie perso

 

2023 2024 2025

6/10 
(périmètre CSRD L2 – 

moyenne annuelle)

6/10 
(périmètre CSRD L2 – 

moyenne annuelle) 

6,7/10 
(périmètre CSRD L2 – 

moyenne annuelle)

Périmètre groupe MGEN :  

6,1/10   
(5,11/10 en janvier 2023 –  

périmètre collaborateur L2 
élargi sauf MGEN Solutions  

et militants)

Périmètre groupe MGEN : 

6,1/10 

Périmètre groupe MGEN : 

6,9/10

3.3 Processus de dialogue avec 
le personnel et ses représentants 
au sujet des enjeux matériels

S1-2 

Le droit du travail français codifié prévoit de nombreuses dispositions 

très protectrices visant à la fois le système de représentation des 

travailleurs et les attributions qui leur sont conférées. Deux objectifs 

sous-tendent cet ensemble de règles communes : d’une part, 

traiter des incidences importantes, réelles et potentielles, positives 

et/ou négatives qui affectent les travailleurs ou sont susceptibles 

de les affecter, et d’autre part, tenir compte de leurs points de vue 

dans les processus décisionnels des entreprises.

Tout le personnel de MGEN dispose de représentants élus (élections 

professionnelles organisées tous les 4 ans, où tous les salariés 

peuvent exprimer leur choix). Ces élections permettent de déterminer 

la composition du CSE MGEN. Les organisations syndicales ayant 

obtenu au moins 10 % des suffrages peuvent désigner : des 

délégués syndicaux centraux, des délégués syndicaux de site et 

des représentants de proximité. Autant de partenaires sociaux 

représentant les salariés et permettant à la fois la négociation 

d’entreprise (accords collectifs) et l’interaction avec les directions 

des sites de travail dans le cadre d’échanges réguliers de proximité. 

Ce dialogue social organisé avec les représentants des salariés est 

complété de réunions régulières d’information et de mesures 

ponctuelles de la situation des salariés dans le cadre de leur vie 

professionnelle. Ainsi, trois enquêtes annuelles sont menées auprès 

des collaborateurs : 

	→ le baromètre « Le Management et Nous », pour suivre l’évolution 

de la transformation managériale et des pratiques au sein des 

équipes en lien avec la culture cible ; 

	→ le baromètre QVCT (deux fois par an) pour : 

•	 mesurer et suivre la QVCT au travers de questions récurrentes 

et de questions thématiques en vue de permettre aux équipes 

de trouver des solutions de terrain,

•	 mesurer l’évolution de l’appropriation et des impacts de la 

transformation sur les collaborateurs dans le but d’améliorer 

les dispositifs d’accompagnement ;

	→ l’enquête Engagement VYV, pour permettre à MGEN et au 

Groupe VYV de suivre l’engagement des collaborateurs.

Des conventions ou des sollicitations directes (sondages) peuvent 

être également organisées avec les collaborateurs pour réfléchir à 

des stratégies et dispositifs futurs. À titre d’exemple, une convention 

santé-environnement a été organisée par le Groupe VYV en 2023. 

Elle était composée de collaborateurs issus des entités du Groupe 

et a contribué à concevoir l’ambition commune en matière de 

santé-environnement.

Les relations entre la direction et les représentants des salariés 

s’établissent dans le cadre d’un agenda social annuel, à tous les 

niveaux de l’entreprise (réunions mensuelles de CSE, négociations 

sociales des accords d’entreprise, commissions annuelles de suivi 

des accords négociés, réunions locales au sein de chaque site 

de travail). Les procès-verbaux des instances de dialogue social 

sont des documents publics dès lors qu’ils sont adoptés et sont 

diffusés dans l’entreprise.

Concernant les trois enquêtes annuelles évoquées, leurs résultats 

sont présentés aux managers (selon la taille de l’équipe) et des 

plans d’action (nationaux et locaux) sont mis en place. Les résultats 

et les plans d’action sont régulièrement présentés dans le cadre 

des instances de dialogue social. Des informations sur les résultats 

sont également partagées sur le portail interne de l’entreprise.
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Un des principaux canaux de remontée d’informations et de 

préoccupations des salariés est celui des représentants du personnel. 

MGEN a mis en place un système de Sharepoint permettant de tracer 

par écrit les réclamations individuelles et collectives des collaborateurs 

adressées à la direction locale. Ces dernières peuvent ainsi être 

consultées par la direction et par les membres des CSE.

Ce processus écrit garantit la traçabilité et la clarté des réclamations 

locales, visibles par les membres des CSE (national). Il est doublé 

d’un engagement de la direction (locale, puis nationale au besoin) 

de répondre par écrit (visibilité et traçabilité de la réponse) sous 

quinze jours. Enfin, il est formalisé dans un accord d’entreprise et 

donc opposable.

La mise en place de référents permet également de remonter les 

préoccupations des salariés : 

→ référent harcèlement sexuel et agissements sexistes désigné

par la direction ;

→ référent harcèlement sexuel et agissements sexistes désigné

par le CSE ;

→ réseau national de référents santé, QVCT et handicap.

Les signalements en matière de lutte contre le harcèlement sexuel 

et les agissements sexistes ainsi qu’en cas de situation à risque 

(situations de stress, harcèlement moral, violences commises par 

des personnes externes à l’entreprise avec insultes, menaces, 

agressions…) peuvent s’effectuer via une adresse mail mise à 

disposition sur le portail interne de l’entreprise (les signalements 

sont adressés au service QVCT en toute confidentialité).

Au sein du guide « Faire face aux risques psychosociaux », la 

procédure de signalement est expliquée en détail ainsi que le rappel 

du cadre de protection pour le lanceur d’alerte. Les personnes qui 

signalent une situation « en toute bonne foi » bénéficient d’une 

protection légale et ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une 

procédure à leur encontre pour ce fait. Les parties prenantes au 

processus sont toutes tenues à la confidentialité.

Les informations inhérentes à la QVCT sont à la disposition des 

collaborateurs sur le portail interne de l’entreprise. La prise en 

charge des RPS et le dispositif de signalement sont portés par 

l’ensemble des acteurs (managers QVCT, référents, représentants 

du personnel…). Ils font l’objet d’une information continue, à travers 

différents événements, réunions, instances, etc., dans lesquels 

sont relayés des présentations des dispositifs et les principes 

clés déontologiques (confidentialité…). Le suivi des signalements 

recueillis montre que, tant au niveau qualitatif qu’au niveau 

quantitatif, le dispositif est connu et mobilisé sur l’ensemble du 

périmètre. Les entretiens menés montrent que les collaborateurs 

sont satisfaits de pouvoir disposer d’un espace dédié confidentiel 

en dehors de leur collectif de travail pour s’exprimer librement 

sur  leur situation. Concernant la protection du lanceur d’alerte, 

MGEN respecte la législation en vigueur.

3.4 Procédures de réparation 
des impacts négatifs et canaux 
permettant au personnel de faire part 
de ses préoccupations

S1-3 
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MGEN joue un rôle de distributeur de produits assurés par des 

partenaires de confiance (structures du Groupe VYV, structures du 

monde mutualiste ou d’assurance).

MGEN veille à faciliter l’accès de ses adhérents aux informations sur 

les offres. Cela passe par un accès en ligne sur le site Internet, où les 

informations détaillées sont disponibles, ainsi qu’un questionnaire 

pour aider à choisir l’offre la plus adaptée. Un espace adhérent 

(appelé espace personnel) permet également de consulter des 

documents (brochure pour chaque offre, règlement mutualiste…). 

À la souscription, une liasse documentaire est remise, présentant 

les produits, garanties et services de manière détaillée. Enfin, 

MGEN est présente dans chaque département, grâce à son réseau 

d’agences, afin de permettre un accompagnement personnalisé 

de ses adhérents. Une attention particulière est également mise 

en place pour les adhérents en situation de handicap (pour rendre 

accessibles ses locaux et ses espaces numériques).

Autres informations

MGEN ne vend aucun produit nocif.

MGEN gère les données de santé de ses adhérents. Comme il 

s’agit de données sensibles, deux IRO relatifs à cet enjeu ont été 

identifiés : l’impact négatif I5 – Fuite ou perte de données sensibles, 

et le risque R6 – Faille de cybersécurité et protection des données. 

MGEN est particulièrement attentive à la protection des données 

de ses adhérents, tous les dispositifs mis en place sont présentés 

dans les réponses à ces IRO.

Nos spécificités pour les assurés sociaux  

via le régime obligatoire (RO)

Les activités MGEN spécifiques liées au régime obligatoire sont 

prévues par la convention pluriannuelle de gestion (CPG) et par 

le Code de la sécurité sociale. 

Ces activités consistent en la gestion du droit des personnes, 

le remboursement des frais de santé au titre des assurances 

maladie et maternité, le suivi des demandes d’exonération du 

ticket modérateur, le relais des campagnes de l’Assurance 

maladie et du déploiement de Mon Espace Santé.

Par délégation de gestion de la CNAM, MGEN participe ainsi à 

la diffusion des campagnes de prévention du régime obligatoire 

auprès de ses assurés. Ces campagnes portent notamment sur 

la vaccination contre la grippe et la Covid-19 par exemple, le 

dépistage organisé des cancers, les examens bucco-dentaires, 

les examens obligatoires des enfants, la consultation Mon Bilan 

Prévention, ainsi que les alertes sanitaires concernant certains 

médicaments…

Depuis novembre 2025, dans le cadre d’un programme 

d’optimisation de nos outils informatiques, MGEN a mis à la 

disposition des assurés la plateforme informatique Ameli.

MGEN continue ainsi de rester gestionnaire du régime 

obligatoire de la fonction publique d’État, mais en utilisant les 

mêmes outils informatiques que la CNAM.

 4.1.2  � Caractéristiques des adhérents

La prise en compte des adhérents a bien été intégrée dans notre 

exercice de double matérialité, notamment grâce aux travaux 

réalisés avec les administrateurs (représentants élus par et parmi 

les adhérents) (cf. section 1.5 de l’ESRS 2). 

Dans une mutuelle, les adhérents ont un pouvoir direct sur la conception 

des offres (hors offres collectives PSC) via leurs représentants élus 

dans les instances dirigeantes (comme le Conseil d’administration) et 

au travers de l’Assemblée générale. Ces représentants sont chargés 

de recueillir les besoins des adhérents, de proposer des ajustements 

ou de nouvelles offres, puis de les soumettre à l’approbation des 

membres lors de réunions ou de votes.

Cette gouvernance démocratique garantit que les produits sont 

conçus en fonction des besoins réels des adhérents, dans un 

esprit de solidarité et d’inclusion. À la différence d’entreprises 

capitalistiques, où les décisions peuvent être prises dans l’intérêt 

premier des actionnaires, l’intérêt des adhérents est statutairement 

au cœur du modèle de la mutuelle. 

MGEN est une mutuelle principalement dédiée aux acteurs du 

secteur public. Le profil d’adhérents est donc constitué en majorité 

d’agents du service public et de leurs ayants droit (conjoints et 

enfants des agents). Pour les autres, MGEN propose différentes 

offres adaptées à leur profil. Par exemple, l’offre Efficience santé est 

ouverte à toute personne bénéficiant d’un régime obligatoire de 

sécurité sociale ou organisme primaire d’assurance maladie.

Les IRO identifiés dans l’exercice de double matérialité concernent 

tous nos adhérents, sans distinction. 

L’adhérent peut être vulnérable, et cela à plusieurs niveaux : 

vulnérabilité économique, vulnérabilité sociale (illettrisme, travail 

précaire, grand âge, illectronisme…), vulnérabilité liée à la santé 

physique ou mentale (handicap, maladie).

Le règlement mutualiste MGEN stipule que l’adhésion à la mutuelle 

s’effectue sans limite d’âge, sans droit d’entrée, sans justificatif 

médical. Ainsi, cela permet de limiter les incidences vis-à-vis des 

adhérents pouvant être vulnérables. 

Dans la majorité de nos offres, les adhérents avec de bas revenus 

ont une cotisation à un tarif plancher (tarif le plus bas). 

L’adhérent peut aussi être vulnérable dans certaines périodes de 

sa vie. Pour accompagner au mieux ces moments difficiles, MGEN 

propose des accompagnements et des dispositifs d’action sociale.

4.1 Introduction
SBM-3 

 4.1.1  � Caractéristiques des offres et services 

MGEN gère le régime obligatoire des agents de la fonction 

publique d’État de plusieurs ministères, propose neuf offres de 

complémentaire santé et de garanties de prévoyance ainsi que 

diverses offres additionnelles. 

Concernant le régime obligatoire

Depuis 1946, MGEN est gestionnaire du régime obligatoire des 

agents de la fonction publique d’État 7, par délégation de la CNAM 

pour les fonctionnaires, les fonctionnaires retraités et leurs ayants 

droit (loi Morice). Ainsi, MGEN déploie envers ses assurés les mêmes 

engagements que les CPAM. MGEN prend en charge l’ensemble du 

dispositif, y compris la relation avec les assurés et le versement des 

prestations en assurance maladie et maternité. Cette délégation de 

gestion est strictement encadrée par une convention pluriannuelle 

de gestion redéfinie tous les cinq ans. Le renouvellement de la 

convention 2023-2027 a été signé en mai 2024. 

Concernant les offres de santé et prévoyance

En 2025, les offres d’assurance de MGEN sont encore 

principalement des contrats individuels (environ 85 % des contrats). 

MGEN conçoit, gère et distribue directement (sans intermédiaire) 

ses offres de santé et prévoyance.

Le cadre de réponse de MGEN à la CSRD sur son activité 2025 

se réfère donc à son activité principale : la gestion de contrats 

individuels. En raison de la réforme de la protection sociale 

complémentaire (PSC), cette configuration va être amenée à 

évoluer en 2026 : l’activité de MGEN sera principalement la gestion 

de contrats collectifs. 

Historiquement destinée aux agents de l’Éducation nationale, 

l’offre de MGEN s’adresse aujourd’hui à un public plus large. 

En 2025, MGEN gère 2 923 245 adhérents mutualistes, qui relèvent 

principalement de la fonction publique d’État, de la fonction 

publique territoriale et de la fonction publique hospitalière.

PSC 

En raison de la réforme de la protection sociale complémentaire 

(PSC), MGEN opère depuis plusieurs années une transformation 

importante. Avant cette réforme, les agents de la fonction 

publique pouvaient souscrire librement une complémentaire 

santé et/ou prévoyance individuelle. La réforme de la PSC 

apporte des transformations sur deux volets :

	→ concernant le volet santé, les agents bénéficieront d’un 

contrat collectif obligatoire souscrit par leur employeur 

(le décret d’application a été publié en avril 2022). 

Une participation financière de l’employeur est prévue ;

	→ sur le volet prévoyance, il s’agira d’un contrat collectif 

facultatif. Une participation financière de l’employeur est 

également prévue.

Les employeurs sont amenés à choisir un organisme 

complémentaire d’assurance pour chacun de leurs contrats 

collectifs par appels d’offres. Cela a donc amené MGEN à 

répondre à plusieurs appels d’offres en 2025, seule ou avec 

des partenaires de confiance, afin de couvrir les agents publics. 

MGEN a remporté les appels d’offres de plusieurs ministères. 

Leurs déploiements ont commencé fin 2025 et continueront 

en 2026. 

Ainsi, dans ce contexte, MGEN a engagé des transformations 

profondes : adaptation de ses systèmes d’ information, 

évolution de son réseau commercial, réorganisation de ses 

centres de services ou encore évolution de ses métiers et de 

l’organisation du travail.

Offres additionnelles

MGEN propose également un panel d’offres additionnelles afin de 

couvrir l’exhaustivité des aléas de la vie de nos adhérents : 

	→ PRÉVOYANCE : Temporaire décès (avec Mutex), Obsèques 

Néobsia (avec Mutex), Dépendance (Complément Autonomie 

MGEN avec CNP).

	→ HABITATION : Assurance emprunteur (avec CNP), Caution/

Acquisition (avec Parnasse Garanties), Prêt installation (avec 

Casden).

	→ ÉPARGNE-RETRAITE : Épargne Vie (avec Mutex), Retraite en 

points (avec l’UMR).

	→ AUTRES : Santé animale, Protection juridique, Assurance voyage.

7.	 Pour les ministères en charge des périmètres suivants : éducation nationale, enseignement supérieur, recherche, culture, communication, jeunesse, sports et écologie (transport, logement, 
environnement, développement durable, mer, énergie).

ÉTAT DE DURABILITÉ  MGEN� 109108� MGEN  ÉTAT DE DURABILITÉ 



 4.1.3  � Au cœur de MGEN, la proximité avec les adhérents

La particularité de MGEN est son réseau de proximité, qui lui permet 

d’être au plus près de ses adhérents. 

La mutuelle est présente dans chaque département, et tous ses 

centres de services (accueil téléphonique compris) sont en France. 

Nos clients sont accueillis dans des agences départementales 

présentes sur tout le territoire (dont les territoires d’outre-mer). 

Ainsi, tous les conseillers qui répondent aux demandes des 

adhérents sont en France.

Au sein de ces structures, aux côtés de nos salariés, MGEN a la 

particularité d’avoir des détachés de ministères (principalement de 

l’Éducation nationale). 

Administrateurs mis à disposition de leurs ministères, détachés 

des ministères, élus bénévoles… ils apportent chacun dans leurs 

rôles et leurs attributions leur parfaite connaissance du monde de 

la fonction publique, de ses spécificités, de ses besoins particuliers. 

Leur engagement à chaque niveau (du plus local jusqu’aux 

instances nationales) crée une proximité de fait avec les adhérents, 

les agents, les partenaires sociaux, les employeurs, le réseau des 

partenaires, dans une approche à 360 degrés. 

MGEN a également plus de 2 000 élus bénévoles (investis au sein 

des comités départementaux) et un réseau de correspondants 

(plus de 13 000 personnes) répartis dans tous les départements. 

Particulièrement sensibles aux questions de santé, de prévoyance 

et d’action sociale, ils permettent d’informer, d’orienter ou de 

faciliter la résolution de situations de nos adhérents (réclamations 

à transmettre au service dédié, accompagnement d’une situation 

de fragilité, besoins d’outils pédagogiques sur la prévoyance, la 

prévention…). 

De plus, ces acteurs locaux MGEN ont parfois des mandats et 

des participations actives dans les instances locales (commission 

d’action sociale employeur, unions territoriales, unions régionales 

de la Mutualité française, membres des CPAM, membres des 

CRESS…), ce qui apporte un bénéfice direct à nos adhérents. 

Cela permet, par exemple, de faire connaître à nos adhérents les 

dispositifs de lutte contre le renoncement aux soins, les dispositifs 

d’aide existants dans le cadre des situations d’exposition aux 

fragilités (lutte contre la précarité menstruelle, accompagnement 

de l’aidant…). 

 

4.2 Gestion des sujets matériels 
en matière de liens avec les adhérents

Dans le cadre de l’analyse de double matérialité, MGEN, avec l’ensemble 

des maisons du Groupe VYV, a identifié les impacts, risques et 

opportunités (IRO) suivants concernant le lien avec ses adhérents :

	→ l’impact positif I6 – Renforcement de l’accès à la santé et à la 

prévoyance pour tous ;

	→ l’opportunité O3 – Développement de nouveaux produits et 

services toujours plus innovants, durables et inclusifs ; 

	→ les risques R6 – Faille de cybersécurité et protection des 

données et R7 – Risques liés à la protection et à la satisfaction 

de la clientèle ;

	→ l’impact négatif I5 – Fuite ou perte de données sensibles.

Le paragraphe ESRS 2 IRO-1 section 1.5 du présent rapport 

décrit les processus déployés afin d’identifier et d’évaluer les IRO 

matériels liés aux adhérents MGEN. Ces IRO ont été identifiés à 

partir du modèle d’affaires, ils éclairent la stratégie MGEN. Cela est 

détaillé dans les tableaux de présentation figurant en introduction 

des réponses à chaque IRO.

L’entreprise veille à ce que ses pratiques ne causent pas 

d’incidences négatives importantes, notamment grâce à un 

dialogue développé avec ses adhérents.

Informations générales sur les politiques,  
actions, cibles 

Le règlement mutualiste, annexé aux statuts de la mutuelle, et la 

politique de gouvernance et surveillance des offres (qui s’appuie sur 

la réglementation DDA – directive sur la distribution d’assurances) 

sont tous deux des politiques essentielles pour répondre aux trois 

IRO suivants :

	→ impact positif I6 – Renforcement de l’accès à la santé et à la 

prévoyance pour tous. Ces politiques apportent l’assurance que 

les offres et garanties sont adaptées aux besoins des différents 

profils d’adhérents, en garantissant une couverture solidaire et 

équitable pour tous ;

	→ opportunité O3 – Développement de nouveaux produits et 

services toujours plus innovants, durables et inclusifs. Elles 

permettent une gestion flexible des offres, encourageant 

l’innovation pour développer des solutions santé qui répondent 

aux évolutions des besoins sociaux et médicaux, tout en 

assurant l’inclusivité pour ne laisser personne de côté ;

	→ risque R7 – Risques liés à la protection et à la satisfaction de la 

clientèle. 

Le cadre strict des règlements mutualistes et la régulation des offres 

via la conformité à la réglementation (DDA, connaissance client, 

devoir de conseil) garantissent que les mutuelles respectent des 

normes de qualité, réduisant ainsi le risque de mauvaises pratiques 

des affaires ou de services insuffisants pour les adhérents.

Ces deux politiques seront développées dans les réponses aux IRO. 

En tant que mutuelle, toutes nos politiques et tous les cadres cités 

dans cette partie font l’objet d’une présentation auprès d’instances 

composées de représentants de nos adhérents. 

La prise en compte des intérêts de nos adhérents est intrinsèque 

à notre fonctionnement en tant que mutuelle (prise en compte de 

retours des élus et militants à la suite des présentations des produits 

et services lors d’instances dédiées). Sont également prévus 

différents temps d’écoute de nos adhérents (enquêtes, études 

panel…) – cf. section 1.1, partie « Dialogue avec les parties prenantes ».

MGEN respecte le Code de la mutualité, qui encadre 

spécifiquement les règles applicables aux mutuelles en France. 

Il définit leur fonctionnement, les modalités d’adhésion, la gestion 

des cotisations, ainsi que les obligations de solidarité et d’égalité 

entre les membres. Il précise aussi la mission sociale des mutuelles, 

qui doivent privilégier l’intérêt collectif de leurs adhérents plutôt 

que la recherche du profit.

En tant que mutuelle française, MGEN respecte les droits de 

l’homme, les principes de l’OCDE et la déclaration de l’OIT, car elle 

opère dans le cadre juridique du droit français, qui garantit des 

principes fondamentaux.

De ce fait, le point de données relatif au « nombre d’incidents et 

problèmes graves identifiés en matière de droits de l’homme » 

n’est pas pertinent pour MGEN, car notre activité est régie par des 

principes d’égalité, de non-discrimination et de solidarité inscrits 

dans le droit français et dans le Code de la mutualité. MGEN doit 

garantir l’accès équitable aux soins pour tous. De plus, comme 

évoqué ci-dessus, MGEN est supervisée par des autorités de 

régulation comme l’ACPR, qui veillent à ce que leurs pratiques 

soient conformes aux normes éthiques et juridiques.
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Les cibles (objectifs de la stratégie RSE) pour répondre aux IRO 

ont été définies par les équipes opérationnelles en charge des 

enjeux traités. La stratégie RSE, définie en 2023, a été présentée 

et discutée dans plusieurs instances (cf. ESRS 2) composées 

de représentants de nos adhérents. Cette stratégie (et donc les 

objectifs qui la composent) est également suivie annuellement 

dans les instances (cf. ESRS 2).

Nature IRO   N° Description   Politiques associées à l’IRO

	→ Impact positif I6 Renforcer l’accès à la santé et à la prévoyance 
pour tous

	→ Règlement mutualiste MGEN

	→ Opportunité 03 Développement de nouveaux produits 
et services toujours plus innovants, durables 
et inclusifs

	→ Politique de gouvernance et surveillance 
des offres (DDA)

	→ Risque R7 Risques liés à la protection et à la satisfaction 
de la clientèle

	→ Règlement mutualiste et politique de gouvernance 
des offres (DDA)

	→ Le référentiel des engagements déontologiques 
en matière de distribution

	→ Impact négatif I5 Fuite ou perte de données sensibles 	→ Politique générale de sécurité des systèmes 
d’information MGEN (PGSSI)

	→ Risque R6 Faille de cybersécurité et protection 
des données

	→ Politique générale de sécurité des systèmes 
d’information MGEN (PGSSI)

 4.2.1   Renforcement de l’accès à la santé et à la prévoyance pour tous 

	→ IMPACT POSITIF I6 – RENFORCEMENT DE L’ACCÈS À LA SANTÉ ET À LA PRÉVOYANCE POUR TOUS

De quoi parle-t-on ? L’accès à la santé, pour une mutuelle, consiste à garantir à ses adhérents une prise en charge efficace et 
rapide des soins médicaux, tout en assurant un remboursement adapté aux besoins de chaque individu. 
Cela inclut également la prévention, l’accompagnement et l’accès à la fois financier et géographique 
à des services de santé. Une mutuelle intervient aussi dans le cadre de la prévoyance, en apportant 
une protection contre les aléas de la vie – tels que l’incapacité, l’invalidité ou le décès – afin de sécuriser 
le parcours de vie et de santé de ses adhérents.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

Le renforcement de l’accès à la santé et à la prévoyance pour tous est en lien direct avec l’axe 1 du plan 
stratégique VYV 2025, « Développer l’empreinte mutualiste du Groupe pour accroître son impact positif 
sur la société ». Le Groupe VYV met l’humain au cœur de ses préoccupations pour proposer à l’ensemble 
de la population française un modèle global de santé et de protection sociale. Il fait de la solidarité, 
de l’inclusion et de la non-lucrativité des principes d’action qui l’engagent sur le territoire.  
De même, « Faire vivre notre raison d’être en faveur de la préservation du capital santé en apportant des 
réponses globales et innovantes aux employeurs et aux adhérents » est l’axe 1 du projet stratégique de MGEN.
Au niveau de la stratégie RSE définie en 2023, un objectif répond à cet IRO : l’objectif n° 2 – Trois campagnes 
de prévention tous les ans et sensibiliser tout au long de l’année sur nos enjeux phares.

MGEN offre un meilleur accès à la santé grâce à : 
	→ son modèle mutualiste de l’ESS, basé sur la solidarité et la non-discrimination (une accessibilité  

des offres cadrée) ;
	→ sa démarche de prévention ; 
	→ son action sociale/ses aides et son accompagnement. 

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les principales parties prenantes concernées sont les adhérents MGEN, qui sont les bénéficiaires 
directs de l’accès facilité aux soins et aux services de santé. Les équipes de collaborateurs et élus 
MGEN sont les acteurs en première ligne pour rendre cet accès possible, dans les meilleures conditions. 
Les professionnels de santé et les réseaux de soins partenaires collaborent avec MGEN pour assurer 
un service de qualité, ainsi que les partenaires (CPAM…).

  POLITIQUE

Le règlement mutualiste MGEN définit l’ensemble des règles et des 

principes qui régissent ses dispositifs et son organisation. Il est 

conçu pour assurer un accès à la santé équitable et de qualité pour 

tous les adhérents, en détaillant plusieurs axes clés, notamment 

les garanties santé et prévoyance, la prévention et l’action sociale :

	→ le règlement mutualiste définit les différentes catégories de 

garanties proposées aux adhérents, comme les soins de 

base (consultations médicales, hospitalisation) et les soins 

spécifiques (dentaire, optique, soins alternatifs) ; 

	→ le règlement mutualiste précise également les actions de 

prévention de santé prévue dans l’offre (forfait complémentaire 

spécifique de prévention) ;

	→ l’action sociale fait également partie intégrante du règlement 

mutualiste, visant à soutenir les adhérents dans des situations 

particulières. 

Ce règlement, qui concerne nos neuf offres santé et/ou prévoyance, 

est validé par les instances mutualistes (CA et Assemblée générale) 

en cas de modification structurante des offres et/ou garanties. 

La structure de nos offres et services et leurs conditions d’accès 

sont ainsi définies de manière collégiale et démocratique. 

Une commission du Conseil d’administration (la commission de 

l’excellence relationnelle) s’attache particulièrement à la lisibilité 

des règlements mutualistes, permettant aux adhérents une 

identification claire et opposable de leurs droits. Le règlement 

mutualiste est accessible sur l’espace adhérent.

Au niveau opérationnel, la Dopem (direction opérationnelle 

prévoyance et expertise métiers), la DT (direction technique) et la 

DM (direction marketing) sont chargées de la mise en place de ce 

règlement mutualiste.  

a. Accessibilité des offres 

  ACTIONS

« Engagés pour le progrès social et la santé de tous, nous, collectif 

mutualiste au service de l’intérêt général, prenons soin les uns des 

autres tout au long de la vie. » Forte de cette raison d’être, MGEN 

mutualise les risques et les coûts pour ses adhérents.

Les actions MGEN pour l’accessibilité des offres se traduisent 

notamment par : 

	→ la solidarité géographique : pas de tarification en fonction du 

territoire ;

	→ la solidarité malade/bien portant : pas de questionnaire de santé ;

	→ la solidarité de revenu et intergénérationnelle : par un principe 

de répartition du coût de l’adhésion en fonction de la tranche 

d’âge et des revenus de l’adhérent, « chacun paye selon ses 

moyens et reçoit selon ses besoins » (pour la majorité des offres 

santé et prévoyance) ;

	→ des offres couplant santé et prévoyance, afin de répondre 

aux besoins de couverture des adhérents sur ces deux 

risques majeurs. Différentes formules sont disponibles afin de 

s’adapter aux besoins et/ou aux capacités de financement 

de nos adhérents ; dans cette perspective, la formule MGEN 

initiale garantit à l’adhérent une couverture complète des soins 

essentiels, en santé et prévoyance, à un prix abordable.

L’accessibilité à la santé est également facilitée par plusieurs 

services proposés aux adhérents :

	→ la téléconsultation (plateforme Maiia), qui permet de consulter 

un médecin à tout moment en ligne ;

	→ le second avis médical, grâce auquel les adhérents MGEN 

peuvent obtenir gratuitement un nouvel avis d’un spécialiste ; 

	→ le réseau Kalixia, un réseau de professionnels et d’établissements 

de santé regroupant près de 15 000 partenaires, avec des 

accords tarifaires avantageux, garantissant un reste à charge 

réduit et des parcours de soins optimisés. 

Ces actions concernent nos offres et services et sont valables tout 

au long de la vie de l’offre ou du service. 

MGEN s’assure en permanence de l’accessibilité de ses offres 

à  travers :

	→ la revue des offres et le bilan de performance dans le cadre de 

la GSP (gouvernance et surveillance des produits d’assurance), 

qui assure un pilotage des offres et services aux adhérents 

(hors offres collectives PSC) ;

	→ la mesure régulière de la consommation des garanties et des 

services, qui permet également de s’assurer que les offres et 

services sont effectivement utilisés par nos adhérents ; dans le 

cas où ils ne seraient pas consommés, des analyses sont menées 

afin de comprendre l’origine de ces sous-consommations et de 

prendre les éventuelles mesures correctives nécessaires.

En complément de ces dispositifs de suivi et de pilotage des 

offres et services, un dispositif de formation continue aux offres 

et services des conseillers du réseau, de la vente à distance (VAD) 

et des centres de services MGEN est réalisé afin de s’assurer de 

la bonne maîtrise et de la promotion des offres et services auprès 

des adhérents, dans l’objectif de bonifier l’accompagnement de 

nos adhérents tout au long de la vie du contrat. 

Enfin, des travaux d’intégration et de valorisation des services 

dans le parcours et la vie du contrat sont régulièrement menés 

pour s’assurer de la bonne accessibilité de ces offres et services 

(ex.  : promotion et activation des offres et services sur le Nouvel 

espace personnel [NEP] en digital/selfcare).
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b. Prévention 

  ACTIONS

La prévention joue un rôle clé dans l’amélioration de la santé pour 

les adhérents MGEN, les agents de ses partenaires employeurs 

et le grand public. La prévention MGEN intervient en prévention 

primaire, secondaire et tertiaire (trois niveaux de prévention selon 

l’OMS) en santé individuelle et dans les différents milieux de vie, 

notamment au travail. 

MGEN s’engage à aider ses adhérents à devenir acteurs de leur 

propre santé.

Les actions de prévention de MGEN couvrent divers aspects de la 

santé et du bien-être :

	→ concernant la santé individuelle, des programmes 

personnalisés comme Vivoptim (santé physique et mentale), 

Lyv (endométriose), Vocal’iz (troubles de la voix) et Des routes à 

vivre (sécurité routière) ;

	→ concernant la santé au travail, des actions pour améliorer la 

qualité de vie au travail, telles que la prévention des troubles 

musculosquelettiques et des risques psychosociaux, et 

l’accompagnement des organisations pour la gestion des 

risques professionnels.

MGEN développe des actions de prévention sur plusieurs enjeux, 

notamment la santé environnementale, l’autonomie et le bien-

vieillir ou encore la santé mentale. Les actions de prévention MGEN 

peuvent être incluses dans nos offres (par exemple l’accès au 

programme de Vivoptim), proposées au grand public (par exemple 

les campagnes de prévention annuelles comme Octobre Rose), 

ou en option (par exemple en cas de demandes spécifiques d’un 

employeur partenaire). La démarche de prévention de MGEN prend 

particulièrement en compte le Plan santé au travail dans la fonction 

publique (2022-2025), qui vise à améliorer la santé et la sécurité 

des agents publics.

MGEN développe une démarche d’innovation pour la prévention 

qui repose sur deux axes majeurs : les innovations technologiques 

(avec un accès 24h/24, 7j/7) et les innovations dans les services 

pour la santé au travail. 

Actions phares 2025  
Prévention

Le plan d’action concernant cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 

2024 a bien été mis en place. 

En 2025, MGEN a mené trois campagnes nationales, portées dans 

chaque région de France (plus de 100 actions dans les territoires) : 

	→ Octobre Rose. MGEN a réalisé une cinquantaine d’interventions, 

avec plus de 4 000 participantes. MGEN a notamment organisé 

des bilans de prévention santé. Plusieurs participantes ont pu 

bénéficier d’un entretien avec une sage-femme, et certaines 

d’entre elles ont été orientées vers des professionnels de santé. 

La satisfaction à la suite de ces interventions a été très élevée 

avec une note supérieure à 9/10 ;

	→ Semaine d’information sur la santé mentale. MGEN a organisé 

un webinaire national ainsi qu’une dizaine d’actions en région. 

Le webinaire a rassemblé 350 personnes ;

	→ Campagne de prévention sur les maladies cardiovasculaires. 

Des consultations de prévention avec des professionnels 

de santé ont été organisées. Environ 200 adhérents ont été 

dépistés sur 12 sites. Ces consultations permettent un bilan 

complet (diagnostic diabétique ou prédiabétique, analyse du 

taux de cholestérol…). Grâce à ce projet, 79 AVC ou infarctus ont 

été potentiellement évités. Les actions affichent des notes de 

satisfaction globalement au-dessus de 8,5/10 (questionnaires 

de satisfaction envoyés aux participants à la suite des actions).

Santé des femmes

La thématique de la santé des femmes étant importante pour 

MGEN, des événements ont été organisés pour la Semaine 

internationale des droits des femmes, ainsi qu’un webinaire sur 

la santé des femmes au travail dans le cadre de la Semaine de 

la QVCT. MGEN a également proposé des ateliers et conférences 

pour bien vivre la ménopause. 

Des interventions nombreuses dans tous les territoires

En 2025, MGEN a réalisé plus de 3 600 interventions auprès du 

grand public et des adhérents (et également plus de 8 500 auprès 

des employeurs de la fonction publique), dans tous les territoires. 

Elle a spécifiquement accompagné près de 22 000 agents de la 

fonction publique sur des questions de santé au travail.

Outils numériques et audiences

Les applications Vocal’iz et Des routes à vivre cumulent environ 

40 000 visiteurs, et l’application Vivoptim compte environ 2 600  inscrits 

à ses parcours santé en 2025 et plus de 50 000  inscrits depuis sa 

création. 

Plans d’action 2026  
Prévention	

En 2026, MGEN poursuit sa dynamique volontariste de services de 

prévention auprès des employeurs.

c. Action sociale et dispositifs d’accompagnement  
de nos adhérents 

  ACTIONS

Action sociale

MGEN prête une attention particulière aux adhérents en situation 

de vulnérabilité et souhaite proposer des solutions adaptées à leurs 

besoins. Le dispositif d’action sociale est inclus dans nos offres et 

incarne de façon concrète notre utilité sociale. 

L’action sociale MGEN repose sur une évaluation des besoins et des 

attentes des adhérents, avec une attention pour les personnes en 

situation de handicap ou de dépendance, pour les personnes et les 

familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, ou qui sont 

confrontées à des situations difficiles. Elle est attribuée au cas par cas 

par un comité d’action sociale, en fonction des ressources disponibles. 

Les aides et accompagnements solidaires sont pris sur une dotation 

que détermine annuellement le Conseil d’administration.

Pour accompagner ses adhérents confrontés à des crises (attentats, 

catastrophes naturelles, etc.), MGEN propose le dispositif MGEN 

Auprès® « Catastrophe climatiques, naturelles et  industrielles  », 

présenté dans la section 4.2.2 Développement de nouveaux 

produits et services toujours plus innovants, durables et inclusifs.

Dispositif d’accompagnement et de conseil (hors aide financière)

MGEN a lancé le dispositif MGEN Proximité®, centré sur 

l’accompagnement des adhérents seniors. Ces adhérents reçoivent 

un courrier avec un questionnaire proposant un accompagnement. 

S’ils l’acceptent, des échanges sont organisés par des bénévoles 

de MGEN pour les orienter, les informer et les conseiller sur les 

prestations et services de leur offre MGEN ainsi que sur les dispositifs 

publics disponibles. Ce programme vise à soutenir les personnes en 

situation de fragilité et à renforcer l’engagement solidaire de MGEN. 

Assistance 

MGEN propose également à ses adhérents le déclenchement 
de prestations d’assistance assurées par RMA et mises en œuvre 

par VYV Écoute & Solutions : une assistance supplémentaire qui 

intervient à la fois dans le cadre d’offres santé et prévoyance et 

pour certaines offres additionnelles. VYV Écoute et Solutions peut 

apporter des services divers en cas de mutation professionnelle, 

d’hospitalisation, d’immobilisation, de perte temporaire d’autonomie, 

de besoin d’aide pour les enfants (enfants et/ou parents malades), 

d’une assistance juridique… 

Actions phares 2025

Action sociale 

En 2025, le montant d’action sociale versé aux adhérents MGEN 

est de 22 356 085 millions d’euros (dont allocation handicap, 

dépendance, orphelinat, aide aux mutualistes aidants, aides et 

accompagnements solidaires). 

Bilan MGEN Proximité® 

En 2025, plus de 46 220 adhérents ont été contactés. 

Plans d’action 2026	

Le plan d’action 2026 de MGEN s’articule autour de ces deux axes : 

	→ poursuite des démarches existantes (comme MGEN Proximité®, 

MGEN Auprès®) ;

	→ enrichissement du dispositif des aides et accompagnements 

solidaires (comme la prise en charge des frais de scolarité, 

frais d’inscription à des activités sportives à destination des 

bénéficiaires orphelins, frais de séjour de répit pour les aidants…).

Cible pour répondre à l’IRO I6 – Renforcer l’accès à la santé et à la prévoyance pour tous

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 2 - Trois campagnes de prévention tous les ans et sensibiliser tout au long de l’année sur nos enjeux phares  

[à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022 : 3 campagnes]

 Résultat 2025   

	→ Trois campagnes  
nationales ont  
été organisées  
en 2025  
(descriptif  
ci-dessus)

En 2023, la MGEN a réaffirmé son engagement historique en matière de prévention, notamment dans le contexte  
du changement de la protection sociale complémentaire (PSC). Fidèle à sa tradition de trois campagnes  
de prévention annuelles, la mutuelle s’est engagée à maintenir cette dynamique essentielle. 
Une campagne est une approche collective de notre action de prévention destinée au grand public  
(au-delà de nos offres santé et prévoyance). L’objectif est de maintenir cette activité de prévention  
auprès du grand public dans les années à venir, dans le contexte de forte transformation avec la PSC.
Il démontre la volonté de MGEN de s’engager sur le long terme en faveur de l’accès à la santé pour tous  
(même au-delà de nos adhérents directs). Les campagnes sont réalisées sur tout le territoire français  
grâce aux relais locaux. Elles sont également portées en interne auprès de nos collaborateurs.
Pour le choix des thèmes, la MGEN a continué de se mobiliser sur des temps forts bien établis comme  
Octobre Rose et les Semaines d’information sur la santé mentale (SISM). Par ailleurs, en ligne avec sa stratégie  
santé des femmes adoptée en 2023, des événements, des actions de sensibilisation et des consultations 
spécifiques ont été organisés autour de la Journée internationale des droits des femmes.
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 4.2.2    �Développement de nouveaux produits et services toujours plus innovants, durables et inclusifs 

	→ OPPORTUNITÉ O3 – DÉVELOPPEMENT DE NOUVEAUX PRODUITS ET SERVICES TOUJOURS PLUS INNOVANTS,  
DURABLES ET INCLUSIFS

De quoi parle-t-on ? En développant des produits et services plus innovants, durables et inclusifs, l’objectif est d’améliorer  
l’accès aux soins pour l’ensemble de la population. Ce développement permet d’élargir son marché  
tout en confirmant son positionnement d’acteur engagé et responsable dans le domaine de la santé.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

Le développement de nouveaux produits et services toujours plus innovants et inclusifs est en lien direct 
avec l’axe 2 du plan stratégique VYV 2025 : « Accélérer le développement du Groupe sur ses trois métiers ». 
Pour les métiers de l’assurance, il s’agit de développer de nouvelles offres et de renforcer la sensibilisation à 
la multiprotection afin de répondre aux attentes des différents publics du Groupe en générant des revenus 
complémentaires durables. 

Au niveau de la stratégie RSE définie en 2023, un objectif est en lien avec cette opportunité : l’objectif n° 9 – 
Lancer un chantier de référentiel interne Offres & RSE. 

Dans le cadre de cette opportunité, MGEN travaille sur : 
	→ la proposition d’offres et de services qui prennent en compte les évolutions des enjeux sociétaux  

et de changement climatique ; 
	→ une démarche d’innovation santé.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les principales parties prenantes concernées par cette opportunité incluent les adhérents actuels  
et potentiels de MGEN, les acteurs de la santé, ainsi que la société civile. 

Le monde de la santé évoluant continuellement, avec l’apparition 

de nouvelles technologies (big data, IA, télémédecine, objets 

connectés, DTx…), et faisant face à de nouvelles problématiques 

sociétales et environnementales (déserts médicaux, vieillissement 

de la population, allongement de la durée du travail, accroissement 

des problèmes de santé mentale, problématiques de santé 

spécifiques aux femmes…), il est nécessaire pour MGEN de 

continuer à innover afin de proposer à ses adhérents des solutions 

adaptées et différenciantes. 

MGEN est ainsi en veille permanente, avec le soutien du centre 

de ressources prospectives du Groupe VYV, qui réalise des 

recherches sur les enjeux de demain.

  POLITIQUE

Un processus de gouvernance des offres est formalisé au sein de 

la « politique de surveillance et gouvernance des offres – DDA ». 

MGEN encadre la création et la revue régulière des offres. Cette 

politique concerne l’ensemble des offres MGEN (hors offres 

collectives PSC). Elle est structurée en six étapes : positionnement, 

conception, modalité de gestion, modalité de distribution, business 

plan et validation de l’offre.

Le comité de suivi et de gouvernance des offres (qui se réunit quatre 

fois par an) permet d’identifier, sur la base de différents indicateurs, 

la nécessité de mettre en place des actions correctrices afin de 

répondre au mieux aux besoins des adhérents.

La connaissance des adhérents et du marché est assurée par un 

dispositif comprenant une étude des populations en portefeuille 

(segmentation), des enquêtes qualitatives et quantitatives. 

Des panels « adhérents et prospects » complètent cette démarche 

et permettent de coconstruire ou tester les offres.

La rédaction et la mise à jour de la « politique de surveillance 

et gouvernance des offres – DDA », politique écrite, sont de la 

responsabilité de la directrice de la conformité, et sa mise en œuvre 

est de la responsabilité de la directrice du développement, de la 

prévention et du marketing.

a. Produits et services liés aux évolutions des 
enjeux sociétaux et de changement climatique

  ACTIONS

MGEN a à cœur de traduire ses engagements sociétaux au cœur 

de ses offres (offres santé prévoyance hors PSC). Cela se traduit 

par des actions concrètes et de nouvelles prises en charge. 

Santé des femmes 	

Parce que les femmes sont encore confrontées à des inégalités 

majeures en matière de santé, MGEN développe des actions 

ciblées et des partenariats qui renforcent l’accès aux soins et la 

qualité des prises en charge.

Voici des exemples d’actions mises en place : 

	→ Accompagnement historique des droits des femmes

Prise en charge de contraceptifs et tests de grossesse non 

remboursés par la Sécurité sociale, contribution à l’accès à la 

contraception, à l’IVG, au développement de l’accouchement sans 

douleur, de l’éducation sexuelle, et des consultations d’orthogénie 

et de PMA.

	→ Actions concrètes via un réseau de partenaires

Collaboration avec des acteurs engagés et mobilisation du réseau 

militant pour lutter contre les inégalités femmes-hommes en santé, 

tout au long de la vie.

	→ Endométriose – innovation et accompagnement

Appui au programme expérimental développé avec la start-up 

Lyv pour améliorer le repérage, le suivi et la prise en charge d’une 

pathologie qui touche une femme sur dix et reste diagnostiquée 

trop tardivement (cf. section 4.2.2.b sur l’innovation santé).

	→ Ménopause – information et déstigmatisation

Contribution à la visibilité d’un enjeu de santé qui concerne plus 

d’un milliard de femmes, notamment via des études et actions 

visant à lever le tabou et à mieux reconnaître les impacts de la 

ménopause dans la vie quotidienne.

Santé mentale 	

MGEN occupe une place de référence en matière de prise 

en charge de la santé mentale. Sur ce sujet, elle propose une 

approche globale qui repose sur des actions de prévention, une 

détection précoce des troubles psychiques, une prise en charge 

des épisodes légers grâce au forfait psy et des épisodes sévères 

avec les établissements MGEN, jusqu’à la réinsertion des patients 

et leur retour à l’emploi.

Voici des exemples de dispositifs intégrés aux offres de 

complémentaire santé déployés par MGEN :

	→ Réseau PAS

En 2003, en partenariat avec le ministère de l’Éducation nationale, 

MGEN a créé le réseau de prévention, d’aide et de suivi (PAS). 

Il  prend la forme d’un dispositif d’aide et de suivi des agents pour 

la prévention des risques psychosociaux, avec une ligne d’écoute 

et des rendez-vous avec des psychologues.

	→ Ligne d’écoute psy

Dès le premier confinement, en avril 2020, MGEN a mis en place 

une ligne d’écoute psy gratuite pour nos adhérents.

	→ Consultations de psychothérapie et prise en charge globale

MGEN propose, depuis le 1er mai 2021, le remboursement à hauteur 

de 60 euros de quatre consultations de psychothérapie, qui s’ajoute 

au forfait psychothérapie MGEN (prise en charge de 15 à 20 euros 

par consultation de psychothérapie, jusqu’à 20  consultations par 

an), ainsi qu’à l’accompagnement « Mon Psy » mis en place 

par la Sécurité sociale. 

Sport-santé	

Afin de favoriser chez le plus grand nombre l’adoption de modes 

de vie sains et actifs pour la santé, MGEN conduit des actions 

de sensibilisation auprès de ses adhérents, de ses salariés et du 

grand public ; diffuse des informations sur les effets bénéfiques 

de l’exercice physique et apporte des conseils pour une pratique 

adaptée.

Chaque année, MGEN s’associe à plusieurs événements sport-

santé destinés à promouvoir la prévention par l’activité physique 

et sportive, en direction de différents publics, sur tout le territoire.

Voici des exemples de dispositifs qui ont été intégrés à nos offres 

de complémentaire santé :

	→ Remboursement des inscriptions en club de sport

MGEN fait bénéficier les adhérents d’ÔJI, complémentaire santé 

dédiée aux 18-29 ans, d’un forfait de 50 euros par an utilisable 

pour les adhésions en club de sport, les licences sportives et les 

activités sportives universitaires. 

	→ Le programme de e-santé Vivoptim

MGEN a créé Vivoptim, programme qui associe professionnels 

de santé, professionnels du sport et accompagnement digital, 

pour faire de l’activité sportive l’une des réponses clés aux 

problématiques de santé : alimentation, bien-être, gestion du 

stress, maladies chroniques, hospitalisation, arrêt long, rééducation, 

conduites addictives, risques professionnels.

MGEN propose la démarche « Sport sur ordonnance » pour 

accompagner les adhérents porteurs d’une affection de longue 

durée. Ainsi, MGEN s’est associée à Vivoptim pour permettre aux 

adhérents de renouer dans la durée avec une activité sportive 

adaptée à leur pathologie.

Santé environnementale 	

En tant que mutuelle, MGEN s’intéresse aux enjeux de santé 

environnementale, car l’environnement dans lequel évoluent les 

adhérents influence directement leur bien-être. Agir sur la qualité 

de l’air, de l’eau ou de l’alimentation, c’est prévenir des maladies 

évitables. 

Voici des exemples d’actions mises en place :

	→ Démarche prévention MGEN et santé environnementale

MGEN a développé un parcours prévention « santé et 

environnement » (prévention de l’éco-anxiété, ateliers mobilités 

durables, qualité de l’air intérieur, alimentation, mise à disposition 

d’un module « santé et biodiversité » réalisé avec le Groupe VYV).

MGEN est également partenaire du Shift Project (en rejoignant le 

programme Santé Climat Résilience) et soutient particulièrement 

la prochaine étude qui portera sur la promotion de la santé, la 

prévention et le juste soin.

ÉTAT DE DURABILITÉ  MGEN� 117116� MGEN  ÉTAT DE DURABILITÉ 



	→ Accompagnement en cas de catastrophes naturelles

MGEN a mis en place le dispositif MGEN Auprès® (accompagnement 

d’urgence de personnes en réponse aux événements sensibles), qui 

aide les adhérents confrontés à des crises (attentats, catastrophes 

naturelles, etc.). En 2025, il a été activé lors d’événements tels que 

le passage du cyclone Chido sur l’île de Mayotte. Concrètement, 

sont mis à la disposition des adhérents : une ligne d’écoute et 

de soutien psychologique avec RMA, un numéro unique pour 

les questions relatives aux contrats et prises en charge, et des 

dispositifs de solidarité (aides financières non remboursables et 

prêts sans intérêts) prévus dans le cadre de l’action sociale.

b. Innovation en santé 

  ACTIONS

MGEN a mis en place une démarche d’innovation en santé afin 

d’améliorer l’accès aux soins pour tous en réduisant les inégalités 

géographiques et financières. Elle permet également de répondre 

à des enjeux de santé encore mal adressés, de personnaliser 

les traitements et de faciliter la prévention des maladies, rendant 

les soins plus efficaces, plus accessibles et moins coûteux dans 

la durée (réduction de la consommation de médicaments, des 

hospitalisations, des arrêts de travail). 

Cette démarche est pilotée par le pôle innovation de MGEN 

au sein de la direction stratégie, innovation et coopération (DSIC),  

elle-même rattachée à la direction de la stratégie, de la 

transformation, de la coopération et des risques (DSTCR). 

La démarche MGEN s’appuie sur une approche « test&learn », avec 

des start-up sélectionnées dans une logique d’open innovation. 

L’objectif étant in fine d’inclure dans les offres des solutions santé 

différenciantes, qui répondent à de nouveaux défis sociétaux 

et environnementaux. Les expérimentations sont proposées 

aux salariés et aux adhérents MGEN. Parfois, elles peuvent être 

étendues au Groupe VYV et/ou à ses différentes maisons.

MGEN travaille également continuellement avec différents 

partenaires externes sur ces enjeux d’innovation en santé : 

PariSanté Campus, acteurs de la French Care, chaire Sport-Santé 

de l’université de Poitiers ou encore l’Inserm et l’institut Gustave-

Roussy, notamment dans le cadre de la cohorte E3N-Générations. 

Actions phares 2025  
Innovation santé

Le plan d’action concernant cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 

2024 a bien été mis en place.

En effet, en 2025, MGEN a déployé de nouvelles expérimentations 

et continué le déploiement des expérimentations existantes. 

Concernant la santé des femmes :

	→ MGEN a mis à jour sa cartographie des start-up innovantes en 

la matière ;

	→ Le partenariat avec la start-up Lyv, lancé en 2022, s’est poursuivi. 

En premier lieu avec l’intégration dans nos offres de l’application 

Lyv Endo® (dispositif médical qui propose une thérapie 

numérique pour l’endométriose complémentaire du parcours 

de soins classique). En deuxième lieu, avec la finalisation de la 

seconde expérimentation sur plus de 2 000 adhérentes, où les 

résultats ont pu confirmer ceux de la première expérimentation, 

avec un niveau de satisfaction très élevé, atteignant 95,87  %, 

dont 64 % de très forte satisfaction, et une amélioration du bien-

être au travail pour 32 % des adhérentes. Enfin, un protocole 

de recherche a été rédigé dans le but de réaliser une étude 

médico-économique ; 

	→ par ailleurs, trois start-up ont été identifiées pour mener 

de futures expérimentations dans le domaine de la santé 

gynécologique et sexuelle.

Concernant la santé mentale : 

	→ MGEN a lancé l’expérimentation de deux solutions innovantes : 

MindDay, dédiée au bien-être mental, et Hello Better, centrée 

sur la prise en charge de l’insomnie ; 

	→ par ailleurs, MGEN a organisé, le 26 novembre, une conférence 

à PariSanté Campus, en partenariat avec les acteurs de la 

French Care, autour du thème « Santé mentale des actifs  : 

coûts et perspectives » afin de mieux comprendre les enjeux 

et d’identifier des pistes d’action concrètes pour accompagner 

nos adhérents.

Concernant la santé des seniors : 

	→ MGEN a finalisé l’expérimentation de la solution Dear Helpee 

(destinée à accompagner les aidants) auprès des salariés et 

des militants permanents ; 

	→ par ailleurs, MGEN a répondu à un appel à projets BPI prévention 

aux côtés de Gérond’if et de la start-up Fivelives dans le cadre 

du projet Smile, afin de développer de nouvelles approches de 

prévention adaptées au vieillissement.

Concernant la QVCT et le sport-santé :

	→ MGEN a fait l’acquisition de deux structures : Preventech 

Consulting et Eutelmed ;

	→ par ailleurs, deux séminaires ont été menés avec les équipes de 

la filiale MonStade (sport-santé) pour définir les nouveaux axes 

stratégiques de développement.

De manière plus transverse, MGEN, via sa fondation d’entreprise 

pour la recherche en santé publique (FESP), a finalisé la mise en 

place de son EDS (entrepôt de données de santé), ainsi que le 

dispositif de gouvernance associé, et a obtenu l’autorisation de la 

CNIL. Cet EDS laisse entrevoir de belles perspectives au service 

de la connaissance, de la prévention et de l’innovation en santé. 

En  analysant de manière rigoureuse et sécurisée les parcours de 

santé des assurés (sous réserve de leur accord), la Fondation MGEN 

se dote d’un levier stratégique pour faire progresser les politiques de 

santé et orienter l’action mutualiste au plus près des besoins réels.

De même, un comité innovation santé a été mis en place. Il se réunit 

environ tous les deux mois et demi, soit près de cinq fois par an. 

Il a pour objectif de mieux coordonner les démarches entre les 

différentes directions.

Plans d’action 2026  
Innovation santé

En 2026, MGEN poursuivra ses actions au travers de : 

	→ la finalisation de la refonte de la page web innovation santé ;

	→ la mise à jour des cartographies sur nos domaines d’intérêt ;

	→ les expérimentations de deux ou trois start-up santé des 

femmes ;

	→ le démarrage d’une étude médico-économique coportée par 

Lyv, MGEN et la FESP (sous réserve validation par la FESP et 

conditions techniques et organisationnelles réunies).

Des enquêtes sont réalisées pour avoir le retour des tests de 

solutions innovantes (afin de vérifier si la solution répond bien aux 

attentes des adhérents). MGEN interroge également régulièrement 

ses adhérents, notamment via ses enquêtes panel, afin de 

recueillir les besoins présents et futurs de ceux-ci et d’adapter en 

permanence les offres et services. 

Cible pour répondre à l’IRO 03 – Développement de nouveaux produits et services toujours plus innovants, 
durables et inclusifs

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 1 - Déployer de nouveaux services santé auprès de nos adhérents, de nos salariés grâce à la démarche 

d’innovation santé [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2024]

 Résultat 2025   

Depuis 2022, MGEN a expérimenté 

cinq solutions santé innovantes : 

• santé des femmes : Lyv

• �santé des seniors (dont aidance) : 
Dear Helpee

• QVCT : Medicalib

• �santé mentale : MindDay et Hello 
Better Insomnie 

	→ En 2025, MGEN a intégré la solution Lyv dans les contrats collectifs remportés, avec un 
déploiement progressif conforme aux dates de mise en application pour l’Éducation nationale  
et l’enseignement supérieur, la Culture, la Justice  
et le Conseil d’État (fin 2025-2026). 

	→ La solution de la start-up Dear Helpee a fait l’objet d’une expérimentation auprès d’une cible 
de 2 800 salariés et militants permanents pendant un an. Les utilisateurs ont été globalement 
satisfaits de l’application au niveau utilité et ergonomie. Toutefois, il apparaît nécessaire de 
renforcer en amont l’accompagnement des salariés aidants afin de créer des conditions plus 
favorables avant l’introduction de ce type d’outil au sein du Groupe. En revanche, il est envisagé 
de tester l’outil sur un public d’adhérents, car un besoin a été identifié.

OBJECTIF N° 9 - Lancer un chantier de « référentiel » interne Offres & RSE  

 [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

Ce référentiel aura pour objectif de définir des questions clés/des critères pour s’assurer que nos offres sont bien en adéquation avec notre 

stratégie RSE, notre raison d’être (pour toutes les offres MGEN). 

 Résultat 2025   

	→ L’équipe RSE et la direction DDPM (du développement, du digital, de la prévention et du marketing) MGEN ont lancé des travaux pour 
définir ce référentiel Offres & RSE : il a été regardé les informations disponibles un premier périmètre pour tester à terme ce référentiel et 
le planning de déploiement. Il est prévu que le référentiel soit prêt en 2026 pour un usage interne afin de vérifier que nos offres et services 
soient bien alignés avec nos engagements RSE.
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 4.2.3   Protection et satisfaction des adhérents 

	→ RISQUE R7 – RISQUES LIES À LA PROTECTION ET À LA SATISFACTION DE LA CLIENTÈLE

De quoi parle-t-on ? En tant qu’entreprise, les risques liés à la protection et à la satisfaction de la clientèle sont des enjeux 
importants. Ces risques sont associés à la qualité réelle ou perçue des offres et services (bonne couverture, 
bonne compréhension du contrat par les adhérents). 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

Ce risque est étroitement lié au projet stratégique MGEN, qui vise à offrir des produits d’assurance de qualité 
tout en respectant les normes réglementaires, notamment la directive sur la distribution d’assurances (DDA). 
MGEN cherche en permanence à améliorer la qualité de ses relations clients, à garantir la compétence des 
collaborateurs et militants pour répondre aux attentes des adhérents.

Au niveau de la stratégie RSE définie en 2023, un objectif répond à cet IRO : l’objectif n° 8 – Faire de la 
satisfaction adhérents une priorité.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les principales parties prenantes concernées sont les adhérents MGEN. 

a. Démarche qualité MGEN 

Pour atténuer le risque lié à la protection et à la satisfaction de la 

clientèle, MGEN met en place une démarche de « qualité relation 

adhérents » pilotée par un pôle dédié. 

  POLITIQUE

Le cadre strict du règlement mutualiste et la régulation des 

offres via la politique de surveillance et gouvernance des offres 

(DDA) garantissent que MGEN respecte des normes de qualité 

de service, réduisant ainsi le risque de mauvaises pratiques ou 

de services insuffisants pour les adhérents. Ces deux politiques 

sont présentées dans les parties 4.1 et 4.2. Soucieuse de garantir 

le respect des obligations réglementaires, de la conception des 

produits jusqu’à la prévention et la surveillance du risque de vente 

non conforme,, MGEN a élaboré un référentiel des engagements 

déontologiques à destination de son réseau de distribution afin de 

tenir compte des intérêts des adhérents à toutes les phases de la 

relation commerciale, en particulier vis-à-vis des personnes en état 

de vulnérabilité.

  ACTIONS

La qualité de service est une priorité pour MGEN, elle est au 

cœur de son projet stratégique et elle est suivie attentivement, 

notamment dans une période de changements importants avec 

la PSC. Elle est pilotée à travers plusieurs dispositifs (baromètre 

annuel de satisfaction réalisé en début et en fin d’année, enquêtes 

systématiques post-contact, enquêtes épisodiques…) ainsi que par 

la mise en place d’un panel d’adhérents.

La direction des centres de services a obtenu en juin 2025 la 

certification ISO 9001 pour ses activités relatives au régime 

complémentaire (vie du contrat et prestations santé).

Dans le cadre de la délégation du régime obligatoire, un audit 

triennal est réalisé par la CNAM. Cet audit couvre les actes de 

gestion réalisés en centres de services. Un audit a lieu chaque 

année afin de couvrir l’ensemble des centres sur la période de 

trois ans. 

Actions phares 2025  
Qualité de service

Le plan d’action concernant cet enjeu prévu dans le rapport 

CSRD 2024 a bien été mis en place. 

MGEN a en effet poursuivi ces actions selon trois axes : 

Obtention de la certification ISO 9001

MGEN est certifiée par Afnor selon la norme internationale IS0 9001 

pour ses activités de gestion du régime complémentaire santé des 

contrats individuels. Cette certification est gage d’amélioration de 

la satisfaction des adhérents. Elle garantit la qualité de nos services, 

notre efficacité organisationnelle et la réduction de nos coûts 

opérationnels. Elle installe durablement une culture d’amélioration 

continue de la performance au sein des centres de services. 

Mise en place d’un réseau d’animateurs qualité de service au 

sein des centres de services

La coordination du réseau a été stabilisée en 2025, une comitologie 

(rencontres mensuelles en présentiel et tous les 15 jours à distance) 

est à présent en place. Ces animateurs qualité sont les relais terrain 

pour le déploiement des démarches nationales. Le projet de 

certification ISO 9001 a inclus ce réseau des animateurs qualité et 

« imposé » des points de passage obligatoires : suivi et analyse des 

résultats, audits internes, revue de direction… 

Mise en place d’une promesse relationnelle et de repères com-

portementaux pour sensibiliser à la culture client

À la suite d’ateliers qui ont mobilisé 57 collaborateurs, il a été défini :

	→ une promesse relationnelle qui sert de guide ou boussole lors 

des interactions ;

	→ trois attitudes qui désignent notre façon d’interagir avec un 

client/adhérent ;

	→ et ces attitudes sont elles-mêmes déclinées en dix  compor-

tements concrets que nos collaborateurs doivent appliquer  

lorsqu’ils sont en interaction avec un adhérent. 

MGEN a également déployé en 2025 des actions autour d’une 

démarche de qualité en : 

	→ communiquant autour de ces repères comportementaux en 

suivant un plan de communication interne (séminaire, réunions, 

convention, reportage intranet…) ;

	→ identifiant les prérequis (ex. : outils, formation…) nécessaires à la 

mise en place des comportements par les collaborateurs ;

	→ mettant en place un rituel client dans les équipes des centres 

de services et du réseau en s’appuyant sur les comportements 

(rituel « parlons client ») ;

	→ interrogeant les conseillers par une enquête d’autoévaluation 

sur le niveau d’appropriation des comportements ; 

	→ insérant ces comportements dans des grilles qu’utilisent les 

managers pour analyser des activités (appels sortants, RDV…) ;

	→ analysant les verbatims clients en lien avec les comportements.

De plus, les actions phares de MGEN ont été réalisées grâce à 

la rationalisation et à l’harmonisation des plans de contrôle pour 

la maîtrise de la gestion des prestations via : 

	→ un état des lieux des contrôles locaux existant dans les centres 

de services ;

	→ une analyse et une étude du besoin ; 

	→ une rationalisation et la création d’un dispositif national 

homogène.

Mise en place de la « discipline de discovery » au service de nos 

parcours digitaux et développement de fonctionnalités inno-

vantes au service de nos adhérents

MGEN a instauré la discipline de discovery comme cadre collectif 

de décision appliqué à chaque parcours digital, à chaque 

fonctionnalité et à chaque évolution. Chez MGEN, aucun parcours 

digital n’est pas considéré comme « bon » parce qu’il a été livré : 

il est jugé « juste » uniquement s’il a été éprouvé par l’usage réel, 

par l’humain et par le terrain. Chaque parcours digital fait l’objet 

de tests utilisateurs obligatoires, d’une analyse systématique des 

données d’usage et d’une confrontation à la réalité opérationnelle 

(experts métier, conseillers, vendeurs à distance). En fin de 

parcours, MGEN mesure le ressenti adhérent via le CES (Customer 

Effort Score : effort perçu par un utilisateur pour accomplir une 

action). MGEN ne valide plus des fonctionnalités digitales, MGEN 

valide des décisions d’expérience, confirmées par les usages, le 

terrain et la voix de ses adhérents.

À titre d’exemple, MGEN a développé des fonctionnalités 

innovantes pour faciliter l’accès à la carte de mutuelle et simplifier 

les démarches : envoi direct de la carte à un professionnel de santé, 

accès sans connexion et remboursement par simple photo via 

l’application mobile.

Plans d’action 2026 
Qualité de service	

En 2026, MGEN prévoit de continuer son plan d’action avec : 

	→ le maintien de la certification ISO 9001 – iso périmètre (audit 

en juin 2026) ;

	→ le renfort de la démarche d’amélioration continue ;

	→ l’optimisation des contrôles « suivi qualité » existants ;

	→ la revue et l’amélioration des plans de contrôle.

b. Qualité de service de la prévention santé

La démarche de qualité de la prévention MGEN repose sur 

quatre piliers qui concernent : 

	→ la direction de la prévention MGEN, avec un référentiel commun 

de prévention, process, relation clients de qualité ; 

	→ le recrutement et l’accompagnement des intervenants en 

prévention MGEN, des professionnels qualifiés, certifiés et qui 

sont en phase avec nos valeurs ;

	→ les formations MGEN, certifiées Qualiopi ;

	→ la démarche de labellisation avec VYV. MGEN s’inscrit 

pleinement dans le label prévention du Groupe VYV, qu’elle 

a contribué à construire. Ce label repose sur quatre repères pour 

une prévention de qualité (conception, éthique, déploiement, 

impact).

Actions phares 2025  
Qualité de service/prévention

Le plan d’action concernant cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 

2024 a bien été mis en place. 

	→ Formation de l’ensemble du collectif de prévention au 

déploiement conforme à Qualiopi, soit plus de 40 personnes 

en avril et en juillet.

	→ Candidature au label prévention VYV pour deux dispositifs 

innovants (encore en cours fin 2025).

	→ Poursuite de l’accompagnement des intervenants en prévention 

et des équipes sur la qualité pédagogique des interventions de 

prévention.
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	→ Renforcement de la démarche qualité de recrutement des 

intervenants.

	→ Mise en œuvre de formations d’intégration particulièrement 

poussées.

	→ Mise en place des accompagnements et des rendez-vous 

réguliers dédiés pour les nouveaux managers des responsables 

régionaux de prévention.

Plans d’action 2026  
Qualité de service/prévention

En 2026, MGEN prévoit de :

	→ passer un audit de contrôle Qualiopi en février ;

	→ mettre en place des rencontres régulières avec ses formateurs 

(deux fois par an, la première en février) ;

	→ proposer des cycles de montée en compétences thématiques 

aux responsables régionaux de prévention, responsables 

écosystèmes, directeurs adjoints marchés publics et autres 

acteurs concernés directement ou indirectement par la prévention 

pour les acculturer aux principes de prévention à fort impact, de 

parcours de prévention, d’évaluation d’impact, de qualité ;

	→ maintenir la candidature de ses deux dispositifs à la labellisation 

VYV Prévention, si cette dernière est pérennisée.

Cible pour répondre à l’IRO R7 – Protection et satisfaction de la clientèle

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 8 - Faire de la satisfaction adhérents une priorité : taux de satisfaction des adhérents à froid > 92 %  

[à horizon 2027, année de référence 2022 : 89 %, périmètre MSP, MASP et EFS]

 RÉSULTAT 2025  

2024 2025

84 % 87 %

 4.2.4   Protection des données des adhérents

	→ IMPACT NÉGATIF I5 – FUITE OU PERTE DE DONNÉES SENSIBLES

De quoi parle-t-on ? Il s’agit d’une fuite ou perte d’informations sensibles, par exemple des données de santé relatives 
à des personnes physiques telles que des adhérents, pouvant conduire à leur divulgation, avec le risque 
notamment que ces données soient utilisées à des fins malveillantes. 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

MGEN détient des données relatives aux personnes qu’elle protège. Parmi ces données figurent des données 
personnelles sensibles dont le traitement est régi par le RGPD.

Cet impact est en lien avec la stratégie RSE objectif n° 10 – Respecter les réglementations RGPD (assurer 
la transparence et améliorer le privacy by design) et la sécurité informatique (notamment garantir la 
confidentialité et la sécurité des données à caractère personnel face au risque de cybercriminalité, respecter  
la réglementation HDS – Hébergeurs de données de santé).

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes sont les adhérents, les directions et services internes, les fournisseurs de prestations 
et les partenaires qui traitent les données personnelles des adhérents.

	→ RISQUE R6 – FAILLE DE CYBERSÉCURITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES

De quoi parle-t-on ? Une faille de sécurité est une faiblesse ou une lacune dans un système informatique, un réseau, une application 
(en SaaS ou interne) ou un logiciel qui peut être exploitée par un cyberattaquant pour compromettre 
la sécurité du SI. Cela peut par exemple permettre au cyberattaquant d’interrompre le service, mais aussi 
de voler des données sensibles comme des données personnelles. 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il  
lié à la stratégie MGEN ?

MGEN traite à grande échelle des données relatives aux personnes qu’elle protège, dont des données 
de santé. La sécurité du SI est par conséquent un élément déterminant pour la protection des données. 
Ce risque est en lien avec la stratégie RSE objectif n° 10 – Respecter les réglementations RGPD (assurer 
la transparence et améliorer le privacy by design) et la sécurité informatique (notamment garantir la 
confidentialité et la sécurité des données à caractère personnel face au risque de cybercriminalité, respecter 
la réglementation HDS – Hébergeurs de données de santé).

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les parties prenantes sont les directions et services internes, les fournisseurs de prestations et les partenaires 
qui traitent les données personnelles considérées.

La filière sécurité des systèmes d’information de MGEN est répartie en six domaines et dispose de nombreux relais mis en place au sein des 

équipes opérationnelles (SecOp) et de développement (Security Champions). 

GRC IAM SOC DCP CEK SECOP

 

Pilote la stratégie 
sécurité du groupe

Fournit les identités 
et les accès aux 
utilisateurs

Surveille, détecte, 
investigue et agit

Protège les données 
à caractère personnel

Centre d’Expertise 
Keycloak

Sécurité 
Opérationnelle

L’équipe protection des données compte trois juristes spécialisés 

en protection des données, un chef de projet et un DPO Groupe. 

Le DPO et son équipe s’appuient sur des référents RGPD, relais des 

métiers pour les problématiques liées à la protection des données 

personnelles.

La politique et les actions mises en place sont continuellement 

analysées pour vérifier leur efficacité et adapter la démarche MGEN 

(mise à jour annuelle des risques cyber évoqués…).

MGEN a fait le choix d’héberger les données de ses adhérents en 

France, sur ses propres datacenters ou sur des environnements 

qualifiés SecNumCloud. Cet engagement permet à MGEN 

d’assurer la souveraineté des données de ses adhérents.

  POLITIQUE

Fortement attachée à la sécurité et à la confidentialité des données 

des personnes protégées, MGEN a mis en place une démarche 

robuste pour diminuer le risque de faille de cybersécurité.

La politique qui répond à ces deux IRO est la politique générale de 

sécurité des systèmes d’information MGEN (PGSSI). Cette politique 

a pour objectifs de contribuer à la performance MGEN, de garantir 

la disponibilité, la fiabilité, la sécurité des SI et d’assurer la protection 

des données des adhérents. Elle est revue annuellement, est 

systématiquement validée par le Conseil d’administration MGEN. 

Elle concerne toutes les activités MGEN.

La PGSSI est toujours disponible et accessible pour tous les 

collaborateurs depuis le portail interne de l’entreprise. Elle est 

communiquée sur demande aux différentes parties intéressées dès 

lors qu’elles en font la demande et que cette dernière est légitime.

Le responsable de l’implémentation de cette politique est le 

directeur de la sécurité des systèmes d’information MGEN.

Elle s’applique au groupe MGEN : à toute personne physique ayant 

accès aux systèmes d’information du périmètre, ou personne 

morale, entité administrative ou « entreprise », qu’elle soit interne 

ou externe à MGEN (sous-traitant, stagiaire, prestataire). Elle doit 

être prise en compte également par les entités sous-traitantes et 

les partenaires externes accédant aux SI de MGEN.
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Dès 2019, le Conseil d’administration de MGEN a également pris des 

engagements pour protéger les données personnelles accessibles 

à tous sur son site mgen.fr : 

https://www.mgen.fr/politique-de-confidentialite/ 

Les trois grands engagements de MGEN pour la protection 

des données à caractère personnel sont :

1.  �Chacun doit être conscient et libre de confier ses données 

dans un cadre transparent et sécurisé ;

2. �Nous nous engageons à vous informer et à traiter, de manière 

responsable, les données que vous nous transmettez ;

3. �La collecte de vos données s’inscrira toujours dans un but 

de mutualisation et non dans une approche de sélection 

pour vos contrats d’assurance complémentaire santé.

  ACTIONS

MGEN est certifiée selon des normes de sécurité et de qualité de 
service – ISO 20000-1 et ISO 27001 –, et détient la certification 
HDS – Hébergeurs de données de santé. MGEN met en place des 
mesures de sécurité organisationnelles, humaines et techniques 
pour protéger les données. Cela inclut des politiques de gestion 
des accès, des habilitations, des incidents de sécurité et de 
continuité d’activité, ainsi qu’un encadrement contractuel des 
prestataires. La  sensibilisation régulière à la cybersécurité est 
également assurée pour tous les employés. D’un point de vue 
technique, MGEN protège ses systèmes contre les attaques, 
sécurise les transferts de données, assure la protection physique 
des sites, et met en place des procédés d’authentification et de 

chiffrement pour garantir la confidentialité des données. 

La direction de la sécurité des systèmes d’information adopte une 
approche par les risques pour permettre de cibler les menaces 
et ainsi protéger efficacement les systèmes et les données. 
Cette  approche s’appuie sur la méthode EBIOS RM puis suit un 

principe d’amélioration continue. 

	→ DIFFÉRENTS PLANS ET UN PROGRAMME CYBER PERMETTENT DE TRAITER EFFICACEMENT LES RISQUES  
DANS UNE DÉMARCHE D’AMÉLIORATION CONTINUE :

Amélioration continue

Un plan d'amélioration continue
Améliorer nos pratiques au regard  

des constats internes/externes

Des comités
Reporter et partager nos enjeux  

de cybersécurité à tous les niveaux

Une stragégie  
et ses objectifs mesurables

Des équipes qualifiées 
(majoritairement internes)

Du budget cybersécurité orienté  
par une approche par les risques

Un programme cyber
Des mesures pour réduire les risque 

(revu tous les ans)

Un plan de senbilisation
Des actions annuelles pour acculturer 

aux bonnes pratiques cyber

Moyens de détection,  
de protection et de réponses 

aux incidents cyber (e.g. SOC)

S
É

C
U

R
IT

É

TEMPS

PLA
N

CHECK

DO

ACT

Des plans de contrôle
Surveiller l'efficacité des mesures

Des audits internes/externes
Challenger nos pratiques et les certifier

Un plan de Résilience 
Opérationnelle Numérique

Tester les dispositifs

PLA
N

CHECK

DO

ACT

Le programme cyber ainsi que les différents plans sont revus tous 

les ans pour prendre en compte l’évolution des menaces et de 

l’écosystème. 

MGEN a mis en place une gouvernance et des mesures 

organisationnelles et techniques pour garantir le respect des 

données personnelles. Depuis 2019, un data protection officer 

(DPO) est désigné et un réseau de référents RGPD soutient la 

conformité au sein des directions. Les collaborateurs sont tenus 

à une stricte confidentialité des données dans leurs contrats de 

travail et le règlement intérieur.

L’équipe en charge de la protection des données de MGEN veille 

à la protection des données personnelles des adhérents par 

plusieurs actions : en intégrant la protection des données dès 

la conception des projets (privacy by design), en sensibilisant 

et formant les collaborateurs à la protection et aux violations 

éventuelles de données, en gérant les incidents de sécurité liés aux 

violations de données et en documentant la conformité. De plus, la 

mise à jour régulière de la procédure liée à la violation des données 

permet de réagir plus efficacement et de prendre rapidement en 

charge les incidents de sécurité impliquant une fuite de données 

personnelles des adhérents. Enfin, le renforcement du processus 

de privacy by design constitue également un levier pour identifier 

d’éventuelles failles dans nos outils à corriger en amont de la mise 

en production. En cas de fuite de données personnelles sensibles 

de nos adhérents, MGEN prévoit notamment les actions suivantes : 

	→ notification aux adhérents dès que possible ; 

	→ conseils pour minimiser les impacts sur les adhérents (mise 

à jour des mots de passe, procédure pour dépôt de plainte, 

vigilance accrue quant à une usurpation de données) ;

	→ transparence continue (mise à jour des informations concernant 

l’incident susceptible d’impacter l’adhérent) ;

	→ mise en œuvre de mesures de sécurité pour mettre fin à 

l’incident et minimiser les impacts pour les adhérents ; 

	→ contacts privilégiés en cas de question concernant l’incident.

Les différentes actions s’appliquent à toutes les activités MGEN. 

Le cycle de vie des actions de sécurité des systèmes d’information 

(SSI) suit globalement le cycle de vie du système de management 

de la SSI (mis en place dans le cadre de la certification ISO 27001). 

Cela comprend la mise à jour annuelle de l’analyse des risques 

cyber, la mise à jour du programme cyber (découlant de l’analyse 

des risques), la mise à jour des différents plans, la comitologie, etc. 

Actions phares 2025 (sécurité)

Dans le cadre de la protection de données des adhérents, MGEN a 

mis en place en 2025 plusieurs actions phares côté sécurité : 

	→ mise à jour de stratégie cybersécurité MGEN à trois ans et 

définition des indicateurs stratégiques associés ;

	→ développement d’une intelligence artificielle (IA) générative 

conversationnelle sécurisée interne pour couvrir les besoins 

d’IA pour MGEN, mise en œuvre des mesures de sécurité des 

solutions IA et coaching aux usages IA ;

	→ accompagnement sécurité des projets stratégiques MGEN 

(protection sociale complémentaire [PSC], prévoyance, système 

d’information [SI] international, régime obligatoire Caisse 

nationale de l’assurance maladie [RO CNAM], régionalisation 

des établissements de santé, etc.) ;

	→ réduction de notre obsolescence IT et de notre dette sécuritaire, 

professionnalisation du Vulnerability Operation Center (VOC) 

MGEN ;

	→ lutte contre l’envoi de mails illégitimes au nom de MGEN ;

	→ intégration du Computeur Emergency Response Team (CERT) 

MGEN à l’Inter-CERT France et professionnalisation des activités 

de Cyber Threat Intelligence (CTI) ;

	→ renforcement des contrôles de niveau 2 et du plan de résilience 

opérationnelle numérique.

Plans d’action 2026 (sécurité)	

En 2026, MGEN continuera à développer son plan d’action, notam-

ment en visant à : 

	→ accompagner sous l’angle sécurité les sujets émergents et à 

venir autour de l’intelligence artificielle ;

	→ renforcer la lutte contre la fuite de données ;

	→ moderniser et renforcer les méthodes d’authentification des 

postes de travail ;

	→ s’entraîner à travers des exercices cyber diversifiés ;

	→ poursuivre les actions de communication et de sensibilisation 

autour des enjeux cyber ; 

	→ compléter l’arsenal technique de surveillance du deep web 

et du dark web ;

	→ développer les offres cybersécurité MGEN à destination des 

autres maisons du Groupe VYV.

Actions phares 2025 (RGPD)

Dans le cadre de la protection de données des adhérents, MGEN a 

mis en place en 2025 plusieurs actions phares au niveau de la RGPD :

	→ mise à jour des documents de conformité RGPD ;

	→ renforcement des mesures de confidentialité afin de limiter les 

violations de données ;

	→ renforcement des actions de sensibilisation afin de préserver la 

confidentialité des données ;

	→ amélioration de la maîtrise des risques en lien avec les données 

personnelles via le déploiement du plan de contrôle RGPD ;

	→ mise en place du dispositif de conformité des cas d’usage d’IA 

à l’AI Act ;

	→ accompagnement protection des données pour les projets 

stratégiques MGEN (PSC, régionalisation, système d’information 

du régime obligatoire CNAM, etc.) ;

	→ accompagnement protection des données pour les 

communications « adhérents » autour de la PSC et SI RO CNAM.
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Plans d’action 2026 (RGPD)	

En 2026, MGEN continuera à développer son plan d’action en 

visant à :

	→ renforcer le dispositif de conformité AI Act ;

	→ déployer la charte de l’éthique de l’IA au sein des projets ;

	→ sensibiliser les collaborateurs aux enjeux éthiques et réglemen-

taires de l’IA ; 

	→ renforcer le réseau de référents RGPD afin de mieux identifier 

les risques en lien avec la protection des données ;

	→ accompagner les métiers d’un point de vue réglementaire 

et éthique pour les nouveaux cas d’usage ;

	→ poursuivre la sensibilisation concernant le risque de perte 

de confidentialité des données.

Procédure en cas de fuite de données de nos adhérents  

MGEN met tout en place pour éviter la fuite des données 

de ses adhérents (via les actions décrites en matière de 

cybersécurité et RGPD).

En cas de violation de données de nos adhérents, MGEN 

a mis en place une organisation de gestion de crise à tous 

les niveaux de l’entreprise, qui est régulièrement testée et 

qui permet de répondre à toutes les situations d’urgence. 

Une analyse des impacts sur les adhérents et leurs données 

est systématiquement réalisée. Les plans d’action associés 

sont connus et régulièrement éprouvés. En cas de violation 

de données, le DPO procède à une analyse d’impact afin de 

déterminer si une notification à la CNIL, ou aux personnes 

concernées, est requise et apporte son expertise tout au long 

de la gestion de crise.

Aucun problème ni incident grave en matière de droits de l’homme 

lié à ses consommateurs et utilisateurs finaux n’a été signalé.

 

Cible pour répondre aux IRO Fuite ou perte de données sensibles et Faille de cybersécurité  
et protection des données

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 10 - Respecter les réglementations RGPD (assurer la transparence et améliorer le privacy by design) et la sécurité 

informatique (notamment garantir la confidentialité et la sécurité des données à caractère personnel face au risque 

de cybercriminalité, respecter la réglementation HDS – Hébergeurs de données de santé) [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN]

 RÉSULTAT 2025   Actions présentées ci-dessus

4.3 Processus de dialogue avec 
le consommateur et utilisateur final 
au sujet des enjeux matériels

S4-2 

En tant que mutuelle, MGEN interagit en permanence avec ses 

représentants d’adhérents (élus représentants des adhérents dans 

les différentes instances MGEN : comités départementaux, Conseil 

d’administration, Assemblée générale). La présence de MGEN au 

cœur des territoires permet un dialogue au plus près des adhérents 

et de leurs préoccupations à travers notamment : 

	→ des espaces d’accueil client physique dans chaque 

département ;

	→ des « rencontres » pour échanger deux fois par an dans 

chaque région – les Régionales d’automne et les Régionales 

de printemps, qui réunissent les représentants des adhérents. 

En  2024, une séquence climat a été organisée lors des 

Régionales d’automne afin de définir une action climat prioritaire 

par direction ; 

	→ les Rencontres mutuelles, qui ont lieu une fois par an dans 

chaque département et qui invitent les adhérents du 

département autour d’une thématique.

Ces représentants d’adhérents contribuent à faire remonter 

d’éventuels besoins de populations plus vulnérables (notamment 

via notre dispositif MGEN Proximité®, présenté ci-dessus).

Dans le cadre de sa démarche d’amélioration continue et dans le 

respect des normes réglementaires, notamment la directive sur 

la distribution d’assurances (DDA), MGEN interroge également 

directement ses adhérents à plusieurs étapes lors de la création 

d’offres et de services (dont prévention) en amont (potentiel, 

attentes, intérêt, légitimité) mais aussi en aval pour valider l’offre. 

Par ailleurs, MGEN interroge ses adhérents lors d’autres moments 

contractuels comme les communications clients, l’évolution de 

l’espace personnel… 

L’intégration des clients se fait par la réalisation d’études 

quantitatives ou qualitatives sur les cibles concernées (actifs, 

retraités…) via son panel d’adhérents (2 300 adhérents 

représentatifs du portefeuille) ou via des prestataires externes. 

Comme évoqué ci-dessus, deux enquêtes en lien avec les enjeux 

RSE ont été réalisées en 2024 auprès de ce panel (une sur les 

attentes générales en matière de RSE et une autre spécifiquement 

sur le sujet de la santé environnementale). 

MGEN pilote ainsi l’expérience de ses adhérents via un dispositif 

d’écoute client complet : un baromètre global qui permet de 

mesurer la satisfaction de ses adhérents une fois par an, quelle 

que soit leur expérience (ayant utilisé ou non leurs garanties, 

ayant contacté ou non MGEN…), des enquêtes post-contact qui 

permettent de monitorer l’expérience client au fil de l’eau à la 

suite d’une interaction avec MGEN (les adhérents insatisfaits 

sont recontactés par les équipes MGEN) et des enquêtes/tests 

utilisateurs sur des moments clés du parcours client (souscription, 

réclamation, résiliation, action de prévention…).

Les enquêtes sont réalisées par les équipes marketing client et 

data, composées de collaborateurs spécialisés dans la réalisation 

d’enquêtes, d’analyses et de restitutions. Tous les résultats des 

enquêtes sont partagés auprès des équipes concernées et, plus 

largement, au niveau de l’ensemble des collaborateurs pour les 

sensibiliser à la satisfaction client (plan d’acculturation : restitution, 

Teams dédié, affichage sur les écrans…). Le pôle marketing client et 

data a créé une base de connaissance dans laquelle l’ensemble des 

études sont disponibles et consultables par les collaborateurs. Les 

résultats de ces enquêtes font l’objet de plans d’action spécifiques 

pour corriger les irritants et, in fine, améliorer la satisfaction client. 

Les directions en charge du dialogue avec les adhérents sont donc : 

	→ la direction du développement, de la prévention et du marketing 

(qui réalise les enquêtes, suit les résultats…) – avec la directrice 

membre du Comex MGEN ;

	→ la direction des opérations (gestion des réclamations…) – avec 

la directrice membre du Comex MGEN.

Différentes équipes sont également en charge des différentes 

instances/moments de dialogue mis en place avec les 

représentants de nos adhérents.
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4.4 Procédures de réparation des 
impacts négatifs et canaux permettant 
au consommateur et utilisateur final 
de faire part de ses préoccupations

S4-3 

L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) veille au 

respect des textes réglementaires par les organismes du secteur 

de la banque et de l’assurance en matière de réclamations. 

Les adhérents MGEN peuvent formuler une réclamation via les 

canaux suivants : téléphone, accueil physique, réseaux sociaux, 

courrier, courriel. Les différents canaux de réclamation sont portés 

à la connaissance de l’adhérent, notamment sur le site public 

https://www.mgen.fr/le-groupe-mgen/qui-sommes-nous/qualite 

-de-service-de-la-satisfaction-a-la-confiance/reclamations/

L’adhérent peut également remonter sa réclamation via son espace 

adhérent MGEN. 

Toute réclamation est enregistrée dès sa réception, dans l’outil 

CRM (outil de gestion de la clientèle).

Toute réclamation donne lieu à un accusé de réception par écrit 

dans un délai maximal de dix jours ouvrables à compter de la date 

de traçage de la réclamation dans le CRM.

L’accusé de réception mentionne les modalités de voies de recours 

en l’absence de réponse après deux mois à compter de la date 

d’envoi de la première réclamation (il mentionne les coordonnées 

du médiateur de la consommation).

Pour les périmètres « Vie du contrat » et « Prestations santé  », 

lorsque la réclamation est formulée par téléphone, si le téléconseiller 

ne peut apporter une réponse à l’adhérent, elle est transférée 

dans une cellule dédiée de niveau 2 pour être prise en charge.  

Toute réclamation donne lieu à une réponse, en respectant 

majoritairement un parallélisme des canaux (réclamation 

écrite/réponse écrite). Les voies de recours existantes doivent 

systématiquement être mentionnées dans la réponse écrite.

En cas de désaccord avec la réponse apportée à la réclamation, 

ou sans réponse sous le délai de deux mois après la réclamation 

écrite, le réclamant a la possibilité de saisir le médiateur de la 

consommation, dans un délai d’un an à compter de la réclamation 

initiale (soit par mail, soit par courrier). Les médiations MGEN sont 

conduites par un organisme externe. À l’issue du processus, une 

solution au litige est proposée.

L’analyse des demandes de médiation permet d’identifier des 

pistes d’amélioration et de mener des actions sur la qualité de 

la relation adhérents en diminuant les insatisfactions. Des plans 

d’action spécifiques sont mis en place sur les réclamations et 

les irritants. 

Une procédure de gestion de crise est prévue en cas d’incident 

(par exemple en cas de fuite de données personnelles de nos 

adhérents – cf. éléments évoqués ci-dessus). 

Des enquêtes de satisfaction sont réalisées annuellement auprès 

des adhérents ayant effectué des réclamations.

5. �Informations  
de gouvernance - 
Conduite  
des affaires
ESRS G1
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Expertise des organes 

L’appréciation de la compétence et de l’honorabilité des membres 

du Conseil d’administration est définie par la politique écrite de 

compétence et d’honorabilité du Groupe VYV, déclinée à MGEN. 

Cette politique écrite répond aux exigences de la directive 

2009/138/CE du 25 novembre 2009, dite Solvabilité II, et porte sur 

l’évaluation du caractère « compétent et honorable » des personnes 

exerçant les fonctions d’administrateur, de dirigeant effectif ou de 

responsable de fonction clé au sein de MGEN.

Plus spécifiquement, en matière de lutte contre la corruption 

(cf.  section 5.3), les membres du CA et du Comité exécutif ainsi 

que certaines fonctions les plus exposées au risque ont suivi une 

formation spécifique à ce sujet en 2023. Par ailleurs, en 2026 il est 

prévu une formation sur la déontologie et les conflits d’intérêts 

pour ce même public (cf. section 5.2.1).

La liste des formations en lien avec la durabilité proposées au 

Conseil d’administration est présentée dans la partie ESRS 2 

section 5.2.1.

5.1 Rôle et expertise des organes 
d’administration et de direction 
en matière de conduite des affaires

ESRS2 GOV-1

Rôle des organes en matière de conduite  
des affaires 

Au sein de MGEN, les deux organes d’administration et de direction 

suivants sont responsables de la conduite des affaires. 

Le Conseil d’administration et les dirigeants effectifs 

En matière de pratiques éthiques des affaires et de lutte contre 

la corruption et les pots-de-vin 

Le Conseil d’administration (CA) détermine les orientations 

stratégiques, organise, et porte la responsabilité ultime de la mise 

en œuvre et de l’efficacité du système de gestion des risques. Dans 

ces risques figurent ceux liés à la conduite des affaires. 

Le CA examine et valide annuellement le plan de la responsable 

fonction clé (RFC) conformité, la politique écrite conformité ou sa 

révision et le rapport de contrôle interne relatif à la lutte contre le 

blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT). 

Il valide également la politique écrite sur les conflits d’intérêts, la 

révision du code de conduite et d’éthique ainsi que la cartographie 

des risques de corruption. 

Dans le cadre de la procédure de communication et d’alerte des 

RFC du groupe MGEN, la RFC conformité peut demander à être 

entendue par le CA lorsque surviennent des événements majeurs 

de nature à le justifier et relevant de son domaine de compétence. 

Les dirigeants effectifs sont responsables de la mise en œuvre et 

du suivi du cadre de conformité réglementaire, conformément aux 

orientations du CA. Clé de voûte des engagements pris en matière 

d’éthique des affaires (tolérance zéro), les dirigeants effectifs 

portent la responsabilité de la bonne mise en œuvre des dispositifs 

de lutte contre la corruption et de lutte contre le blanchiment et le 

financement du terrorisme au sein de l’entreprise, en s’appuyant 

sur la RFC conformité, fonction indépendante dans l’entreprise.

En matière de la promotion du modèle mutualiste

Les membres du Conseil d’administration et le président sont 

fortement impliqués dans la promotion du modèle mutualiste. 

Plusieurs exemples en témoignent : le président de MGEN porte 

dans ses discours de nombreux positionnements sociétaux de 

MGEN (dans le cadre de prises de parole externes), la stratégie 

ESS a été élaborée grâce à des administrateurs impliqués dans 

des groupes de travail en 2024. Les actions en lien avec nos 

engagements sociétaux sont présentées annuellement en 

Assemblée générale. 

En ce qui concerne l’encouragement des pratiques responsables 

de nos partenaires 

La démarche d’achats de MGEN est coordonnée par la politique 

achats de VYV (qui est partagée en instances VYV, dans lesquelles 

siègent des représentants MGEN). Par ailleurs, MGEN a déployé en 

2025 un outil du Groupe VYV permettant d’évaluer l’intégrité des tiers 

avec lesquels elle passe un engagement contractuel (fournisseurs, 

prestataires, partenaires) avant la mise en relation d’affaires.

La responsable fonction clé conformité, pour sa part, a en charge 

le pilotage de plusieurs thématiques liées à la conduite des affaires, 

notamment : 

	→ la prévention de la corruption, en tant que référente conformité 

anticorruption désignée par le directeur général ;

	→ la vérification des exigences de compétence et d’honorabilité ; 

	→ la protection de la clientèle ;

	→ la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme 

(LCB-FT). 

Ces domaines font l’objet d’un suivi régulier devant les instances de 

gouvernance (comités spécialisés et/ou Comité exécutif, Conseil 

d’administration) et de travaux en collaboration avec les équipes 

de l’UMG Groupe VYV.

Au-delà de ces instances, au sein de MGEN, le respect des 

exigences de conformité réglementaire est « l’affaire de tous ». 

Celle-ci mobilise l’ensemble des parties prenantes. 
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 5.2.1  � Promotion du modèle mutualiste 
G1-5

	→ IMPACT POSITIF I9 – PROMOTION DU MODÈLE MUTUALISTE

De quoi parle-t-on ? La promotion du modèle mutualiste consiste à encourager un système de solidarité où les membres se 
regroupent pour partager les risques de santé et bénéficier de services de couverture, sans but lucratif,  
tout en défendant une utilité sociale basée sur l’entraide et la gouvernance démocratique.

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il lié  
à la stratégie MGEN ?

L’objectif est de renforcer le lien entre MGEN, ses partenaires et le public, et de favoriser les valeurs 
mutualistes. En collaborant étroitement avec les adhérents, MGEN met en œuvre et participe à des solutions 
de santé plus équitables qui répondent aux réalités de ses parties prenantes.

La raison d’être de MGEN, « Engagés pour le progrès social et la santé de tous, nous, collectif mutualiste 
au service de l’intérêt général, prenons soin les uns des autres tout au long de la vie », est inscrite dans ses 
statuts. « Faire vivre notre raison d’être en faveur de la préservation du capital santé en apportant des réponses 
globales et innovantes aux employeurs et aux adhérents » est l’axe 1 du projet stratégique de MGEN.  
De même, au sein de la stratégie RSE définie en 2023, deux objectifs répondent à cet IRO : l’objectif n° 3 – 
Nous engager sur les grands enjeux sociaux, et l’objectif n° 4 – Maintenir la proximité dans les territoires.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les principales parties prenantes concernées sont les partenaires (dont certains à dimension locale),  
les adhérents (et leurs représentants), les collaborateurs.

5.2 Gestion des sujets matériels 
concernant la conduite des affaires

  POLITIQUE

Adoptée en juillet 2021, après sept mois de travaux collectifs ayant 

réuni élus, militants, adhérents et salariés MGEN, la raison d’être a 

affirmé l’ADN mutualiste de MGEN et les forces qui la composent. 

Elle guide la mutuelle dans ses choix ainsi que dans le 

développement d’activités conformes à son identité et à sa 

vocation, tout en ouvrant des champs d’innovation. La raison d’être 

éclaire la stratégie de MGEN face aux enjeux actuels et futurs, ainsi 

que ses engagements et ses actes dans la durée. Elle est inscrite 

dans les statuts de MGEN. Ces derniers sont à disposition des 

adhérents (dans le document « Statuts & règlements mutualistes 

MGEN Santé Prévoyance » présenté dans la norme S4). 

  ACTIONS

MGEN est un acteur engagé de longue date. Cela se traduit par 

une incarnation de notre appartenance au secteur de l’économie 

sociale et solidaire (ESS) (définition d’une stratégie dédiée à 

l’ESS et participation aux discussions sur le projet de loi ESS), 

des engagements sociétaux sur des enjeux d’actualité et une 

traduction dans notre fonctionnement.

Stratégie dédiée à l’ESS en 2025

L’appartenance à l’économie sociale et solidaire est constitutive de 

l’identité de MGEN. Une stratégie dédiée à l’ESS a été définie en 

2024 et déclinée dans une feuille de route structurée autour de 

plusieurs axes (partagée en instances MGEN et publiée sur notre 

site internet) : 

	→ sensibiliser, acculturer, former à l’ESS dès le plus jeune âge ; 

	→ mesurer et valoriser notre impact d’utilité sociale au travers de 

notre responsabilité territoriale d’entreprise (RTE)8 ;

	→ mobiliser et animer, grâce aux leviers de la démocratie 

participative, les collectifs de représentants de nos adhérents 

et des salariés ;

	→ renforcer notre participation active et éclairée au sein des 

organismes de représentation et peser dans l’élaboration et la 

mise en œuvre des politiques publiques.

En 2025, MGEN a finalisé le rapport de recherche « Action sur la 

RTE (responsabilité territoriale d’entreprise) MGEN ». Un livrable 

est attendu en début d’année 2026, à visée interne et externe 

(démarche décrite ci-dessous).

8.	 La RTE est le fait d’entreprendre en collectif et en responsabilité pour le bien commun. Cela veut dire que l’entreprise va sortir de ses frontières habituelles pour travailler en étroite collaboration 
avec les acteurs du territoire dans lesquels elle est implantée. Les entreprises lancées dans une démarche RTE soutiennent le développement économique local de leur région et mettent les 
problématiques environnementales et sociales au cœur de leurs préoccupations.

Dans le cadre de l’analyse de double matérialité, MGEN, avec 

l’ensemble des maisons du Groupe VYV, a identifié les impacts, risques  

et opportunités (IRO) suivants concernant le sujet de la conduite 

des affaires : 

Les impacts positifs 

	→ I7 – Promotion des pratiques d’affaires éthiques

	→ I8 – �Développement des pratiques responsables chez nos 

partenaires et fournisseurs

	→ I9 – Promotion du modèle mutualiste

	→ Le risque R8 – Corruption et versements de pots-de-vin

La section 1.5 décrit les processus mis en place et les scénarios de 

référence utilisés afin d’identifier et d’évaluer les IRO matériels liés 

à la gouvernance.

Nature IRO   N° Description   Politiques associées à l’IRO

	→ Impact positif I9 Promotion du modèle mutualiste 	→ Raison d’être statutaire (Statuts & règlements 
mutualistes MGEN Santé Prévoyance)

	→ Impact positif 17 Promotion des pratiques d’affaires 
éthiques

	→ Corpus « lutte contre la corruption et les conflits 
d’intérêts » composé de :
	• code de conduite et d’éthique sur la lutte contre 

la corruption et le trafic d’influence 
	• politique sur les conflits d’intérêts 
	• politique relative aux cadeaux et invitations
	• procédure sur le dispositif d’alerte interne

	→ Corpus « protection des consommateurs » :
	• politique de surveillance et de gouvernance 

des offres – DDA
	• référentiel des engagements déontologiques
	• procédure d’évaluation de l’intégrité des tiers

	→ Risque R8 Corruption et versements  
de pots-de-vin

	→ Corpus « lutte contre la corruption et les conflits 
d’intérêts »

	→ Impact positif I8 Développement de pratiques 
responsables chez nos partenaires  
et fournisseurs

	→ Politique achats VYV
	→ Politique achats responsables VYV
	→ Politique de sous-traitance 
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Participation active et continue à l’évolution  
du cadre réglementaire de l’ESS 

Dans le cadre des travaux initiés par la délégation ministérielle à 

l’ESS, MGEN a apporté sa contribution à l’évolution du cadre légal 

et réglementaire de l’ESS en France. Cette contribution s’articule 

autour de l’engagement militant mutualiste. Il apparaît essentiel 

de disposer d’un cadre adapté à l’activité bénévole mutualiste en 

rendant possibles les conditions de l’engagement, en valorisant 

le rôle joué par les bénévoles (en particulier par les bénévoles 

mutualistes) et en reconnaissant leurs compétences. 

Nos enjeux sociétaux de longue date  
et nos actions 2025

MGEN s’est historiquement engagée pour le progrès social. 

Concernant le sujet de la fin de vie, MGEN a mené depuis 2022 

plusieurs actions pour une fin de vie libre et choisie : création d’un 

groupe de travail dédié à ce sujet, publication d’une grande enquête 

nationale avec l’IFOP, manifeste avec des recommandations 

concrètes, réalisation d’une websérie « La vie, jusqu’au bout » et 

création d’un « Pacte progressiste Fin de vie » avec une trentaine 

d’organisations issues de la société civile. 

Des réunions publiques d’information ont été organisées dans 

différentes régions, visant à permettre à chacune et chacun de 

s’approprier le sujet de la fin de vie (en tout, plus de 10 100 personnes 

ont participé aux échanges sur le sujet). MGEN a aussi rencontré 

une centaine de parlementaires afin de porter des propositions 

pour que la loi évolue. 

MGEN lutte également contre toute forme de discrimination en 

portant des sujets de société tels que la parentalité ou l’égalité 

femmes-hommes au travail. Par le passé, MGEN a adopté des 

positions avant-gardistes en faveur des droits des femmes 

(en contribuant notamment à l’accès à la contraception et à l’IVG). 

En 2025, MGEN s’est mobilisée notamment sur le sujet de la 

ménopause  : webinaires accessibles à tous, campagne MENOP 

pour visibiliser le sujet… MGEN a ainsi poursuivi la mise en place 

de ses projets dans une démarche d’amélioration continue, tandis 

que le groupe de travail « santé des femmes » a été reconduit afin 

de consolider cette dynamique engagée et d’accompagner ces 

évolutions. 

Nos engagements solidaires traduits  
dans le quotidien 

MGEN fait le choix de traduire ses engagements sociétaux au travers 

de dispositifs d’utilité sociale à destination de ses collaborateurs. 

MGEN propose par exemple la Journée d’engagement solidaire, qui 

permet à tous les salariés de bénéficier de deux jours par an de 

bénévolat sur leur temps de travail avec maintien de rémunération. 

Dans l’optique de promouvoir l’engagement solidaire, MGEN 

est partenaire depuis 2022 de la plateforme de bénévolat  

JeVeuxAider.gouv.fr (JVA). Chaque année, MGEN promeut JVA 

auprès de ses adhérents.

L’engagement solidaire MGEN se traduit ainsi également dans sa 

démarche partenariale : MGEN soutient plus de 150 partenaires, 

dont la moitié sont des structures de l’ESS. Les projets soutenus 

sont en adéquation avec nos engagements sociétaux, tels que 

la lutte contre toute forme de discrimination, la lutte contre les 

violences sexistes et sexuelles, l’éducation à la santé et à la 

protection sociale, l’accès à la culture, les valeurs de l’ESS ou 

encore le développement durable. Ces partenariats peuvent 

prendre la forme de mécénats (un quart d’entre eux) ou de 

partenariats plus techniques en lien avec nos domaines 

d’intervention : prévention santé, QVCT, santé environnementale, 

santé mentale, santé publique, sport-santé, etc. 

Ils permettent notamment de financer des recherches et des 

études, des solutions innovantes, des recommandations, des 

formations, des événements et des actions de sensibilisation 

(interventions en milieu scolaire, hospitalier, associatif, etc.). 

 FOCUS NOUVEAUX PARTENARIATS 2025

Plusieurs nouveaux partenariats en lien avec les enjeux RSE 

ont été lancés en 2025 : 

	→ MGEN a rejoint le programme « Santé, Climat, Résilience 

» du Shift Project aux côtés de la CNAM (Caisse nationale 

de l’assurance maladie) et du HCAAM (Haut Conseil pour 

l’avenir de l’assurance maladie) ;

	→ MGEN soutient Fair Play for Planet (label écoresponsable 

destiné aux clubs, sites et événements sportifs, 

développé en collaboration avec l’ADEME) dans le cadre 

de son programme « MGEN Championnes Club ».  

MGEN encourage ses clubs partenaires (comme Basket 

Landes, par exemple) à initier une démarche RSE avec  

Fair Play for Planet ;

	→ MGEN a développé un partenariat avec Emmaüs Connect 

afin de lutter contre l’illectronisme en santé. MGEN 

soutient le développement et le déploiement de modules 

numériques autour de la santé (modules « Découvrir  

ameli.fr », « Découvrir mon espacesante.fr »…) ;

	→ MGEN a poursuivi son engagement aux côtés du Planning 

familial, en soutenant notamment le numéro vert national 

« Sexualités, contraception, IVG » et le lancement du 

2e baromètre national de l’accès à l’IVG.

 

Pour répondre à l’IRO I9 Promotion du modèle mutualiste

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

La promotion du modèle mutualiste pour MGEN s’incarne notamment par les actions citées ci-dessus : stratégie ESS, engagements 

sociétaux, démarche partenariale… Les objectifs de notre stratégie RSE sont bien en lien avec ces actions et incarnent de façon concrète 

notre raison d’être. Ils permettent de suivre annuellement comment MGEN promeut au quotidien son modèle mutualiste.

OBJECTIF N° 3 - Nous engager sur les grands enjeux sociaux – renforcer nos actions et notre communication  

sur nos engagements sociétaux, notamment la fin de vie libre et choisie, l’égalité femmes-hommes  

[à horizon 2027, périmètre groupe MGEN]

 Résultat 2025   Voir partie ci-dessus.

OBJECTIF N° 4 - Maintenir la proximité dans les territoires [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

	→ Maintenir au moins trois campagnes www.jeveuxaider.gouv.fr 

(JVA) par an auprès des adhérents

 Résultat 2025   

En 2025, MGEN a relayé quatre campagnes : « Printemps pour 
la planète » en avril, « La tournée d’été » en juin, « Septembre 
pour apprendre » en septembre et « Décembre ensemble » 
en décembre.

Une problématique de tracking a été rencontrée sur les 
candidatures de septembre pour apprendre ; de ce fait, MGEN 
estime que plus de 100 adhérents MGEN ont été mobilisés sur 
des missions proposées dans le cadre de ces campagnes. 

	→ Faire mieux connaître le dispositif « Journée d’engagement 

solidaire » et augmenter le nombre de jours pris annuellement

 Résultat 2025   

En 2025, MGEN a signé un nouvel accord QVCT.  

Parmi les nouvelles mesures de cet accord, MGEN propose 
aux collaborateurs de donner deux jours sur leur temps    
de travail à des associations (contre un jour auparavant).

Pour promouvoir ce dispositif, MGEN communique régulièrement 
en interne via ses différents canaux, y compris auprès des 
référents RSE. À l’occasion du Mois de l’ESS, trois associations 
sont intervenues au siège pour présenter leur activité et 
proposer aux collaborateurs de s’engager auprès d’elles.

En 2025, peu de collaborateurs ont utilisé leur journée 
d’engagement solidaire (12 sur le périmètre L2, et 43 
sur le périmètre groupe MGEN). Des actions sont prévues 
en 2026 pour promouvoir le dispositif.

	→ Favoriser des alliances locales dans le cadre des partenariats  

de développement durable (par exemple Agir ensemble  

et Eco-Ecole) et y participer

 Résultat 2025   

Concernant Agir ensemble, il existe 116 alliances sur le territoire, 
dont 10 au sein desquelles un acteur MGEN est identifié et œuvre 
activement aux côtés des autres acteurs locaux plurisectoriels 
pour des projets qui se densifient, notamment avec des réponses 
multidimensionnelles,. Les projets abordent des thématiques 
diverses et touchent étudiants et personnels. 

Thématiques : biodiversité, circularité, perturbateurs endocriniens, 
cohésion sociale, numérique…

	→ Déployer le programme de recherche sur la responsabilité 

territoriale d’entreprise (RTE) et mesurer l’impact de nos actions

 Résultat 2025   

En 2025, MGEN a finalisé le rapport de recherche « Action sur la 

RTE (Responsabilité Territoriale d’Entreprise) MGEN ». Un livrable 

est attendu en début d’année 2026, à visée interne et externe. 

Après avoir identifié les lignes de force de notre RTE, il est évident 

que celle-ci est aussi un outil de résilience dans la période  

que traverse la mutuelle. Des préconisations stratégiques  

ayant pour fil conducteur la RTE ont pu être identifiées.  

L’impact de notre ancrage territorial est défini par :

•  la capacité à remonter des besoins spécifiques ;

• � �la mise en lien et la coopération des acteurs institutionnels  

et des politiques qui ne communiquaient pas ensemble 

jusqu’alors par les acteurs MGEN ; 

• � l’amplification du pouvoir d’agir des élus et adhérents MGEN ;

•  �les nombreux projets ou actions œuvrant pour l’émancipation 

des individus. 
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Activités d’influence 

MGEN est membre de la Fédération nationale de la mutualité 

française (FNMF). Créée en 1902, la FNMF est le syndicat 

professionnel des 443 mutuelles qu’elle représente. Elle mène 

un travail d’influence très actif auprès des pouvoirs publics, des 

parlementaires, des représentants des professions de santé et des 

usagers, sur des thématiques liées aux questions de santé et de 

protection sociale.

MGEN est membre de la Mutualité fonction publique (MFP). La MFP 

regroupe 18 mutuelles ou unions de mutuelles. Elle a vocation à 

défendre et promouvoir la protection sociale complémentaire des 

agents publics.

Au sein de MGEN, la responsabilité du lobbying incombe à la vice-

présidence déléguée. Cette dernière, épaulée par le directeur 

des Affaires publiques, mutualistes et institutionnelles, supervise 

les activités de lobbying. Outre cette équipe d’une dizaine de 

personnes – toutes ne concourant pas à temps plein au lobbying –, 

d’autres personnes/équipes peuvent pratiquer des activités 

d’influence au sein de l’entreprise : le président, la direction générale 

ou, ponctuellement, certaines directions, des administrateurs. 

De même, au sein du réseau MGEN, des personnes sont dédiées 

aux activités d’influence.

Toutes les personnes exerçant ce type d’activités répondent au 

responsable des Affaires institutionnelles pour leur coordination 

ainsi que pour les obligations réglementaires, telles que les 

déclarations auprès de la Haute Autorité pour la transparence de 

la vie publique (HATVP).

Comme évoqué ci-dessus, en 2025, MGEN a défendu les positions 

sociétales. Au sujet de la fin de vie, par exemple, MGEN a porté des 

amendements en vue de garantir le libre choix dans l’aide à mourir, 

sujet porté aux niveaux national, régional et départemental et 

pouvant à terme déboucher sur un accompagnement mutualiste.

MGEN a également soutenu en 2025 les positions suivantes en lien 

avec notre secteur d’activité :

	→ au sujet de la protection sociale complémentaire (PSC des agents 

de la fonction publique, MGEN a participé à des rencontres visant 

à informer des enjeux relevant de la réforme auprès des adminis-

trations concernées afin de les aider à préparer la mise en place 

des futurs marchés liés ;

	→ sur la qualité de vie et la santé au travail des agents de la 

fonction publique, MGEN a participé à des rencontres avec des 

membres du gouvernement pour présenter ses dispositifs de 

centres de ressourcement et en démontrer l’utilité pour de plus 

nombreux agents ;

	→ sur la santé mentale, en particulier dans la fonction publique, 

MGEN a participé à des rencontres avec des membres 

du gouvernement et du Parlement pour présenter ses 

établissements de soins, ses dispositifs innovants et ses actions 

inclusives mises en place ;

	→ sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) 

pour 2026, MGEN a défendu le rôle des mutuelles dans le 

financement de la sécurité sociale auprès des parlementaires 

et des membres du gouvernement, en particulier en s’opposant 

à l’instauration d’une taxe sur les organismes complémentaires 

d’assurance maladie (OCAM) et en défendant la solidarité de 

notre système de protection sociale.

MGEN est enregistrée auprès de la HATVP (775 685 399) et du 

registre de transparence de l’Union européenne (798276218578-53).

MGEN ne finance aucun parti politique, aucun élu ni aucune 

personne briguant un mandat ou une fonction politique, d’aucune 

manière que ce soit – donc, aucune contribution politique 

(ni financière ni en nature).

Des travaux sont menés par la fonction clé conformité pour 

déployer  le dispositif de déclarations d’intérêts auprès des 

personnels les plus exposés au risque de corruption et de conflits 

d’intérêts au sein de MGEN, notamment au vu de leurs précédents 

fonctions et/ou mandats exercés dans le secteur privé ou public. 

Dans ce cadre, l’objectif est d’aider cette population à identifier 

d’éventuelles situations de conflits d’intérêts et l’entreprise à 

pouvoir y remédier le cas échéant. Ce dispositif sera par la suite 

élargi aux membres du Conseil d’administration. 

 5.2.2  � Promotion des pratiques d’affaires éthiques  
G1-1

	→ IMPACT POSITIF I7 – PROMOTION DES PRATIQUES D’AFFAIRES ÉTHIQUES

De quoi parle-t-on ? Les « pratiques d’affaires éthiques » correspondent à la conduite des affaires au sens large   
(vis-à-vis de nos adhérents, de nos salariés et de l’ensemble de nos parties prenantes) et à la manière  
dont MGEN promeut sa culture d’entreprise. 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il lié  
à la stratégie MGEN ?

L’éthique des affaires est une préoccupation au cœur du fonctionnement de MGEN. 

MGEN s’inscrit dans une démarche d’éthique des affaires et s’assure que les exigences réglementaires 
en la matière sont bien intégrées dans les différents process. MGEN va plus loin, notamment au travers 
de sa raison d’être, et s’interroge également sur les nouveaux enjeux, comme l’usage de l’IA. 

Deux objectifs de la stratégie RSE y font référence : l’objectif n° 10 – Respecter les réglementations liées 
à l’éthique des affaires (loi Sapin II avec la promotion et l’application du code de conduite, dispositif LCB-FT) 
et l’objectif n° 11 – Aller au-delà de l’obligation en définissant une charte éthique de l’IA.

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les principales parties prenantes concernées sont les collaborateurs présents et futurs, les fournisseurs, 
les partenaires, les régulateurs, les adhérents (et leurs représentants).

MGEN œuvre à promouvoir des pratiques éthiques dans de 

nombreux domaines, qu’il s’agisse de : 

	→ protéger l’environnement via sa stratégie Climat ; 

	→ créer un environnement de travail inclusif et assurer des 

conditions de travail justes pour ses collaborateurs (S1) ; 

	→ garantir la protection des données personnelles de ses clients et 

concevoir des offres de santé adaptées aux besoins des clients 

et non trompeuses dans leur description commerciale (S4) ;

	→ s’engager pour le progrès social (G1 section précédente) et 

avoir des pratiques responsables vis-à-vis de ses fournisseurs. 

  POLITIQUE

Code de conduite et d’éthique 

En matière de pratiques d’affaires éthiques, depuis 2021, MGEN 

s’est dotée d’un code de conduite qui traduit ses engagements en 

matière de lutte contre la corruption ou le trafic d’influence. Celui-ci 

s’applique à toutes les activités de MGEN et concerne tous les 

collaborateurs présents ou futurs, militants, fournisseurs…

Élaboré par la responsable de la fonction clé conformité, ce 

document rappelle le cadre réglementaire et déontologique 

applicable en illustrant, par des cas pratiques, les comportements 

à proscrire et les bonnes pratiques à respecter. Il s’appuie sur la 

cartographie des risques de corruption, qui recense les scénarios 

auxquels MGEN est exposée du fait de l’activité ou de l’organisation 

de l’entreprise (lobbying, partenariats, mécénat, conflits d’intérêts…).

Tenant compte de sa transformation vers le métier d’assureur 

collectif, MGEN a fait évoluer fin 2025 son code de conduite et 

d’éthique afin d’y intégrer des risques liés à ses nouvelles activités 

et de rappeler les autres thématiques liées en matière d’éthique 

des affaires (lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme, fraude interne, déontologie commerciale…).

Le code de conduite et d’éthique est complété par les politiques 

et procédures spécifiques suivantes : politique sur les conflits 

d’intérêts, politique relative aux cadeaux et invitations, procédure 

sur le dispositif d’alerte interne, procédure d’évaluation de l’intégrité 

des tiers, procédure de contrôle comptable. Ces politiques 

et procédures s’appliquent selon les mêmes caractéristiques 

(périmètre et responsabilité) que celles décrites pour le code de 

conduite et d’éthique.

Ce corpus de documents est soumis à l’approbation du Conseil 

d’administration de MGEN et fait l’objet d’une actualisation annuelle 

ou, si nécessaire, d’une révision en cas d’évolution de l’environnement 

réglementaire ou de changement majeur de son activité. 

Il repose sur l’engagement des instances dirigeantes (président et 

directeur général) d’une tolérance « zéro » en matière de risque de 

corruption, conflits d’intérêts et trafic d’influence.

Il décline les exigences réglementaires de deux textes de loi majeurs 

(lois Sapin I et Sapin II), les évolutions induites par les recommandations 

de l’Agence française anticorruption (AFA), ainsi que les lois relatives 

au dispositif d’alerte professionnelle (loi  Waserman du 21 mars 2022 

et décret n° 2022-1284 du 3  octobre 2022).
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Le code de conduite et d’éthique prend en compte l’engagement 

des instances dirigeantes (le « tone of the top ») en matière de 

probité pour la confiance de ses adhérents, patients, assurés 

sociaux, collaborateurs salariés et militants, mais aussi vis-à-vis de 

ses partenaires et fournisseurs.

Il est accessible à tout public sur le site internet institutionnel ainsi 

qu’aux collaborateurs depuis l’intranet. Il est également remis à tout 

nouvel entrant et communiqué dans le cadre des appels d’offres PSC.

Autre politique en lien avec l’éthique 

Par ailleurs, la « politique de surveillance et de gouvernance des offres-

DDA » constitue un cadre de protection des consommateurs : à la fois 

en définissant le process lors de la conception et de la vente d’offres, afin 

que ces dernières soient adaptées aux besoins des consommateurs, 

et en matière d’information et de conseils (documents commerciaux 

et communications) (cf. ESRS S4 section 4.2.1). 

Cette politique est complétée par un référentiel des engagements 

déontologiques, élaboré en 2024 et sous la responsabilité des 

dirigeants effectifs. Ce dernier propose un accompagnement 

opérationnel (exemples de bonnes pratiques ou, a contrario, de 

pratiques prohibées) des équipes en charge de la conception et 

de la distribution des offres, pour garantir le respect des obligations 

réglementaires, dont la directive sur la distribution d’assurances (DDA). 

Il vise aussi à mettre en avant les valeurs défendues par MGEN. 

[DR-1 § 9a]  
Description de la façon dont l’entreprise nourrit, promeut et 
évalue sa culture d’entreprise

En outre, afin de nourrir, promouvoir et évaluer sa culture 

d’entreprise, MGEN s’appuie sur : 

	→ sa raison d’être (citée ci-dessus), fruit de longs travaux menés 

en 2020 et 2021 et ayant engagé élus, militants, adhérents et 

salariés, socle de référence qui définit les valeurs communes ;

	→ les échanges permanents avec ses parties prenantes sur sa 

culture d’entreprise, afin de recueillir les avis et de faire évoluer 

ses pratiques. Par exemple : 

	• dans le cadre du baromètre annuel du Groupe VYV 

administré aux collaborateurs MGEN, il est demandé de noter 

cette affirmation : « Je trouve que mon entreprise intègre 

suffisamment les enjeux sociétaux actuels (environnementaux, 

sociaux, etc.) », 

	• dans le cadre du baromètre externe sur la notoriété et l’image 

de MGEN, des questions sont posées pour comprendre si 

MGEN est perçue comme une entreprise engagée ;

	→ la responsable de la fonction clé conformité, qui veille à impliquer 

l’ensemble des acteurs de l’entreprise dans la conduite des 

affaires par la diffusion et la promotion d’une culture d’éthique 

des affaires. Les actions de sensibilisation sur la prévention et la 

gestion du risque de corruption, de la LCB-FT et de la protection 

de la clientèle constituent un axe de cette promotion : elles sont 

détaillées dans la section 5.3.

[DR-1 § 7 c) et § 10a) c)]  
Description des mécanismes mis en place pour identifier, 
signaler et examiner les préoccupations relatives aux 
comportements illicites ou contraires à son code de 
conduite + protection des lanceurs d’alerte

Afin d’identifier, signaler et examiner les préoccupations relatives 

aux comportements illicites ou contraires au code de conduite 

de MGEN : 

	→ un dispositif d’alerte interne est en place. Il vise à définir le circuit 

à respecter pour signaler une alerte au sein de l’entreprise, dans 

le respect des règles de protection du lanceur d’alerte et de 

confidentialité des éléments constitutifs de l’alerte portant sur 

des faits de corruption ou de violation des règles du code de 

conduite. Le dispositif d’alerte est mis à la disposition de toute 

personne intervenant pour MGEN : collaborateur, militant, 

prestataire, stagiaire ;

	→ le signalement est traité par le référent anticorruption au 

sein de l’équipe de la fonction clé conformité. Celui-ci étudie 

la recevabilité et mène, le cas échéant, une enquête sur la 

base des faits relatés. Il formalise un rapport qu’il transmet à 

l’instance dirigeante et à la direction des ressources humaines 

pour décider des suites à donner lorsque les faits sont avérés.

[DR-1 § 11]  
Les entreprises qui sont soumises à des exigences 
légales en vertu du droit national transposant la directive 
(UE) 2019/1937, ou à des exigences légales équivalentes 
en matière de protection des lanceurs d’alerte, peuvent 
s’acquitter des exigences de publication visées au 
paragraphe 10, point d), en signalant qu’elles sont soumises 
à ces exigences légales

Concernant la protection des lanceurs d’alerte, MGEN est soumise 

aux exigences légales suivantes :

	→ loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, 

à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 

économique, dite « Sapin II » ;

	→ décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de 

recueil des signalements émis par les lanceurs d’alerte au sein 

des personnes morales de droit public ou de droit privé ou 

des administrations de l’État ;

	→ loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection 

des lanceurs d’alerte ;

	→ décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 précisant les pratiques 

relatives à la mise en œuvre des dispositifs d’alerte.

En outre, MGEN respecte les recommandations de l’Agence 

française anticorruption (AFA) du 12 janvier 2021.

Conformément à cette réglementation, tout signalement 

peut  être adressé selon deux canaux possibles et au choix  

du lanceur  d’alerte :

	→ Soit un canal interne

Par messagerie électronique à la fonction clé conformité avec 

l’ensemble des éléments concernés par l’alerte. Cette adresse 

générique (conformité@mgen.fr) est accessible à un nombre 

restreint de personnes de l’équipe de la fonction clé conformité.

Ou par courrier recommandé avec accusé de réception 

comportant la mention « Confidentiel » à la fonction clé 

conformité.

	→ Soit un canal externe

Par une demande directement auprès de l’autorité compétente, 

au Défenseur des droits, à la justice ou à un organe européen 

dont la liste est présente en annexe du décret n° 2022-1284 

du 3 octobre 2022, disponible dans le lien suivant : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368.

Afin de protéger d’éventuelles représailles les membres de son 

personnel qui lancent des alertes, lorsque l’auteur du signalement et 

le facilitateur (personne physique ou morale de droit privé à but non 

lucratif qui aide le lanceur d’alerte à effectuer le signalement) répondent 

aux caractéristiques indiquées dans la procédure du dispositif d’alerte 

interne, ces membres bénéficient du régime de protection prévu par la 

loi (absence de responsabilité pénale, protection contre des mesures 

discriminatoires). Les collaborateurs sont informés de cette protection 

du lanceur d’alerte décrite dans le module de formation obligatoire 

« Prévention et lutte contre la corruption ».

[DR-1 § 7 e)]  
Outre les procédures mises en place pour donner suite 
aux signalements effectués par les lanceurs d’alerte 
conformément à la législation applicable transposant la 
directive (UE) 2019/1937, l’entreprise indique si elle dispose 
de procédures lui permettant d’enquêter de manière 
rapide, indépendante et objective sur les incidents liés 
à la conduite des affaires, y compris les cas de corruption 
et de versement de pots-de-vin

Pour enquêter rapidement, de manière indépendante et objective, 

sur les incidents liés à la conduite des affaires, la responsable de 

la fonction clé conformité, fonction indépendante dans l’entreprise, 

peut s’appuyer sur le dispositif d’alerte interne anticorruption 

et  sur celui des remontées de situations potentielles ou avérées 

de  conflits d’intérêts qui lui sont faites.

L’équipe concernée est formée régulièrement (formation réalisée 

en 2020 et 2021) pour instruire et rédiger les rapports portant sur 

les situations menant au déclenchement d’alertes.

  ACTIONS

Actions phares 2025  
Éthique des affaires 

Dans le cadre de sa politique d’éthique des affaires, MGEN a mis en 

place en 2025 plusieurs actions phares :

	→ mise en œuvre de la déclaration d’intérêts pour les personnels 

les plus exposés ;

	→ déploiement de l’outil VYV d’évaluation de l’intégrité des tiers 

chez MGEN et de sa procédure ;

	→ déploiement de la procédure de contrôle comptable 

anticorruption ;

	→ révision du code de conduite et d’éthique MGEN ;

	→ communication sur la politique cadeaux et invitations ;

	→ contrôles de niveau sur les opérations de mécénat et de 

sponsoring ;

	→ formations spécifiques sur la protection de la clientèle par 

l’équipe conformité auprès des équipes DDPM (directions du 

développement, du digital, de la prévention et du marketing).

Actions phares 2025  
Éthique IA 

Dans le cadre de sa mise en place d’une gouvernance IA, MGEN a 

mis en œuvre en 2025 plusieurs actions phares :

	→ un Comop IA bimensuel qui assure le pilotage avec toutes les 

parties prenantes telles que les fonctions Risques, Métier, DSI, 

Change, Innovation, etc. ;

	→ un Copil éthique trimestriel qui définit le cadre éthique de l’IA 

et rend des avis sur les projets IA en fonction du risque éthique 

identifié et en cohérence avec la charte ;

	→ un Copil IA trimestriel qui synthétise les travaux IA et rend 

compte au Codir de la santé des IA chez MGEN ;

	→ la définition d’une charte pour une IA de confiance validée en 

instance.

Concernant l’IA Act, les exigences de cette réglementation ont été 

intégrées dans les processus internes d’engagement des projets. 

Chaque projet d’IA fait l’objet d’une étude de conformité à cette 

nouvelle réglementation. 
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Plans d’action 2026  
Éthique des affaires	

En 2026, MGEN continuera à développer son plan d’action sur 

l’éthique des affaires au travers de différentes actions visant à :

	→ former le CA et le Comex sur la déontologie et les conflits 

d’intérêts ;

	→ réviser la politique cadeaux et invitations ;

	→ accompagner les parties prenantes sur l’éthique des affaires 

(plan de communication interne).

Plans d’action 2026  
Éthique IA 	

En 2026, MGEN continuera à développer son plan d’action sur 

l’éthique de l’IA au travers de différentes actions visant à :

	→ décliner la charte pour une IA de confiance à un niveau 

opérationnel ;

	→ mettre en place des actions de sensibilisation pour les 

collaborateurs ;

	→ accompagner les métiers dans la compréhension de la charte et 

des enjeux de l’éthique de l’IA afin de les intégrer dans nos projets.

Le dispositif de prévention et détection de la corruption au sein de 

MGEN est basé sur une cartographie des risques de corruption 

révisée régulièrement en fonction des évolutions réglementaires 

structurantes ou en cas de changement majeur des activités du 

groupe MGEN. Cette cartographie identifie et évalue les risques 

de corruption auxquels MGEN est exposée, ce qui permet 

de déterminer les plans d’action adéquats pour réduire ces 

risques. Sa  dernière révision date de 2024, tenant compte de la 

transformation MGEN en assureur collectif.

En déclinaison, un code de conduite et d’éthique rappelle 

l’engagement des instances dirigeantes d’une tolérance zéro 

en matière d’éthique des affaires et de risque de corruption. 

Des  procédures et politiques spécifiques complètent le dispositif 

(cf. section 5.2.2) ainsi que des fiches réflexes synthétiques portant 

sur les différentes thématiques anticorruption. 

Une procédure d’alerte interne anticorruption est en vigueur au 

sein de MGEN pour traiter des faits susceptibles d’être contraires 

au code de conduite MGEN (cf. section 5.2.2). En cas d’enquête, 

cette procédure est menée par la fonction clé conformité quand le 

canal interne est choisi par le lanceur d’alerte, dans le respect de 

la confidentialité et de la sécurisation des informations transmises. 

Le rapport d’enquête, quand les faits sont avérés, est transmis aux 

personnes devant prendre la décision éventuelle de sanctions 

(DRH ou dirigeants). Le nombre d’alertes est transmis aux instances 

dirigeantes sous la forme d’indicateurs de reporting global sur le 

dispositif anticorruption.

L’instruction des alertes internes, positionnée au niveau de 

la fonction clé conformité, permet de garantir le sujet de 

l’indépendance.

Pour exercer ses missions en toute indépendance, la fonction clé 

conformité, référente anticorruption, bénéficie d’un statut spécifique : 

exigence de compétence et d’honorabilité, rattachement fonctionnel 

à la direction générale, droit d’accès direct à toute information 

nécessaire.

Une politique cadeaux et invitations, mise à jour fin 2024, a 

été déployée en 2025, avec un accompagnement spécifique 

des métiers par l’équipe conformité sur les évolutions induites 

(tenue d’un registre de déclarations, process d’information et/ou 

validation préalable, seuil…), notamment par le biais d’une notice 

pédagogique et de séquences de sensibilisation.

Les modes de communication des politiques liées à la lutte 

contre la corruption et les pots-de-vin ont été mentionnés dans la 

section 5.2.2 Pratiques d’affaires éthiques.

Par ailleurs, la fonction clé conformité a déployé quelques 

contrôles fin 2024 sur les formations à la loi Sapin II (il s’agit d’un 

e-learning pour tous les collaborateurs et de formations ciblées 

pour les fonctions exposées), ainsi qu’en 2025 sur les opérations 

de  mécénat et de sponsoring.

Pour répondre à l’IRO I7 Promotion des pratiques d’affaires éthiques

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 10 - Respecter les réglementations liées à l’éthique des affaires (loi Sapin II avec la promotion et l’application 

du code de conduite, dispositif LCB-FT) [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

 Résultat 2025   Voir ci-dessus.

Objectif n° 11 - Aller au-delà de l’obligation en définissant une charte éthique de l’IA  

[à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2022]

Cet objectif est atteint, un nouvel objectif est défini : « Décliner de manière opérationnelle la charte pour une IA de confiance »  
[à horizon 2027, périmètre groupe MGEN, année de référence 2025]

 Résultat 2025   

	→ Une charte pour une IA de confiance a été définie et validée par les instances MGEN en 2025.

5.3 Prévention et détection  
de la corruption et des pots-de-vin

G1-3 G1-4 

	→ RISQUE R8 – CORRUPTION ET VERSEMENTS DE POTS-DE-VIN

De quoi parle-t-on ? La prévention et la détection de la corruption et des pots-de-vin sont des enjeux importants en matière 
d’éthique et de conduite des affaires pour MGEN.
Le coût annuel de la corruption dans le monde est de 2 000 milliards de dollars. Au-delà des sanctions  
pénales et financières, le risque d’image est très important. 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il lié  
à la stratégie MGEN ?

Comme toute grande entreprise, MGEN se doit d’y accorder une attention particulière et de mettre en place  
un dispositif de prévention et de détection pour se prémunir de ce risque.

La prévention et la détection de la corruption et des pots-de-vin sont des enjeux incontournables pour MGEN, 
comme pour toute entreprise. Un objectif de la stratégie RSE est en lien avec ce risque : l’objectif n° 10 – 
Respecter les réglementations liées à l’éthique des affaires (loi Sapin II avec la promotion et l’application  
du code de conduite, dispositif LCB-FT). 

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les collaborateurs présents et futurs, les fournisseurs, les partenaires, les régulateurs, les adhérents  
et les militants. 
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De plus, un dispositif d’évaluation de l’intégrité des tiers en matière 

de corruption est en cours de déploiement.

Enfin, une clause anticorruption/conflits d’intérêts et LCB-FT 

est intégrée dans tous les contrats MGEN, ce qui permet de 

communiquer aux partenaires de MGEN les exigences sur ces sujets. 

Description de la formation   
« Prévention et lutte contre la corruption »

Un module e-learning de sensibilisation à la corruption, élaboré 

en collaboration avec le Groupe VYV, est obligatoire pour tous les 

collaborateurs, salariés et militants. Il doit être revu tous les trois 

ans par ces populations. Son contenu permet de faire connaître 

la législation en vigueur et les sanctions applicables, de faire 

comprendre la différence entre des relations normales d’affaires 

et une situation de corruption, de donner des clés pour identifier 

une situation suspecte (cas pratiques adaptés) et savoir à qui la 

signaler au sein de l’entreprise. Un questionnaire est mis en place 

afin d’évaluer les connaissances acquises. Au 31 décembre 2025, 

91 % des collaborateurs MGEN ont suivi ce module depuis le 

1er janvier 2022.

Couverture des fonctions à risque  
par cette formation 

La fonction clé conformité a défini les « fonctions à risque », sur 

la base des recommandations de l’AFA et grâce à la cartographie 

des risques de corruption. Ces fonctions à risque se composent 

des membres du Conseil d’administration, de ceux du Comité 

exécutif, des n-1 du Comité de direction et des directions 

identifiées comme les plus exposées au risque de corruption : 

immobilier, communication, gouvernance, stratégie/partenariats, 

DSI, innovation et marketing. 

Des formations spécifiques sur la lutte contre la corruption ont 

été mises en place en 2023 et seront reconduites en 2026 à 

destination des personnels les plus exposés, en particulier sur les 

risques de conflits d’intérêts : les membres du CA et du Comex, les 

directeurs régionaux et des directions concernées ont donc été 

formés en 2023.

Le taux de couverture par ses formations des fonctions à risque 

est de 82 %. 

Par ailleurs, des formations sur la lutte contre le blanchiment et 

le financement du terrorisme ont été dispensées auprès des 

membres du Comité des risques et des équipes de contrôle dans 

les centres de services.

	→ INDICATEURS DE FORMATION EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION (AR8)

Module e-learning 
Durée du e-learning : 35 min
Fréquence : tous les 3 ans 
e-formation déployée depuis 2021

2024 2025

	→ �Collaborateurs 3 713 collaborateurs  
sur un total de 3 859 (soit 91 %) ont réalisé 
au moins une fois la formation depuis 2022 
(et 96 % depuis 2021) - périmètre MGEN L2

3 550 collaborateurs  
sur un total de 3 893 (soit 91 %) ont réalisé  
au moins une fois la formation depuis 2022 
(et 92 % depuis 2021) - périmètre MGEN L2

	→ �Membres des organes d’administration : 
Comex et Conseil d’administration L2

Comex : 13 membres sur 17  
((soit 76 %) ont réalisé au moins une fois  
la formation e-learning depuis 2021

Conseil d’administration L2 :  
23 membres sur 25 (soit 92 %) ont réalisé 
au moins une fois la formation e-learning 
depuis 2021

Comex : 14 membres sur 19  
(soit 74 %) ont réalisé au moins une fois  
la formation e-learning depuis 2021

Conseil d’administration L2 :  
26 membres sur 27 (soit 96 %) ont réalisé  
au moins une fois la formation e-learning 
depuis 2021

Formation en présentiel 
Durée : 3 h  
Fréquence : tous les 3 ans

	→ Durée : 3 h Fréquence : tous les 3 ans 82 % des fonctions à risques ont été formées en 2023 

Toutes les fonctions à risques sont aussi concernées par le e-learning obligatoire sur la lutte 
contre la corruption cf. encadré ci-dessus

	→ INDICATEURS SUR LA CORRUPTION ET LE VERSEMENT DE POTS-DE-VIN

 2024 2025

	→ �Pourcentage de fonctions à risque couvertes  
par les programmes de formation

82 % 82 %

	→ �Pourcentage de personnes ayant participé  
à la formation de détection et prévention  
de la corruption et des pots-de-vin  
depuis 01/01/2022

91 % 91 %

	→ �Nombre de condamnations pour violation des lois 
anticorruption et antisubornation

0 0

	→ �Montant des amendes pour violation des lois 
anticorruption et anti-pots-de-vin

0 0

	→ �Nombre d’incidents confirmés concernant  
des contrats avec des partenaires commerciaux  
qui ont été résiliés ou non renouvelés en raison 
d’infractions liées à la corruption

0 0

	

Aucun cas de corruption. Aucun signalement avéré et donc aucune violation de nos procédures. Aucune condamnation ni aucune amende.

  ACTIONS

Actions phares 2025  
Prévention et détection de la corruption  
et des pots-de-vin

Le plan d’action sur cet enjeu prévu dans le rapport CSRD 2024 

a bien été mis en place. 

Le code de conduite et d’éthique a été révisé fin 2025 afin de 

prendre en compte la transformation de MGEN en assureur 

du collectif et les nouveaux risques en résultant :

	→ opérations de fusion, d’acquisition et prises de participation ;

	→ opérations de mécénat et de sponsoring ;

	→ fraude interne et abus de bien social ;

	→ cadeaux et invitations.

Deux dernières mesures de la loi Sapin II ont pu être déployées 

sur 2025 :

	→ l’évaluation de l’intégrité des tiers en lien d’affaires avec MGEN. 

Le déploiement de l’outil du Groupe VYV au sein de MGEN 

permet de centraliser, automatiser et fiabiliser les processus 

d’analyse prévus par la loi Sapin II, sur la base de 5 facteurs de 

risque (la réputation, le pays, le secteur d’activité, l’éventuel gel 

des avoirs de la société ou de ses dirigeants, les bénéficiaires 

effectifs). Selon le niveau de risque obtenu, la décision est prise 

de contractualiser ou non avec le tiers ;

	→ une procédure de contrôle comptable anticorruption. MGEN a 

mis en œuvre cette procédure afin de prévenir la survenance 

des risques de corruption et de détecter une suspicion ou un 

cas réel de corruption. Des contrôles sont ainsi déployés et 

visent à s’assurer que les livres, registres et comptes ne sont 

pas utilisés pour masquer des faits de corruption ou de trafic 

d’influence.

Plan d’action 2026  
Prévention et détection de la corruption  
et des pots-de-vin 

Dans le cadre de son plan d’action 2026, MGEN mettra en place 

des contrôles de niveau 2.
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Pour répondre à l’IRO R8 Corruption et versements de pots-de-vin

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 10 - Respecter les réglementations liées à l’éthique des affaires (loi Sapin II avec la promotion et l’application  

du code de conduite, dispositif LCB-FT) [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN]

 Résultat 2025   évoqué ci-dessus. 

Aucun cas de corruption remonté en 2025.

5.4 Développement de pratiques 
responsables chez les partenaires  
et fournisseurs 

G1-2 G1-6 

Gestion des relations avec les fournisseurs 

Dans son article 17, la loi Sapin II prévoit que les entreprises mettent 

en œuvre « des procédures d’évaluation de la situation des 

clients, fournisseurs de premier rang et intermédiaires au regard 

de la cartographie des risques », permettant aux organisations de 

décider d’entrer ou non en relation avec un tiers, de poursuivre une 

relation en cours ou d’y mettre fin.

L’AFA recommande d’étendre cette obligation légale aux cibles 

d’acquisition et aux bénéficiaires d’actions de sponsoring ou de 

mécénat. 

Plus récemment, le règlement DORA instaure une gestion dédiée 

des risques liés aux prestataires tiers de services TIC et impose des 

contraintes supplémentaires pour ceux soutenant les fonctions 

importantes et critiques de MGEN. 

Évaluation de l’intégrité des tiers 

Pour répondre à ces exigences réglementaires et tenir compte, 

également, des attendus de la loi Sapin II et des recommandations 

de l’AFA, l’ensemble des composantes du Groupe VYV a opté pour 

une approche commune. 

Une solution d’évaluation de l’intégrité des tiers (fournisseurs 

et  partenaires), consolidée et partagée entre les différentes 

entités du Groupe, est en cours de déploiement. Elle permet de : 

	→ envoyer et recueillir un questionnaire et des pièces justificatives 

auprès du tiers ;

	→ gérer un référentiel de tiers (identification de tiers communs, 

indication du résultat de l’évaluation, enrichissement des 

données du tiers) ;

	→ se connecter à l’outil de filtrage LCB-FT du Groupe (Lexis 

Nexis), lequel réalise l’analyse des risques PPE (personnes 

politiquement exposées) et GDA (gel des avoirs) ;

	→ disposer d’un workflow de validation ;

	→ générer des reportings.

En concertation avec les directions conformité des maisons, des 

critères d’évaluation des tiers ont été déterminés. Ils se basent sur 

5 facteurs déclencheurs :

	→ liste des personnes politiquement exposées (PPE) ;

	→ liste des sanctions « gel des avoirs » (GDA) ;

	→ liste « adverse media » ;

	→ liste des secteurs d’activité à risque ;

	→ liste des pays à risque.

	→ IMPACT POSITIF I8 – DÉVELOPPEMENT DES PRATIQUES RESPONSABLES CHEZ NOS PARTENAIRES ET FOURNISSEURS

De quoi parle-t-on ? Développer le caractère responsable de sa chaîne d’approvisionnement permet de réduire l’empreinte 
sur l’environnement, d’inciter des pratiques de travail équitables et de renforcer la qualité des relations 
avec ses  fournisseurs. 

Pourquoi c’est important,  
en quoi cet IRO est-il lié  
à la stratégie MGEN ?

MGEN, avec VYV, promeut les pratiques responsables dans ses pratiques d’achats. 

Un objectif de la stratégie RSE est en lien avec ce risque : l’objectif n° 12 – Lancer une démarche d’achats 
responsables. De même, à travers sa stratégie Climat, MGEN a pris des engagements forts pour baisser 
l’impact CO2 de ses achats. 

Quelles sont les parties 
prenantes concernées ?

Les principales parties prenantes concernées sont les collaborateurs, les fournisseurs et les partenaires.
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Dès lors que l’un des 5 facteurs est déclenché, une analyse 

complémentaire est à effectuer. Selon les cas, une escalade aura lieu 

et des actions devront être menées par la filière métier concernée.

Une procédure d’évaluation de l’intégrité des tiers applicable aux 

maisons du Groupe a été diffusée en novembre 2024 et révisée en 

janvier 2026. Elle est accessible depuis l’intranet et présente :

	→ les principes applicables quant à la validation ou non de l’entrée 

en relation avec les tiers et la poursuite ou non de la relation 

avec les tiers ;

	→ les rôles et responsabilités, la nature des informations et 

documents collectés, les modalités d’archivage et de mise à 

jour de l’évaluation ; 

	→ les modalités d’appréciation du niveau de risque du tiers au 

regard des facteurs de risque de la relation d’affaires (facteurs 

aggravants, justification de la prestation…).

Gestion des risques des prestataires tiers de services TIC dans 

le cadre de la résilience opérationnelle numérique (DORA) 

Dans le cadre du nouveau règlement DORA, le dispositif de gestion 

des risques liés aux prestataires tiers de services TIC tel que défini 

dans la politique écrite de sous-traitance évolue et s’est renforcé 

en 2025, notamment sur les points suivants : 

	→ mettre en place une stratégie de gestion des risques liés aux 

prestataires TIC fondée sur la nature, l’ampleur, la complexité, la 

criticité et l’importance du service externalisé ;

	→ tenir un registre complet et à jour de tous les accords conclus 

avec des prestataires TIC, incluant les informations minimales 

exigées par DORA (description du service, localisation, criticité, 

sous‑traitance éventuelle, évaluations de risque, clauses clés…) ;

	→ encadrer contractuellement les prestations TIC via des clauses 

obligatoires  : droit d’audit, accès aux données, reporting, 

notification d’incidents, exigences de sécurité et résilience, 

conditions de sous‑traitance, modalités de sortie ;

	→ évaluer et surveiller de manière continue les risques liés aux 

prestataires, y compris la concentration, la dépendance, la 

performance, le respect des obligations contractuelles, ainsi 

que la chaîne de sous‑traitance ;

	→ définir et tester des stratégies de sortie et des plans de transition 

pour assurer la continuité des activités critiques en cas de 

défaillance ou de résiliation d’un prestataire TIC soutenant une 

fonction importante ou critique de MGEN.

Ces dispositifs sont en amélioration continue afin d’être pleinement 

intégrés dans les processus d’achats.

Politique et cadre d’engagement « achats 
responsables »

Impliqué au niveau national et dans les territoires avec des milliers de 

fournisseurs de toutes tailles, le Groupe VYV, acteur majeur de l’ESS, 

porte une grande responsabilité en termes de pratiques d’achats 

responsables et de responsabilité sociétale des entreprises (RSE).

La politique achats du Groupe et la « Charte achats Groupe VYV » 

(partagée avec les fournisseurs) positionnent les achats responsables 

et les enjeux de la RSE au cœur du projet pour des achats performants 

et reflétant l’engagement du Groupe, en lien avec ses convictions et 

sa raison d’être. Cette politique s’applique à l’ensemble des familles 

d’achats et des entités du Groupe. Sa  déclinaison opérationnelle 

repose sur la mise à disposition, par le Groupe, d’outils et de grilles, 

en plus d’un travail constant de sensibilisation, par la direction achats 

Groupe, pour les achats délégués.

Une gouvernance structurée pour une ambition ESS

En 2025, le Groupe VYV a franchi une étape décisive : passer de la 

conviction à l’opérationnalisation systématique. Pour porter cette 

ambition, une gouvernance rigoureuse a été instaurée, qui pilote le 

déploiement de notre politique « achats responsables », politique 

validée en Comité de direction générale (CDG) en avril 2025, sous 

l’impulsion d’un membre sponsor dudit Comité :

	→ Comité des achats responsables (trimestriel) : arbitrages 

stratégiques et suivi de la trajectoire globale ;

	→ Comité de pilotage (mensuel) : suivi opérationnel des chantiers 

et respect de la feuille de route ;

	→ Ateliers thématiques : groupes de travail agiles activés selon 

l’avancement des projets (environnement, ESS, relations 

fournisseurs).

Les échanges issus des comités de suivi des prestations et des 

contrats alimentent également cette gouvernance, ce qui permet 

de prendre en compte les intérêts et retours des fournisseurs dans 

l’élaboration et l’ajustement de la politique.

Diffusion de la politique auprès des fournisseurs

La « Charte achats Groupe VYV » est transmise à l’ensemble des 

fournisseurs référencés. À date, la politique d’achats responsables 

est en cours de déploiement progressif auprès des fournisseurs : 

le niveau de diffusion fait l’objet d’une étude afin d’en assurer la 

traçabilité et la transparence.

Mesure de l’efficacité et trajectoire cible

Les indicateurs de pilotage de la politique sont en cours de 

déploiement, notamment dans le cadre du projet Crystal, qui vise 

à structurer le référentiel fournisseurs et les données associées.  

La labellisation RFAR (Relations fournisseurs et achats responsables) 

d’une entité du Groupe d’ici 2027 constitue la cible CSRD retenue, 

offrant un cadre externe et reconnu de mesure de la maturité des 

pratiques du Groupe.

Par ailleurs, le sujet du respect des délais de paiement est identifié 

comme un axe de progrès. Des travaux sont en cours pour 

structurer le dispositif de transparence sur ce point, en particulier 

vis-à-vis des fournisseurs de statut PME.

Intégration des critères sociaux et environnementaux dans la 

sélection des fournisseurs

Les critères sociaux et environnementaux sont pris en compte 

de manière systématique dans le processus de sélection des 

fournisseurs de la direction achats du Groupe, en cohérence avec 

ses engagements et l’impact positif attendu sur le développement 

de pratiques responsables chez ses partenaires et fournisseurs 

(cf. impact I8). Cette démarche s’inscrit dans la cartographie des 

risques conduite par le Groupe et justifie les piliers définis dans la 

politique d’achats responsables.

Pratiques en matière de paiement 

Les pratiques actuelles s’appliquent à tous les fournisseurs sans 

différencier particulièrement les PME des autres fournisseurs. 

Les pratiques en matière de délais de paiement de MGEN sont de 

60 jours (sauf dérogation lors de la création de la fiche tiers, avec 

un délai de paiement qui peut être réduit). Ce délai est celui de la 

politique d’achats du Groupe VYV applicable à MGEN. 

Des actions sont menées sur les processus internes (augmentation 

de la visibilité des engagements de dépenses) pour améliorer 

ces délais. 

Le délai moyen de paiement pour MGEN en 2025  

est de 21,50 jours.

L’analyse des délais de paiement de MGEN montre que plus de 

89 % des règlements fournisseurs sont effectués dans un délai 

inférieur à 45 jours, témoignant d’un bon niveau de maîtrise de la 

chaîne de paiement et du respect des engagements contractuels.

Avec une politique de règlement à 60 jours, seuls 4,20 % des 

règlements dépassent ce délai. Cela constitue un niveau marginal 

conforme aux pratiques de marché. Une analyse de ces cas 

spécifiques est également prévue dans le but de minimiser ce 

dernier taux pour les exercices à venir. 

À ce jour, MGEN ne dispose pas d’un état permettant de ventiler 

les délais de paiement par typologie de fournisseurs. En revanche, 

il appartient à chaque gestionnaire de commande de respecter 

l’ensemble du processus d’engagement des dépenses afin que les 

délais de paiement soient raccourcis au minimum. Aucun retard 

de paiement n’a donné lieu à une procédure judiciaire au cours 

de l’exercice 2025. 

Délais Nombre 2024 Nombre 2025 % 2024 % 2025

	→ �Moins de 30 jours 4 593 4 916 71,9 % 76,5 %

	→ �Entre 30 et 45 jours 1 250 824 19,6 % 12,8 %

	→ Entre 45 et 60 jours 369 414 5,8 % 6,4 %

	→ Plus de 60 jours 178 273 2,8 % 4,2 %

6 390 6 427 100 % 100%

Pour répondre à l’IRO I8 Développement des pratiques responsables chez nos partenaires et fournisseurs

  CIBLES

  OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE RSE     Présentation de la stratégie RSE en ESRS 2

OBJECTIF N° 12 - Lancer une démarche d’achats responsables LCB-FT) [à horizon 2027, périmètre groupe MGEN]

 Résultat 2025   �La démarche d’achats responsables de MGEN s’inscrit en coordination avec celle du Groupe VYV  
(il n’existe pas de direction des achats au sein de MGEN). 
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6. �Annexes
Annexe  ��� I

Tableau de correspondance DR  
et plan du rapport 

DR Catégorie Description Sommaire N° page

	→ ESRS 2 - INFORMATIONS GÉNÉRALES

BP-1 Base 
d’établissement  
des déclarations

Base générale d’établissement des déclarations relatives à la durabilité 1.2 12

BP-2 Publication d’informations relatives à des circonstances particulières 1.2 12

GOV-1

Gouvernance

Le rôle des organes d’administration, de direction et de surveillance 1.3 14

GOV-2
Informations transmises aux organes d’administration, de direction  
et de surveillance de l’entreprise et questions de durabilité traitées par ces organes

1.3 14

GOV-3 Intégration des résultats en matière de durabilité dans les systèmes d’incitation 1.3 14

GOV-4 Déclaration sur la diligence raisonnable 1.4.2 23

GOV-5 Gestion des risques et contrôles internes de l’information en matière de durabilité 1.4.1 21

SBM-1

Stratégie

Stratégie, modèle économique et chaîne de valeur 1.1 5

SBM-2 Intérêts et points de vue des parties intéressées 1.1 5 

SBM-3
Impacts, risques et opportunités importants et leur lien avec la stratégie  
et le modèle économique

1.5/1.6 24/29

IRO-1 Gestion des 
impacts, risques 
et opportunités

Description des procédures d’identification et d’évaluation des impacts, risques  
et opportunités importants

1.5 24

IRO-2
Exigences de publication au titre des ESRS couvertes par la déclaration relative  
à la durabilité de l’entreprise

ANNEXE  

	→ ESRS E1 - ENVIRONNEMENT

IRO-1
Gestion des  
impacts, risques  
et opportunités

Description des procédures de recensement et d’évaluation des impacts, risques  
et opportunités importants en matière de changement climatique

2.2 42

GOV-3 Gouvernance Intégration des résultats en matière de durabilité dans les systèmes d’incitation 1.3 14

SBM-3
Stratégie

Impacts, risques et opportunités importants et leur lien avec la stratégie et le modèle 
économique

2.2 42

E1-1 Plan de transition pour l’atténuation du changement climatique 2.3 50 

E1-2 Gestion des 
impacts, risques 
et opportunités

Politiques liées à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci 2.3 50 

E1-3
Actions et ressources en rapport avec les politiques en matière de changement 
climatique

2.3 50

E1-4

Métriques et cibles

Cibles liées à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci 2.3 50 

E1-5 Consommation d’énergie et mix énergétique 2.1.4 40 

E1-6 Émissions brutes de GES de périmètres 1, 2, 3 et émissions totales de GES 2.1.3 38
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DR Catégorie Description Sommaire N° page

E1-7

Métriques et cibles

Projets d’absorption et d’atténuation des GES financés au moyen de crédits carbone N/A N/A

E1-8 Tarification interne du carbone N/A N/A

E1-9
Incidences financières escomptées des risques physiques et de transition importants 
et opportunités potentielles liées au changement climatique

2.2 42

Informations relatives  

au règlement taxonomie
Publication d’informations en vertu de l’article 8 du règlement (UE) 2020/852  
sur la taxonomie

2.4 66

	→ ESRS S1 EFFECTIFS DE L’ENTREPRISE

SBM-2

Stratégie

Intérêts et points de vue des parties intéressées 1.1 5

SBM-3
Impacts, risques et opportunités importants et leur interaction avec la stratégie  
et le modèle économique

3.1.2 85

S1-1

Gestion des 
impacts, risques 
et opportunités

Politiques liées aux effectifs de l’entreprise 3.1.2 85

S1-2
Processus d’interaction au sujet des impacts avec les effectifs de l’entreprise  
et leurs représentants

3.3 105

S1-3
Procédures de réparation des impacts négatifs et canaux permettant aux effectifs  
de l’entreprise de faire part de leurs préoccupations

3.4 106

S1-4
Actions concernant les impacts importants, approches visant à atténuer les risques 
importants et à saisir les opportunités importantes concernant les effectifs  
de l’entreprise, et efficacité de ces actions et approches

3.2 86

S1-5

Métriques et cibles

Cibles liées à la gestion des impacts importants, à la promotion des impacts positifs  

et à la gestion des risques et opportunités
3.2 86

S1-6 Caractéristiques des salariés de l’entreprise 3.1 83

S1-7 Caractéristiques des travailleurs non salariés faisant partie des effectifs de l’entreprise 3.1 83 

S1-8 Couverture des négociations collectives et dialogue social 3.2.3 97 

S1-9 Métriques de diversité 3.2.1 87

S1-10 Salaires décents 3.2.3 97

S1-11 Protection sociale 3.1.2 85

S1-12 Personnes en situation de handicap 3.2.1 87

S1-13 Métriques de la formation et du développement des compétences 3.2.2 93 

S1-14 Métriques de santé et de sécurité 3.2.3 97

S1-15 Équilibre entre vie professionnelle et vie privée 3.2.3 97 

S1-16 Métriques de rémunération (écart de rémunération et rémunération totale) 3.2.1/3.2.3 87/97

S1-17 Cas, plaintes et impacts graves en matière de droits de l’homme 3.2.3 97

DR Catégorie Description Sommaire N° page

	→ ESRS S4 UTILISATEURS ET CONSOMMATEURS FINAUX

SBM-2

Stratégie

Intérêts et points de vue des parties intéressées 1.1 5 

SBM-3
Impacts, risques et opportunités importants et leur interaction  
avec la stratégie et le modèle économique

4.1/4.2 108/111

S4-1

Gestion des 
impacts, risques 
et opportunités

Politiques relatives aux consommateurs et utilisateurs finaux 4.2 111

S4-2
Processus d’interaction au sujet des impacts avec les consommateurs  
et utilisateurs finaux

4.3 127

S4-3
Procédures visant à remédier aux impacts négatifs et canaux permettant 
aux consommateurs et utilisateurs finaux de faire part de leurs préoccupations

4.4 128 

S4-4

Actions concernant les impacts importants sur les consommateurs et utilisateurs 
finaux, approches visant à gérer les risques importants et à saisir les opportunités 
importantes concernant les consommateurs et utilisateurs finaux, et efficacité  
de ces actions

4.2 111

S4-5 Métriques et cibles
Cibles liées à la gestion des impacts négatifs importants, à la promotion des impacts 
positifs et à la gestion des risques et opportunités importants

4.2 111

	→ ESRS G1 CONDUITE DES AFFAIRES

GOV-1 Gouvernance Rôle des organes d’administration, de direction et de surveillance 5.1 130

IRO-1

Gestion des 
impacts, risques 
et opportunités

Description des procédures d’identification et d’évaluation des impacts,  
risques et opportunités importants

1.5 24

G1-1 Culture d’entreprise et politiques en matière de conduite des affaires 5.2.2 137 

G1-2 Gestion des relations avec les fournisseurs 5.4 145

G1-3 Prévention et détection de la corruption et des pots-de-vin 5.3 141

G1-4

Métriques  
et cibles

Cas avérés de corruption ou versements avérés de pots-de-vin 5.3 141

G1-5 Influence politique et activités de lobbying 5.2.1 133

G1-6 Pratiques en matière de paiement 5.4 145
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Annexe  ��� 2

Table des points de données découlant  
d’autres actes législatifs européens (IRO-2)

ESRS DR § Exigence de publication
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Sections 

ESRS 2 GOV-1 21d Ratio de diversité de genre  
au sein du Conseil d’administration x  x  1.3  Présentation  

de la gouvernance 
MGEN et intégration  
de la durabilité

GOV-1 21e Pourcentage de membres  
du Conseil d’administration 
indépendants

  x  1.3  Présentation  
de la gouvernance 
MGEN et intégration  
de la durabilité

GOV-4 30, 32 Divulgation de la cartographie  
des informations fournies  
dans la déclaration de durabilité 
concernant le processus  
de diligence raisonnable 

x    1.4  Gestion des risques 
et contrôle interne

SBM-1 40d i Participation à des activités  
liées aux combustibles fossiles x x x  Non matériel

SBM-1 40d ii Participation à des activités  
liées à la fabrication de produits 
chimiques

x  x  Non matériel

SBM-1 40d iii Participation à des activités  
liées à des armes controversées x  x  Non matériel

SBM-1 40d iv Participation à des activités  
liées à la culture et à la production  
de tabac

  x  Non matériel

E1 E1-1 14AR1 Plan de transition pour atteindre 
la neutralité climatique  
d’ici à 2050 

   x 2.3.1  Stratégie Climat – 
présentation générale
2.3.2  Pilier 1 : Stratégie
Climat pour l’activité
d’investissement
2.3.3  Pilier 2 : Stratégie
Climat pour l’activité
fonctionnement interne
2.3.4  Pilier 3 : Stratégie
Climat de l’activité
d’assurance

ESRS DR § Exigence de publication
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Sections 

E1 E1-1 16g Indication de l’exclusion éventuelle 
des indices de référence  
de l’Accord de Paris

 x x  2.3.1  Stratégie Climat – 
présentation générale

E1-4 34a
34b

Cibles de réduction des émissions  
de GES x x x  2.3.1  Stratégie Climat – 

présentation générale
2.3.2  Pilier 1 : Stratégie
Climat pour l’activité
d’investissement
2.3.3  Pilier 2 : Stratégie
Climat pour l’activité
fonctionnement interne
2.3.4  Pilier 3 : Stratégie
Climat de l’activité
d’assurance

E1-5 35, 36,  
37  
AR32

Consommation totale d’énergie  
en MWh liée aux opérations propres x   2.1.4  Zoom sur  

la consommation 
d’énergie et le mix 
énergétique

38 Consommation d’énergie produite 
à partir de combustibles fossiles 
ventilée par source d’énergie 
(uniquement les secteurs ayant  
un fort impact sur le climat)

x    Non matériel

40 à 43 Intensité énergétique des activités dans 
les secteurs à fort impact climatique x    Non matériel

E1-6 44  
et AR39  
à 48a

Émissions totales de GES et émissions 
ventilées par périmètres 1 et 2, et 
émissions significatives de périmètre 3 
en tonnes métriques équivalent CO2

x x x  2.1.3  Présentation
des résultats  
du bilan carbone

48b Pourcentage des émissions de GES  
de scope 1 provenant des systèmes 
réglementés d’échange de quotas 
d’émission

x x x  2.1.1  Méthode  
du bilan carbone

49a+b Émissions de GES de scope 2 basées 
sur la localisation et sur le marché x x x  2.1.3  Présentation  

des résultats  
du bilan carbone
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ESRS DR § Exigence de publication
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Sections 

E1 E1-6 44 Émissions totales de GES basées  
sur la localisation et sur le marché x x x  2.1.3  Présentation  

des résultats  
du bilan carbone

53 à 55 Intensité sur la base du produit  
net : intensité des émissions  
de GES, basée sur la localisation  
et sur le marché (émissions totales  
de GES par revenu net)

x x x  2.1.3  Présentation  
des résultats  
du bilan carbone

E1-7 56 Absorption de GES  
et crédits carbone    x Non matériel

E1-9 66 Exposition du portefeuille de l’indice 
de référence à des risques physiques 
liés au climat

  x  Introduction progressive

66a Désagrégation des montants 
monétaires par risque physique  
aigu et chronique

 x   Introduction progressive

66c Localisation des actifs importants 
exposés à un risque physique 
matériel

 x   Introduction progressive

67c Ventilation de la valeur comptable 
des actifs immobiliers  
de l’entreprise par classe d’efficacité 
énergétique

 x   Introduction progressive

69 Degré d’exposition du portefeuille 
aux opportunités liées au climat   x  Introduction progressive

E2 E2-4 28 Quantité de chaque polluant 
énuméré dans l’Annexe II  
du règlement E PRTR (registre 
européen des rejets et des transferts 
de polluants) rejetée dans l’air,  
l’eau et le sol

x    Non matériel

E3 E3-1 9 Ressources hydriques et marines x    Non matériel

13 Politique dédiée x    Non matériel

14 Pratiques durables en ce qui 
concerne les océans et les mers x    Non matériel

E3-4 28c Pourcentage total d’eau recyclée  
et réutilisée x    Non matériel

29 Consommation d’eau potable  
en m3 par rapport au chiffre d’affaires 
généré par les propres activités  
de l’entreprise

x    Non matériel

ESRS DR § Exigence de publication
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Sections 

E4 E4-SBM3 16a Description des activités affectant 
négativement des zones sensibles 
sur le plan de la biodiversité

x    Non matériel

16b Description des impacts négatifs 
matériels en lien avec  
la dégradation, la désertification  
ou l’imperméabilisation des sols

x    Non matériel

16c Description des opérations propres 
affectant des espèces menacées x    Non matériel

E4 E4-2 24b Pratiques ou politiques foncières/
agricoles durables x    Non matériel

24c Pratiques ou politiques durables  
en ce qui concerne les océans/mers x    Non matériel

24d Politiques de lutte contre 
la déforestation x    Non matériel

E5 E5-5 37d Déchets non recyclés x    Non matériel

39 Déchets dangereux et déchets 
radioactifs x    Non matériel

S1 S1-SBM3 14fi Informations sur le type d’opérations 
à risque significatif d’incidents de 
travail forcé ou de travail obligatoire

x    3.1.2  Cadres légaux 
auxquels l’entreprise 
est soumise

14fii Informations sur les pays ou les 
zones géographiques avec des 
opérations considérées à risque 
significatif d’incidents de travail forcé 
ou de travail obligatoire

x    3.1.2  Cadres légaux 
auxquels l’entreprise 
est soumise

14gi Informations sur le type d’opérations 
à risque significatif d’incidents  
de travail des enfants

x    3.1.2  Cadres légaux 
auxquels l’entreprise 
est soumise

14gii Informations sur les pays ou les 
zones géographiques avec des 
opérations considérées à risque 
significatif d’incidents de travail  
des enfants

x    3.1.2  Cadres légaux 
auxquels l’entreprise 
est soumise

S1-1 20 Description des engagements 
pertinents en matière de politique 
des droits de l’homme concernant 
le personnel de l’entreprise en 
termes de : (a) le respect des 
droits de l’homme, y compris les 
droits du travail de ses propres 
travailleurs ; b) l’engagement avec 
les parties prenantes concernées ; 
et c) les mesures visant à fournir et/
ou permettre des recours en cas 
d’impact sur les droits de l’homme

x    3.1.2  Cadres légaux 
auxquels l’entreprise 
est soumise
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Sections 

S1 S1-1 21/AR12 Divulgation de l’alignement ou non 
des politiques sur les instruments 
pertinents reconnus au niveau 
international, et de la manière dont 
ces politiques sont alignées sur ces 
instruments (UN Global Compact 
principles and the OECD Guidelines 
for Multinational enterprises)

x    3.1.2  Cadres légaux 
auxquels l’entreprise 
est soumise

S1-1 22 Politiques traitant explicitement  
de la traite des êtres humains,  
du travail forcé ou obligatoire  
et du travail des enfants

x    3.1.2  Cadres légaux 
auxquels l’entreprise 
est soumise

23 Une politique de prévention  
des accidents du travail  
ou un système de gestion  
est en place

x    3.2.3  Gestion 
des conditions de travail 
des collaborateurs

S1-3 32c Indication de l’existence  
des mécanismes de traitement  
des griefs ou des plaintes 
concernant les questions  
relatives aux travailleurs

x    3.4  Procédures 
de réparation 
des impacts négatifs 
et canaux permettant 
aux effectifs de faire part 
de leurs préoccupations

S1-14 88b, 88c Nombre de décès et nombre  
et taux d’accidents liés au travail x    Non applicable

88e Nombre de jours perdus  
pour cause de blessures, d’accidents, 
de décès ou de maladies

x    Non applicable

S1-16 97a/
AR98-
AR100

Écart moyen de rémunération F-H x  x  3.2.1  Égalité 
de traitement et égalité 
des chances pour tous 

97b/
AR101

Rémunération annuelle totale  
de la personne la mieux  
rémunérée par rapport  
à la rémunération totale annuelle 
médiane de l’ensemble  
des salariés (à l’exclusion  
de la personne la mieux rémunérée)

x    3.2.1  Égalité 
de traitement et égalité 
des chances pour tous

S1-17 103a/
AR103-
AR106

Nombre d’incidents  
de discrimination x    3.2.3  Gestion 

des conditions de travail 
des collaborateurs

104a/
AR103-
AR106

Nombre de problèmes  
et d’incidents graves en matière  
de droits de l’homme liés  
au personnel de l’entreprise

x  x  3.2.3  Gestion 
des conditions de travail 
des collaborateurs
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Sections 

S2 S2-SBM3 11b Risque important d’exploitation 
d’enfants par le travail ou de travail forcé 
dans la chaîne de valeur

x    Non matériel

S2-1 17 Engagements à mener une politique  
en matière de droits de l’homme x    Non matériel

18 Politiques relatives aux travailleurs  
de la chaîne de valeur x    Non matériel

19 Non-respect des principes  
directeurs relatifs aux entreprises  
et aux droits de l’homme  
des Nations Unies et des principes 
directeurs de l’OCDE

x  x  Non matériel

19 Politiques de vigilance raisonnable  
sur les questions visées par les 
conventions fondamentales 1 à 8  
de l’Organisation internationale  
du travail

  x  Non matériel

S2-4 36 Problèmes et incidents en matière  
de droits de l’homme liés à la chaîne  
de valeur en amont ou en aval

x    Non matériel

S3 S3-1 16 Engagements à mener une politique  
en matière de droits de l’homme x    Non matériel

17 Non respect des principes  
directeurs relatifs aux entreprises  
et aux droits de l’homme  
des Nations Unies, des principes  
de l’OIT ou des principes directeurs  
de l’OCDE

x  x  Non matériel

S3-4 36 Problèmes et incidents en matière  
de droits de l’homme x    Non matériel

S4 S4-1 16 Description des engagements 
pertinents en matière de droits  
de l’homme en termes de :  
respect des droits de l’homme ; 
engagement avec les parties prenantes 
concernées ; et mesures visant à fournir  
et/ou permettre des recours en cas 
d’impact sur les droits de l’homme

x    Non matériel
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Sections 

S4 S4-1 17 Précision sur l’alignement ou non  
des politiques sur les instruments 
pertinents reconnus au niveau 
international, et de la manière dont  
ces politiques sont alignées sur  
ces instruments (UN Global Compact 
principles and the OECD Guidelines  
for Multinational enterprises)

x    Non matériel

17 Explications des raisons pour lesquelles 
les politiques ne sont pas mises  
en place et date de mise en place  
si connue

x  x  Non matériel

S4-4 35 Nombre d’incidents et problèmes 
graves identifiés en matière  
de droits de l’homme 

x    Non matériel

G1 G1-1 10b Indiquer si aucune politique de lutte 
contre la corruption ou les pots-de-vin 
conforme à la convention des Nations 
Unies contre la corruption n’est en place

x    5.2.2  Promotion 
des pratiques d’affaires 
éthiques - IRO

10d Indiquer si aucune politique de protection 
des lanceurs d’alerte n’est en place x    5.2.2  Promotion 

des pratiques d’affaires 
éthiques - IRO 

G1-4 24a Amendes pour infraction à la législation 
sur la lutte contre la corruption et  
les actes de corruption

x  x  5.3  Prévention 
et détection 
de la corruption et 
des pots-de-vin - IRO

24b Normes de lutte contre la corruption  
et les actes de corruption x    5.3  Prévention 

et détection 
de la corruption et 
des pots-de-vin - IRO

7. Glossaire 7. Glossaire
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Accord de Paris : accord mondial sur le réchauffement climatique 

approuvé en décembre 2015 par 195 États lors de la Conférence de 

Paris sur les changements climatiques (COP21). L’accord prévoit de 

contenir d’ici à 2100 le réchauffement climatique nettement en dessous 

de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels et de poursuivre l’action 

menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5 °C. 

Activité économique alignée et éligible à la taxonomie : une 

activité économique est considérée comme alignée à la taxonomie 

si cette activité : 

	→ est éligible à la taxonomie, c’est-à-dire mentionnée dans les 

actes délégués du règlement européen taxonomie ; 

	→ contribue substantiellement à un ou plusieurs des objectifs 

environnementaux ; 

	→ ne cause de préjudice important à aucun des objectifs environ-

nementaux ;

	→ est exercée dans le respect de certaines garanties minimales ; 

	→ est conforme aux critères techniques des actes délégués du 

règlement européen taxonomie. 

ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution)  : l’ACPR 

assure des missions d’intérêt général visant à préserver la stabilité 

financière et à protéger la clientèle des banques et des assurances. 

Elle veille au respect des obligations de lutte contre le blanchiment 

des capitaux et le financement du terrorisme. Son rôle est aussi de 

prévenir et résoudre les crises.

ACT (Assessing low Carbon Transition) initiative  : méthode, 

développée par l’ADEME, pour accompagner les entreprises à 

réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Au cours de cet 

accompagnement, l’entreprise définit sa vision à long terme, d’ici 

à 2050, avec des objectifs chiffrés, puis établit sa stratégie de 

décarbonation déclinée en plan d’action.

ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie.

AIE : Agence internationale de l’énergie. 

ANSSI : Agence nationale de sécurité des systèmes d’information. 

Adaptation au changement climatique : processus d’ajustement 

au changement climatique, présent et attendu, et à ses effets. 

Article 29 de la loi énergie-climat : le décret d’application de 

l’article 29 de la loi énergie-climat (LEC) du 8 novembre 2019 a 

pour objet de clarifier et renforcer le cadre de transparence extra-

financière des acteurs de marché. Cela passe principalement par : 

	→ une meilleure intégration des enjeux climatiques et de 

biodiversité au sein des politiques d’investissement ; 

	→ la prise en compte des critères environnementaux, sociaux et 

de gouvernance (ESG) dans la gestion des risques.

Atténuation du changement climatique : processus consistant 

à contenir l’élévation de la température moyenne de la planète 

nettement en dessous de 2 °C et à poursuivre l’action menée pour 

la limiter à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels, comme le 

prévoit l’Accord de Paris. 

Base Empreinte® de l’ADEME : base de données publique 

officielle de facteurs d’émission et de jeux de données d’inventaire 

nécessaires à la réalisation d’exercices de comptabilité carbone 

des organisations et d’affichage environnemental des produits de 

grande consommation, des services et des projets. 

BEGES (Bilan des émissions de gaz à effet de serre) : l’article 

L229‑25 du Code de l’environnement établit que certaines 

organisations doivent établir régulièrement un bilan de leurs 

émissions de gaz à effet de serre (GES) : 

	→ les personnes morales de droit privé employant plus de 

500  personnes (250 dans les régions et départements 

d’outre-mer) ;

	→ l’État, les régions, les départements, les métropoles, les 

communautés urbaines, les communautés d’agglomération 

et les communes ou communautés de communes de plus de 

50  000 habitants ainsi que les autres personnes morales de 

droit public employant plus de 250 personnes.

Ce bilan doit être réalisé tous les quatre ans pour les personnes 

morales privées et tous les trois ans pour les personnes morales 

publiques.

Bilan Carbone® : l’ADEME a publié en 2004 une méthodologie de 

quantification des émissions de gaz à effet de serre pour les  

organisations, appelée Bilan Carbone®. La méthode « bilan carbone » 

prend en compte la globalité des émissions de GES, directes ou 

indirectes, pour tous les flux physiques d’une organisation sans  

lesquels le fonctionnement de celle-ci ne serait pas possible.

BREEAM : d’origine britannique, la certification BREEAM (Building 

Research Establishment Environmental Assessment Method) 

mesure le niveau de performance environnementale des bâtiments 

et les moyens mis en œuvre pour l’améliorer.

Charte RFAR : créée en 2010, la Charte Relations fournisseurs 

responsables vise à inciter les entreprises, organismes publics et 

privés à adopter des pratiques responsables vis-à-vis de leurs 

fournisseurs. Elle est aujourd’hui pilotée par le Médiateur des 

entreprises et le CNA (Conseil national des achats).

CIL : Correspondant informatique et libertés. 

CNAT : Comité national d’animation territoriale de MGEN. 

CNIL : Commission nationale de l’informatique et des libertés. 

Crédit carbone : certificat relatif à l’évitement, à la réduction ou 

à l’élimination d’une tonne de dioxyde de carbone (CO2), ou son 

équivalent d’autres gaz à effet de serre.

CRREM (Carbon Risk Real Estate Monitor) : outil développé par 

un consortium européen permettant une projection des actifs 

immobiliers sur une trajectoire compatible avec les ambitions 

climatiques de l’UE.

CSSCT : Commission santé, sécurité et conditions de travail. 

DCP : données à caractère personnel. 

DDA (directive sur la distribution d’assurances) : acte 

communautaire adopté le 20 janvier 2016 par le Parlement 

européen et le Conseil de l’Union européenne visant à harmoniser 

la distribution des produits d’assurance au sein de l’Espace 

économique européen. Les objectifs principaux de ce texte 

européen sont la professionnalisation des acteurs de la distribution 

d’assurances, l’harmonisation des pratiques propres à la distribution 

d’assurances et la protection du consommateur dans l’Espace 

économique européen.

DPEF : Déclaration de performance extra-financière. 

DPO : Data Protection Officer. 

Engagement actionnarial : Exercice des droits de vote lors 

des assemblées générales des entreprises cotées et dialogue 

avec les dirigeants des entreprises cotées sur des questions 

environnementales, sociales ou de gouvernance (ESG). 

EFRAG : European Financial Reporting Advisory Group.

Émissions verrouillées : émissions de GES engendrées par les 

actifs et les produits de longue durée de vie de l’entreprise et sur 

toute leur durée de vie. Il peut s’agir, par exemple, de l’installation 

d’une chaudière industrielle au gaz ou au fioul pour une usine.

Empreinte carbone : outil permettant d’évaluer le niveau 

d’émissions de gaz à effet de serre (GES) générées par un individu, 

une municipalité, une entreprise ou encore un État.

ESAT : Établissement et service d’aide par le travail. 

ESG : Environnement, social et gouvernance. 

ESS : Économie sociale et solidaire. 

Facteurs d’émission : les énergies n’émettent pas toutes la même 

quantité de GES pour un même niveau de consommation. L’ADEME 

diffuse des facteurs d’émission de GES qui permettent de convertir 

des kWh d’énergie consommée en quantité d’émission de GES.

FA : France Assureurs. 

FNMF : Fédération nationale de la mutualité française.

GES (gaz à effet de serre) : composants gazeux qui absorbent le 

rayonnement infrarouge émis par la surface terrestre et contribuent 

ainsi à l’effet de serre. Les principaux GES sont la vapeur d’eau, 

le CO2, le méthane, le protoxyde d’azote, les hydrofluorocarbures, 

les  perfluorocarbures.

GHG Protocol (Greenhouse Gas Protocol) : protocole international 

visant à établir un cadre réglementaire pour mieux définir les 

émissions de gaz à effet de serre, en particulier celles issues de 

l’industrie, en vue de les comptabiliser afin de les réduire.

GIEC / IPCC : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 

du climat / Intergouvernemental Panel on Climate Change. 

GPEC : Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 

Green IT : démarche qui vise à réduire l’impact environnemental du 

numérique par une approche responsable de l’utilisation des outils 

numériques pour contribuer à la préservation de l’environnement et 

à une utilisation durable des ressources.

HATVP : Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

HDS (hébergeur de données de santé) : certification ayant 

pour vocation de renforcer la protection des données de santé 

à caractère personnel et de construire un environnement de 

confiance autour de l’e-santé et du suivi des patients.

Impact négatif sur la durabilité : impact négatif d’une décision 

d’investissement sur un facteur de durabilité, c’est-à-dire un enjeu 

environnemental, social ou de gouvernance.

INR : Institut du numérique responsable. 

ISR : Investissement socialement responsable.

LCB-FT : Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.

LCF : Lutte contre la fraude. 
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Loi Sapin II : Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique.

NZAOA (Net-Zero Asset Owner Alliance) : Groupe international 

d’investisseurs ayant pris l’engagement d’assurer la transition de 

leur portefeuille d’investissements vers une neutralité carbone d’ici 

à 2050.

ODD (Objectifs de développement durable) : Désigne les 17 objectifs 

établis par les États membres des Nations unies et qui sont rassemblés 

dans l’Agenda 2030. 

OIT : Organisation internationale du travail. 

ORSA (Own Risk and Solvency Assessment) : Processus interne 

d’évaluation des risques et de la solvabilité qui doit illustrer la 

capacité de l’organisme ou du groupe à identifier, mesurer et gérer 

les éléments de nature à modifier sa solvabilité ou sa situation 

financière. Il s’agit d’un exercice réglementaire a minima annuel que 

doivent réaliser les organismes soumis à Solvabilité II.

Pacte mondial : Initiative des Nations unies lancée en 2000 

pour inciter les entreprises à adopter une attitude socialement 

responsable en s’engageant à intégrer et à promouvoir des 

principes relatifs au respect des droits humains et du droit du travail, 

à la protection de l’environnement et à la lutte contre la corruption. 

Parties prenantes : une partie prenante est une personne physique 

ou morale

a) � sur laquelle les activités, les produits et/ou services de 

l’entreprise peuvent avoir un impact significatif ;

b) � dont les actions sont susceptibles d’influer sur la capacité de 

l’entreprise à mettre en place, avec succès, sa stratégie et à 

atteindre ses objectifs.

PSC : Protection sociale complémentaire des fonctionnaires.

PRI (Principes pour l’investissement responsable) : Lancés par les 

Nations unies en 2006, les PRI sont un engagement volontaire qui 

s’adresse au secteur financier et incite les investisseurs à intégrer 

les problématiques environnementale, sociale et de gouvernance 

(ESG) dans la gestion de leurs portefeuilles.

Directive Solvabilité II (surnom de la directive 2009/138/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009) : 

Réforme réglementaire européenne du monde de l’assurance. 

Dans la lignée de Bâle II, son objectif est de mieux adapter les fonds 

propres exigés des compagnies d’assurance et de réassurance 

aux risques que celles-ci encourent dans leur activité.

RRIESS : responsables régionaux relations institutionnelles et ESS 

de MGEN.

Risques physiques climatiques : Risques résultant des effets du 

changement climatique sur l’activité (aléas climatiques).

Risques de transition climatiques : Risques résultant des impacts 

d’une transition vers une économie bas carbone. Par exemple, 

risques réglementaires et juridiques, risques commerciaux et 

risques de réputation découlant des changements structurels.

RO : Régime obligatoire de la sécurité sociale.

SBTi (Science-Based Targets initiative) : Initiative qui accompagne 

les entreprises dans la définition des objectifs de réduction des 

émissions de GES alignés sur les scénarios scientifiques pour 

limiter le réchauffement à + 1,5 °C ou + 2 °C, contribuant ainsi à la 

lutte contre le changement climatique.

Scopes 1, 2 et 3 des émissions de GES : 

	→ le scope 1 correspond aux émissions de GES directement 

émises par les activités de l’entreprise. Il s’agit des émissions 

directes de gaz à effet de serre issues de combustibles fossiles 

(pétrole, gaz, charbon…) ;

	→ le scope 2 couvre les émissions de GES indirectes associées 

à la consommation d’énergie, qui surviennent en dehors des 

installations de l’entreprise. Il englobe les émissions indirectes 

résultant de la production d’énergie achetée et consommée par 

l’organisation (électricité et réseaux de chaleur/froid) ;

	→ le scope 3 inclut les émissions de GES indirectes qui échappent 

au contrôle direct de l’entreprise, englobant souvent les activités 

en amont et en aval de la chaîne de valeur. Ces émissions 

couvrent une gamme plus large et incluent les émissions 

indirectes qui résultent des activités de l’organisation, mais qui 

se situent en dehors de son contrôle direct : produits et services 

achetés, transport et logistique, déchets, etc.

SWOT (Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats) climat  : 

Forces, faiblesses, opportunités et menaces en matière de 

changement climatique pour une organisation.

TCFD (Task force on Climate-related Financial Disclosures)  :  

Groupe de travail sur la publication d’informations financières 

relatives au climat. La TCFD définit des recommandations concernant 

la publication, à destination des investisseurs, d’informations par les 

entreprises sur leur gouvernance et leurs actions pour réduire leurs 

risques liés au changement climatique.

8. Rapport  
de certification  
des informations en 
matière de durabilité  
et de contrôle des 
exigences de publication 
des informations prévues 
à l’article 8 du règlement 
(UE) 2020/852

8. Rapport de certification des informations en matière  

de durabilité et de contrôle des exigences de publication  

des informations prévues à l’article 8 du règlement (UE) 2020/852
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Exercice clos le 31 décembre 2025

À l’Assemblée Générale,

Le présent rapport est émis en notre qualité de commissaire aux 

comptes de MGEN. Il porte sur les informations en matière de 

durabilité et les informations prévues à l’article 8 du règlement 

(UE) 2020/852, relatives à l’exercice clos le 31 décembre 2025 et 

incluses dans la section « État de durabilité » du rapport de gestion.

Nos travaux, qui portent sur ces informations, ont été réalisés dans un 

contexte évolutif caractérisé par des incertitudes sur l’interprétation 

des textes et le développement de pratiques de place.

En application de l’article L.232-6-3 du code de commerce, MGEN est 

tenue d’inclure les informations précitées au sein d’une section 

distincte de son rapport de gestion.

Ces informations permettent de comprendre les impacts de l’activité 

de MGEN sur les enjeux de durabilité, ainsi que la manière dont ces 

enjeux influent sur l’évolution de ses affaires, de ses résultats et de sa 

situation. Les enjeux de durabilité comprennent les enjeux 

environnementaux, sociaux et de gouvernement d’entreprise.

En application du II de l’article L.821-54 du code précité, notre 

mission consiste à mettre en œuvre les travaux nécessaires à 

l’émission d’un avis, exprimant une assurance limitée, portant sur : 

	→ la conformité aux exigences découlant des normes d’information 

en matière de durabilité adoptées par la Commission 

européenne en vertu de l’article 29 ter de la directive (UE) 

2013/34 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, 

telle que modifiée par la directive (UE) 2022/2464 du Parlement  

européen et du Conseil du 14 décembre 2022 (ci-après ESRS 

pour European Sustainability Reporting Standards) du processus 

mis en œuvre par MGEN pour déterminer les informations 

publiées, qui incluent, lorsque l’entité y est soumise, l’obligation 

de consultation du comité social et économique prévue au 

sixième alinéa de l’article L.2312-17 du code du travail ;

	→ la conformité des informations en matière de durabilité incluses 

dans la section « État de durabilité » du rapport de gestion avec 

les dispositions de l’article L.232-6-3 du code de commerce, y 

compris avec les ESRS ; et

	→ le respect des exigences de publication des informations 

prévues à l’article 8 du règlement (UE) 2020/852.

L’exercice de cette mission est réalisé en conformité avec les règles 

déontologiques, y compris d’indépendance, et les règles de qualité 

prescrites par le code de commerce.

Il est également régi par les lignes directrices de la Haute Autorité de 

l’Audit « Mission de certification des informations en matière de 

durabilité et de contrôle des exigences de publication des informations 

prévues à l’article 8 du règlement (UE) 2020/852 ».

Dans les trois parties distinctes du rapport qui suivent, nous 

présentons, pour chacun des axes de notre mission, la nature des 

vérifications que nous avons opérées, les conclusions que nous 

en avons tirées, et, à l’appui de ces conclusions, les éléments qui 

ont fait l’objet, de notre part, d’une attention particulière et les 

diligences que nous avons mises en œuvre au titre de ces éléments. 

Nous attirons votre attention sur le fait que nous n’exprimons pas 

de conclusion sur  ces éléments pris isolément et qu’il convient 

de considérer que   les  diligences explicitées s’inscrivent dans le 

contexte global de la formation des conclusions émises sur chacun 

des trois axes de notre  mission.

Enfin, lorsqu’il nous semble nécessaire d’attirer votre attention sur 

une ou plusieurs informations en matière de durabilité fournies par 

MGEN dans son rapport de gestion, nous formulons un paragraphe 

d’observations.

Limites de notre mission

Notre mission ayant pour objectif d’exprimer une assurance limitée, la 

nature (choix des techniques de contrôle) des travaux, leur étendue 

(amplitude), et leur durée, sont moindres que ceux nécessaires à 

l’obtention d’une assurance raisonnable.

Cette mission ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 

gestion de MGEN, notamment à porter une appréciation, qui 

dépasserait la conformité aux prescriptions d’information des ESRS 

sur la pertinence des choix opérés par MGEN en termes de plans 

d’action, de cibles, de politiques, d’analyses de scénarios et de plans 

de transition.

En outre, s’agissant des informations prospectives, qui présentent par 

nature un caractère incertain, leurs réalisations futures différeront 

parfois de manière significative des informations prospectives 

présentées dans le rapport de gestion.

Notre mission permet cependant d’exprimer des conclusions 

concernant le processus de détermination des informations en 

matière de durabilité publiées, les informations elles-mêmes, et les 

informations publiées en application de l’article 8 du règlement (UE) 

2020/852, quant à l’absence d’identification ou, au contraire, 

l’identification d’erreurs, omissions ou incohérences d’une importance 

telle qu’elles seraient susceptibles d’influencer les décisions que 

pourraient prendre les lecteurs des informations objet de nos 

vérifications.

Les informations en matière de durabilité et les informations prévues 

à l’article 8 du règlement (UE) 2020/852 peuvent être sujettes à une 

incertitude inhérente à l’état des connaissances scientifiques et à la 

qualité des données externes utilisées. Certaines informations sont 

sensibles aux choix méthodologiques, hypothèses et/ou estimations 

retenus pour leur établissement et présentés dans le rapport 

de gestion.

Conformité aux exigences découlant des normes 
ESRS du processus mis en œuvre par MGEN pour 
déterminer les informations publiées, qui incluent 
l’obligation de consultation du comité social et 
économique prévue au sixième alinéa de l’article 
L.2312 -17 du code du travail

Nature des vérifications opérées

Nos travaux ont consisté à vérifier que :

	→ le processus défini et mis en œuvre par MGEN, incluant 

l’obligation de consultation du comité social et économique 

prévue au sixième alinéa de l’article L.2312-17 du code du travail, 

lui a permis, conformément aux ESRS, d’identifier et d’évaluer 

ses impacts, risques et opportunités liés aux enjeux de durabilité, 

et d’identifier ceux de ces impacts, risques et opportunités 

matériels qui ont conduit à la publication des informations en 

matière de durabilité dans la section « 1.5 Analyse de double 

matérialité » de l’État de durabilité,

	→ les informations fournies sur ce processus sont également 

conformes aux ESRS.

Conclusion des vérifications opérées 

Sur la base des vérifications que nous avons opérées, nous n’avons pas 

relevé d’erreurs, omissions ou incohérences importantes concernant 

la conformité du processus mis en œuvre par MGEN avec les ESRS.

Observation

Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus, nous attirons 

votre attention sur les informations figurant paragraphe « 1.5  Analyse 

de double matérialité » dans le rapport sur la gestion du groupe 

décrivant l’approche retenue pour l’analyse de double matérialité et plus 

particulièrement en ce qui concerne les limites méthodologiques du 

processus de l’analyse de double matérialité concernant la quantification 

des impacts environnementaux du point de vue des investissements 

sur les normes E2, E3, E4 et E5.

Éléments qui ont fait l’objet d’une attention 
particulière 

Concernant l’identification des parties prenantes 

Les informations relatives à l’identification des parties prenantes sont 

mentionnées dans la section « 1.1 Présentation de MGEN » de l’État 

de durabilité.

Nous avons pris connaissance de l’analyse réalisée par MGEN pour 

identifier :

	→ les parties prenantes, qui peuvent affecter les entités du 

périmètre des informations ou peuvent être affectées par elles, 

par leurs activités et relations d’affaires directes ou indirectes 

dans la chaîne de valeur ;

	→ les principaux utilisateurs des états de durabilité (y compris les 

principaux utilisateurs des états financiers).

Nous nous sommes entretenus avec la direction et les personnes 

que nous avons jugé appropriées et avons inspecté la documentation 

disponible. Nos diligences ont notamment consisté à :

	→ apprécier la cohérence des principales parties prenantes 

identifiées par l’entité avec la nature de ses activités et son 

implantation géographique, en tenant compte de ses relations 

d’affaires et de sa chaîne de valeur ;

	→ exercer notre esprit critique pour apprécier le caractère 

représentatif des parties prenantes identifiées par MGEN ;

	→ apprécier le caractère approprié de la description donnée dans 

la section « 1.1 Présentation de MGEN » de l’État de durabilité.

Concernant l’évaluation de la matérialité d’impact  
et de la matérialité financière

Les informations relatives à l’évaluation de la matérialité d’impact et 

de la matérialité financière sont mentionnées au paragraphe « 1.5 

Méthodologie adoptée et processus » de l’État de durabilité.

Nous avons pris connaissance, par entretien avec la direction et 

inspection de la documentation disponible, du processus d’évaluation 

de la matérialité d’impact et de la matérialité financière mis en œuvre 

par l’entité, et apprécié sa conformité au regard des critères définis 

par la norme ESRS 1.
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	→ mis en œuvre des procédures analytiques sur les émissions 

relatives aux consommations d’énergie et émissions lies aux 

investissements ;

	→ concernant les « Investissements » du scope 3, pris 

connaissance, par entretien avec la direction Investissement, 

de la méthodologie de calcul des estimations que nous avons 

jugées structurantes et des sources d’information sur lesquelles 

reposent ces estimations ;

	→ vérifié l’exactitude arithmétique des calculs servant à établir ces 

informations sur les consommations d’énergie et les émissions 

relatives aux « Investissements » du scope 3.

Respect des exigences de publication 
des informations prévues à l’article 8  
du règlement (UE) 2020/852

Nature des vérifications opérées 

Nos travaux ont consisté à vérifier le processus mis en œuvre par 

MGEN pour déterminer le caractère éligible et aligné de ses activités.

Ils ont également consisté à vérifier que les informations publiées en 

application de l’article 8 du règlement (UE) 2020/852, ce qui implique 

la vérification :

	→ de la conformité aux règles de présentation de ces informations 

qui en garantissent la lisibilité et la compréhensibilité ;

	→ sur la base d’une sélection, de l’absence d’erreurs, omissions, 

incohérences importantes dans les informations fournies, c’est-

à-dire susceptibles d’influencer le jugement ou les décisions 

des utilisateurs de ces informations.

Conclusion des vérifications opérées 

Sur la base des vérifications que nous avons opérées, nous n’avons 

pas relevé d’erreurs, omissions, incohérences importantes concernant 

le respect des exigences de l’article 8 du règlement (UE) 2020/852.

Éléments qui ont fait l’objet d’une attention 
particulière 

Nous avons déterminé qu’il n’y avait pas de tels éléments à 

communiquer dans notre rapport.

Nous avons notamment apprécié la façon dont MGEN a établi et 

appliqué les critères de matérialité de l’information définis par la norme 

ESRS 1, y compris relatifs à la fixation de seuils, pour déterminer les 

informations matérielles publiées :

	→ au titre des indicateurs relatifs aux IRO matériels identifiés 

conformément aux normes ESRS thématiques concernées ;

	→ au titre des informations spécifiques à MGEN.

Conformité des informations en matière 
de durabilité incluses dans la section 
« État de durabilité » du rapport de gestion 
avec les dispositions de l’article L.232-6-3 
du code de commerce, y compris avec les ESRS

Nature des vérifications opérées

Nos travaux ont consisté à vérifier que, conformément aux 

prescriptions légales et réglementaires, y compris aux ESRS : 

	→ les renseignements fournis permettent de comprendre les 

modalités de préparation et de gouvernance des informations 

en matière de durabilité incluses dans la section « État de 

durabilité » du rapport de gestion, y compris les modalités de 

détermination des informations relatives à la chaîne de valeur et 

les exemptions de divulgation retenues ;

	→ la présentation de ces informations en garantit la lisibilité et la 

compréhensibilité ;

	→ le périmètre retenu par MGEN relativement à ces informations 

est approprié ; et

	→ sur la base d’une sélection, fondée sur notre analyse des risques 

de non-conformité des informations fournies et des attentes 

de leurs utilisateurs, que ces informations ne présentent pas 

d’erreurs, omissions, incohérences importantes, c’est-à-dire 

susceptibles d’influencer le jugement ou les décisions des 

utilisateurs de ces informations.

Conclusion des vérifications opérées 

Sur la base des vérifications que nous avons opérées, nous n’avons 

pas relevé d’erreurs, omissions ou incohérences importantes 

concernant la conformité des informations en matière de durabilité 

incluses dans la section « État de durabilité » du rapport de gestion 

avec les dispositions de l’article L.232-6-3 du code de commerce, y 

compris avec les ESRS.

Observation 

Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus, nous 

attirons votre attention sur les informations figurant paragraphe « 2.1.1 

Méthode du bilan carbone » dans le rapport de gestion précisant que 

le périmètre des émissions financées présentées n’est pas exhaustif, 

en raison de l’exclusion de certaines classes d’actifs (actifs non cotés).

Éléments qui ont fait l’objet d’une attention 
particulière

Nous vous présentons ci-après les éléments ayant fait l’objet d’une 

attention particulière de notre part concernant la conformité des 

informations en matière de durabilité incluses dans les États de 

durabilité avec les dispositions de l’article L.232-6-3 du code de 

commerce, y compris avec les ESRS.

Informations fournies en application de la norme 
environnementale ESRS E1  

Nous vous présentons ci-après les éléments ayant fait l’objet d’une 

attention particulière de notre part concernant la conformité aux ESRS 

des informations publiées au titre du changement climatique (ESRS 

E1), figurant dans la section « 2. Informations environnementales - 

Changement climatique ESRS E1 » de l’État de durabilité.

Nos diligences ont notamment consisté à : 

	→ mener des entretiens avec les personnes responsables 

concernées, en particulier, sur la partie « climat », pour s’enquérir 

du processus adopté par l’entité pour produire ces informations 

et les apprécier, en particulier la description des politiques, 

actions et cibles mises en place par l’entité ;

	→ définir et mettre en œuvre des procédures analytiques adaptées, 

sur la base de ces informations et de notre connaissance 

de l’entité.

En ce qui concerne les informations publiées par l’entité dans la section 

« 2.1. Bilan Carbone » de l’État de durabilité, au titre de ses émissions 

de gaz à effet de serre (GES), nous avons :

	→ apprécié la cohérence du périmètre considéré pour l’évaluation 

de ses émissions de gaz à effet de serre avec le périmètre des 

états financiers, les activités sous contrôle opérationnel, et la 

chaîne de valeur amont et aval ;

	→ pris connaissance du protocole d’établissement de l’inventaire 

des émissions de gaz à effet de serre utilisé par l’entité pour 

présenter ses émissions de gaz à effet de serre notamment 

concernant la consommation d’énergie et les investissements ;

Eric GONZALEZ 

Associé Forvis Mazars SA

Le commissaire aux comptes 

Levallois-Perret, le 11 juin 2026,

Forvis Mazars SA
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